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CBAPITRE    PREMIER. 

EDOUARD  III. 

Campagne  contre  l'Ecosse.  —Exécution  du  comte  de  Kent. 
—Chute  et  éxecution  de  Mortimer. '— Baliol  t'ecouvre  et 
perd  r£cosse.  — Edouard  réclame  la  couronne  de  France. 
—  Ses  Inutiles  expéditions  en  Flandre.  —  Yictoire  navale. 
— Trêve.  — Reprise  des  hostilités.  — ^Victoire  deCrecî.^— 
Victoire  de  NeviPs  cross.  -^  Reddition  de  Calais.  —  Nou- 
yeUiQ  trêve.  —Peste.  — Les  flagellants. 

• 

Depuis  quelques  années  Isabelle  et  Mortimer 
jouissaient  du  fruit  de  leurs  crimes.  La  jeunesse 
du  roi  leur  permettait  de  conserver  sur  son  es«- 
prit  l'ascendant  qu'ils  avaient  exercé  jusqu'à  pré- 
sent 5  et  le  meurtre  de  son  père  les  mettait  à 
labrî  du  ressentiment  d'un  mari  outragé.  Une 
grande  partie  des  biens  confisqués  sur  les  Spen- 
cers et  leurs  partisans  devint  le  partage  de  Mor- 
timer  9  avec  le  titre  de  comte  de  March:  la  reine 


I. 


4  HISTOIRE  d'Angleterre. 

ireçut  la  somme  de  Tlogt  mille  livres  pour  l'ac- 
quittement de  ses  dettes,  et  on  lui  assigna  une  pen- 
sion annuelle  de  pareille  somme  pour  ses  dépenses 
futures.  On  fit  passer  au  parlement  un  acte  d'am- 
nistie relatif  aux  excès  commis  pendant  la  ré- 
Tolution;  on  cassa  les  jugements  prononcés  con- 
tre le  dernier  comte  de  Lancastre  (i)  et  ses  ad- 
hérents ;  les  enfants  ou  les  héritiers  des  défunts 
rentrèrent  en  possession  de  leurs  biens  hérédi- 
taires ;  et  l'on  établit  un  conseil  de  régence  , 
composé  de  quatre  éyêques ,  de  quatre  comtes 
et  de  six  barons.  Mais  la  plupart  de  ces  per- 
sonnes tenaient  au  parti  de  la  reine ,  et  tous  ceux 
qui  n'obéirent  pas  à  ses  volontés  disparurent  peu 
à  peu,  par  les  artifices  de  cette  femme  immorale 
et  de  son  amant. 

Un  événement  imprévu  déconcerta  les  pre- 
mières mesures  du  nouveau  gouvernement.  La 
trêve  avec  l'Ecosse  n'étaitpas  encore  expirée,  mais 
la  situation  des  affaires  de  l'Angleterre  tenta  le  roi 
d'Écossé ,  et  il  n'eut  pas  la  vertu  d'y  résister.  11  se 
décida  à  violer  ses  engagements,  et  voulut  con- 
traindre, s'if  était  possible,  lé  jeune  roi  à  renon- 
cer solennellement  à  la  suzeraineté  réclamée  par 


(i)  Rym.  iT,  q4^,  364*  Rot.  pari,  ii,  3-6, 52.  Knyght.  2556. 
Le  jugement  du  comte  de  Lancastre  fut  annule ,  parcequ'il 
n'avait  pas  été  traduit  en  cour  du  roi ,  ni  juge  par  sejs  pairs. 
Bot.  pari.  IX,  4>  ^* 


soû  père  et  par  son  aïeul.  Averti  des  intentions  d^ 
Bruce,  le  gouvernement  anglais  ne  trouva  d'autre 
expédient  que  de  retarder  les  hostilités.  (i3q7, 
lô  fëv.  )  On  ordonna  aux  seigneurs  des  marches 
d'observer  les  articles  du  dernier  traité,  qui  fut 
solennellement  ratifié  par  le  nouveau  roi  (6  mars.); 
OQ  envoya  des  négociateurs  près  du 'monarque 
écossais  (  ^^  avril.  ),  et  Ton  convint  ensuite  que  les 
ambassadeurs  se  rassembleraient  dans  les  rnar* 
ches,  pour  traiter  delà  paix  définitive.  Mais  Bruce 
somma  ses  tenanciers  militaires  de  venir  le  re- 
joindre à  un  jour  et  dans  un  lieu  déterminé  :  et 
Edouard,  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  se 
vit  forcé  de  donner  les  mêmes  ordres  aux  tenan- 
ciers de  la  couronne,  et  aux  habitants  des  comtés 
du  nord.  Les  négociateurs  s'assemblèrent.  Les 
Écossais  insistèrent  sur  leurs  propositions;  et 
tandis  que  les  Anglais  balançaient ,  une  armée 
de  vingt-quatre  mille  honlmes  (i«  juin.),  com- 
mandée par  Randolf  et  Douglas,  traversa  les 
frontières,  et  ravagea  le  comté  de  Cumber- 
land  (i). 
Edouard  passa  six  semaines  à  York,  afin  d'at- 


(i)  Voyez  Rymer.  iv ,  256 ,  270 ,  271 ,  280 ,  287 ,  293.  Lord 
Hailes  (annales  z  16-1 18.)  paraît  ayoîr  mal  compris  ces  do- 
cuments ,  qui  prouvent  évidemment  que  les  Écossais  lurent 
les  infra.cteurs  de  la  trêve.  A  la  même  époque  les  tribus  ir- 
landaises firent  une  ineursion  i ur  les  établisscmenli  anglais 
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tendre  rarrîvéc  de  ses  forces.  Par  le  conseil  de 
Mortîmer,  il  acheta,  pour  la  somme  de  qua- 
torze mille  livres ,  les  services  de  Jean  de  Hai- 
naut  et  d'un  corps  d'étrangers,  qu'il  logea  dans 
les  meilleurs  quartiers  et  traita  avec  beaucoup 
de  bienveillance.  (  7  juin.  )  Le  dimanche ,  jour  de 
la  Trinité ,  le  roi  invita  cinq  cents  chevaliers  à 
sa  table  ,  et  la  reiile  soixante  dames  à  la  sienne  ; 
mais  un  grand  tumulte  jeta  Talarme  dans  la 
ville  et  interrompit  le  festin.  La  conduite  inso- 
lente des  troupes  étrangères  avait  irrité  les  iir- 
chers  du  comté  de  Lincoln  :  on  en  vînt  aux 
mains,  et  Ion  se  battit  jusqu'à  la  nuit.  Plusieurs 
centaines  d'hommes  furent  tués  de  part  et  d'au- 
tre :  les  soldats  çleHaînaut  se  regardèrent  comme 
vainqueurs  ;  mais  ils  se  virent  forcés  d'user  pour 
l'avenir  des  mêmes  précautions  que  s'ils  eussent 
été  en  pays  ennemi ,  et  ils  ne  se  crurent  en  sûreté 
que  lorsqu'ils  eurent  quitté  l'île.  On  nomma  des 
commissaires  pour  rechercher  l'origine  du  dés- 
ordre ;  et ,  quel  que  fût  le  résultat  de  leur  en- 
quête ,  on  jugea  prudent  de  le  supprimer. 

Enfin  les  Anglais,  forts  de  quarante  mille 
hommes  ,  se  dirigèrent  vers  Durham  (  i3  juillet.)  , 
mais  il  leur  fut  impossible  de  se  procurer  des 
nouvelles  de  l'ennemi.  Une  armée  d'Ecossais  était 


de  leur  pays  (Rym.  nr,  ^gS,);  maïs  on  ignore  s'il  y  avait 
^uelquf  litifon  «ntre  Iff  deux  invasions. 


particulièrement  propre  aux  excursions  de  pil- 
lage. Elle  ne  se  composait  que  de  cavalerie ,  et 
ne  s'etbbarrassait  ni  de  provisions  ni  de  bagages. 
Les  soldats  ne  buvaient  que  de  Teau  de  la  rivière 
ou  des  ruisseaux  ;  ils  faisaient  leur  nourriture 
du  bétail  qu'ils  tuaient  et  qu'ils  mettaient  im- 
médiatement  à  bouillir  dans  sa  peau  ;  ils  ne  por- 
taient avec  eux  qu'une  petite  quantité  de  farine 
d'avoine,  dans  un  sac  que  chaque  cavalier  atta-> 
chait  à  sa  selle.  La  rapidité  avec  laquelle  ils 
avançaient  ou  se  retiraient  était  telle,  qu'il  était 
difficile  de  les  découvrir  et  de  les  poursuivre. 
{i8  juillet.)  Au  bout  de  cinq  jours  ,  les  espions 
aononcèrent  au  roi  que  l'ennemi  incendiait  les 
villages  à  la  distance  de  dix  milles  de  la  Tille. 
L'armée  se  mit  .aussitôt  en  mouvement,  et  mar- 
cha en  trois  divisions  ,  dans  chacune  desquelles 
Tinfanterie  occupait  le  centre,  et  la  cavalerie  les 
deux  ailes.  On  publia  des  ordres  afin  que  per-' 
sonne  ne  quittât  sa  bannière,  sous  peine  de  mort. 
Us  s'avancèrent  ainsi  pendant  deux  jours  sans 
rencontrer  les  Écossais.  Sur  le  second  soir ,  on 
résolut  de  gagner ,  par  une  marche  rapide ,  la 
rive  gauche  de  la  Tyne,  afin  de  couper  toute 
retraite  à  l'ennemi.  Dans  cette  vue,  on  fit  ré- 
trograder sur  Durham  les  provisions  et  les  ba- 
gages ,  et  il  ne  fut  permis  à  personne  de  porter 
autre  chose  qu'un  pain  attaché  à  la  selle.  Ils 
partirent  à  minuit;  ils  chevauchèrent  tout  le  jour 
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en  ligue  droite ,  à  traders  montagnes  et  vallées , 
lieux  secs  ou  marais:  et,  un  peu  avant  le  cou- 
cher du  soleil  (ao  juillet.),  ils  passèrent  la  rivière 
vers  la  ville  de  Haydon.  Ils  y  restèrent  s^pt  jours, 
ignorant  toujours  les  mouvements  de  Tennemi, 
et  souffrant  autant  des  pluies  continuelles  que 
du  défaut  de  vivres.  Les  soldats  murmuraient  : 
des  propos  de  trahison  circulaient  dans  le  camp, 
et  Edouard  promit  par  une  proclamation  le  ti- 
tre de  chevalier  et  une.pension  viagère  de  cent 
livres  au  premier  qui  lui  apporterait  des  nouvelles 
des  Ecossais.  L'armée  repassa  la  rivière  (  5i  juil.  ), 
et  le  quatrième  jour ,  vers  les  trois  heures  après 
midi ,  Thomas  de  Rokesby  arrivant  au  galop  près 
du  roi  9  lui  dit  :  «  Sire ,  les  Ecossais  sont  postés 
•  à  trois  lieues  d'ici,  sur  une  hauteur  où  ils  vous 
»  attendent  depuis  la  semaine  dernière.  Je  les  ai 
>  vus  moi-même,  ayant  été  fait  prisonnier,  et  relâ-. 
»ché,afmderéclamerlarécompenseque vous  avez 
»  promise.»  Edouard  marcha  aussitôt  versTabbaye 
voisine  de  Blanchland,oùilpassala  nuit,  et,  avec 
plusieurs  de  ses  amis ,  il  se  prépara  ,  par  de  dé- 
vots exercices ,  au  combat  du  jour  suivant. 

Dans  la  matinée ,  Rokesby  conduisit  Tarmée 
aux  Écossais.  (i*'août.)  Ils  étaient  campés  dans 
des  huttes  au  sommet  d'une  montagne ,  sur  la 
rive  droite  de  la  Wear.  A  la  vue  des  Anglais ,  ils 
se  formèrent  à  pied  en  trois  divisions,  sur  le 
penchant  de  la  colline,  la  rivière  se  trouvant  entre 
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eux  et  rennemî.  Edouard  ordonna  a  869  gens 
de  mettre  pied  à  terre,  créa  plusieurs  chevaliers, 
et ,  accompagné  de  ses  principaux  officiers  ^  par- 
courut à  cheval  les  rangs  de  l'armée.  Après  une 
courte  pause ,  l'armée  s'avança  lentement  le  long 
de  Ja  rivière  ;  mais  les  Écossais  restèrent  immo- 
biles dans  leurs  positions.  On  leur  envoya  un 
héraut  anglais  pour  leur  proposer  que  Tune  des 
deux  nations  se  retirât  à  certaine  distance  afin  de 
laisser  à  son  adversaire  la  facilité  de  passer  la  ri- 
vière et  de  se  former  sur  la  rive  opposée.  Douglas 
répondit  que  ,  comme  il  était  venu  là  contre  la 
volonté  du  roi,  il  ne  quitterait  pas  la  montagne 
pour  lui  faire  plaisir.  Si  Edouard  n'était  pas  sa- 
tisfait ,  il  était  libre  de  passer  outre  et  de  l'en 
chasser ,  s'il  pouvait.  A  la  réception  de  cette 
réponse  discourtoise ,  les  Anglais  reçurent  l'or- 
dre de  passer  toute  la  nuit  sous  les  armes.  Les 
Ecossais ,  laissant  une  division  pour  garder  la 
rivière ,  rentrèrent  dans  leurs  huttes ,  «  où  , 
I comme  dit  Froîssart  dans  son  style  recherché, 
tils  firent  de  merveilleusement  beaux  feux,  et , 

•  vers  le  minuit,  menèrent  tel  bruit  et  fracas  à 

•  tous  leurs  cornets,  qu'il  sembla  que  les  grands 
«diables  de  l'enfer  se  fussent  illec  rassemblés.  » 

Les  deux  jours  suivants  se  passèrent  de  la 
même  manière:  mais  le  troisième  jour,  dès  l'au- 
rore (  4aoTÛt.),  les  Ecossais  avaient  disparu.  On  les 
découvrit  l'après-midi,  postés  sur  une  autre  mon- 
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tégned'un  accès  cncare  plus  difficile ,  et  du  même 
côté  de  la  ritîère  ;  et  le  roî,  les  suivant  toujours, 
établît  son  camp  dans  le  parc  de  Stanhope ,  en 
face  deTennemî.  Vers  le  milieu  de  la  nuit,  il 
s'élcTa  une  grande  alarme,  aux  cris  de  t  A  Dou- 
»  glas,  à  Douglas!  mort  à  ces  brigands  d'Anglais  !  » 
Ce  Taleureux  capitaine  avait  passé  la  rîvifere  à 
une  certaine  distance ,  à  la  tête  de  deux  cents 
volontaires  ;  pénétrant  par  les  derrières  du 
camp,  il  galopa  jusqu'à  la  tente  du  roi,  dont 
il  coupa  les  cordes  avec  son  épée.  11  tua  environ 
trois  cents  hommes,  et  se  retira  avec  peu  de 
perte. 

Le  but  de  cette  visite  nocturne  fut  bientôt  expli- 
qué. (5  aoAt.)  Le  jour  suivant,  Edouard  apprit  d'un 
prisonnier  que  toute  l'armée  écossaise  avait  reçu 
Tordre  de  se  rallier  le  soir,  et  de  suivre  la  ban- 
nière de  lord  Douglas.  Dans  la  crainte  d'une  sur- 
prise nocturne,  il  mit  ses  troupes  sous  les  armes, 
et  leur  marqua  leurs  positions  pour  la  nuit.  Tout 
fut  tranquille  et  silencieux.  Dans  la  matinée  « 
deux  trompettes  s'avancèrent  et  déclarèrent  que 
les  Écossais  avaient  décampé  à  minuit ,  et  qu'ils 
se  dirigeaient  vers  l'Ecosse;  mais  les  Anglais  ne 
crurent  point  à  ce  rapport,  et  gardèrent  leur 
position  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
journée.  Bientôt  le  fait  se  confirma  :  on  pensa 
que  ce  serait  une  peine  inutile  que  de  poursuivre 
un  ennemi  si  actif  et  qui  avait  déjà  trente  milles 
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d*avance:  et  l*àrméc  revint  à  Durham  (iSaoût.) 
et  de  là  à  York ,  ou  elle  fut  dissoute.  Te!  fut 
Je  résultat  ridicule  dé  cette  grande  expédi- 
tion, dans  laqtielle  les  commandants  anglais  fu- 
rent vaincus  par  le  talent  et  Tactirité  de  leurs 
ennemis  (i). 

Cette  campagne  sans  gloire  fut  suivie  d'une 
paix  également  honteuse,  suivant  l'opinion  publi- 
que. (  i328 ,  !•'  mars.  )  Par  une  déclaration  solen* 
nelle,  Edouard  renonça  à  toute  prétention  de 
suzeraineté  sur  la  couronned'Écosse, prétentions 
avancées  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  ;  il  con- 
sentit à  ce  que  les  états  de  Bruce,  son  plus  cher  ami 
et  allié,  formassent  un  royaume  indépendant 
et  distinct  de  celui  d'Angleterre,  sans  sujétion^ 
dfoît  de  service,  réclamation  ou  demande  quel- 
conque (2).  En  même  temps,  et  afin  de  perpétuer 
la  concorde  entre  les  deux  nations ,  on  convint 
de  rétablir  la  pierre  sur  laquelle  étaient  cou- 
ronnés les  anciens  rois  d'Ecosse;  et  l'on  arrêta 
que  le  roi  d'Angleterre  emploierait  ses  bons  of- 
fices auprès  du  pape,  en  faveur  de  Bruce  ;  que 
sa  sœur  Jeanne  épouserait  David ,  le  fils  et 
l'héritier  du  mooarque  écossais;  et  qu'on  paie- 
rait à  Edouard  la  somme  de  trente  mille  marcs, 


(1)  Froîssart ,  I,  c.  17,  iS.Rjm.  iv,  3oi,3i2.  Lel.  Coll.  i, 
55i.  Murim.  77.  Hemiog.  268. 

(2)  Rym,  I,  y,  337 ,  Ford,  xni,  la. 
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en  indemnité  des  dommages  éprouvés  dans  la 
dernière  invasion.  Les  historiens  n*ont  conservé 
aucune  copie  de  ce  trait<^.  ;  il  est  même  incertain 
quil  ait  été  approuvé  par  un  parlement  com- 
plet (i).  Quelques  uns  de  ces  articles  furent 
tenus  secrets  :  la  recon:::iaissance  de  Tindépeu* 
dancc  de  rÉcosse»  que)  on  ne  put  cacher,  ap* 
pela  les  malédictions  du  peuple  sur  ceux  qui 
furent  obligés  de  signer  un  tel  traité,  et  depuis 
elle  a  été  une  des  charges  principales  contre  le 
plus  jeune  Spenser,  qui  aurait  dû  acquérir  la 
couronne  d'Ecosse  à  soa  maitre.  On  jie  saurait 
mettre  en  doute  qu'Isabelle  et  Mortimer  n'eus- 
sent consulté  leurs  intérêts  particuliers.  La  reine 
accompagna  sa  fille  à.B^rwick,  où  elle  fut  ma- 
riée à  David  ;  et  quand  elle  reçut  Targent,  elle 
partagea  toute  la  somme  entre  elle  et  sou 
amant  (2). 

Le  sort  de  Gaveston  el  celui  de  Spenser ,  sous 
le  dernier  règne  ,  devaient  être  des  leçons  utiles 
pour  un  homme  d'une  ambition  ordinaire.  Non 


(i)  A  cette  époque ,  lorsque  le  parlemeiit  n'ëtait  pas  com- 
plet, on  renvoyait  les  matières  importantes  à  la  session  0ui- 
vante.  Il  paraît  que  cela  fut  ainsi  pratiqué  dans  le  cas  dont 
il  est  question.  Il  j  eut  un  pa>  [ement  à  York  en  février,  et 
un  autre  à  Northampton  en  »  vril  ;  mais  aucune  affaire  de 
haut  intérêt  n'y  fut  traitée  ,  à  )  aison  de  l'absence  des  prin- 
cipaux membres.  Claus.  2.  Ed  ni ,  m.  i5 ,  d. 

(q)  Rym.  IV ,  SSj ,  35o,  554»  ^97*  Heming.  si6q. 
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seulement  Mortimer  mtfcha  sur  leurs  traces, 
mafs  il  s'arrogea  une  autorité  à  laquelle  ils 
n'eussent  jamais  aspiré.  Lorsque  le  conseil  de 
régence  fut  établi ,  on  a  rrêta  qu'un  éyêque ,  un 
comte  et  deux  barons ,  pcis  dans  son  sein,  se  ren- 
draient tous  les  jours  auprès  du  roi,  et  lui  donne- 
raient leur  avis  sur  toutes  les  matières  impor- 
tantes. Mais  Mortimer  les  supplanta  tous  :  il 
s'empara  pour  lui-même  de  leur  autorité  ;  il 
remplit  la  cour  de  ses  afBdés  ;  plaça  ses  créatures, 
comme  des  espions,  auprès  du  jeune  monarque, 
et  pour  sa  propre  sûreté  ^'entoura  d'une  garde  de 
Cent  quatre-Tingts  chevaliers  (i).  Une  telle  con- 
duite devait  naturellemect  exciter  la  jalousie  des 
grands  barons.  Sa  scandaleuse  intimité  avec  Isa- 
belle, le  meurtre.  d'Edo»*ard  de  Carnarvon  ,  qui 
maintenant  excitait  autant  de  pitié  que  jadis  il 
avait  amené  de  blâme,  e^  la  désapprobation  pu- 
blîquede  lapaix  récemment  conclue  avecl'Écosse, 
tout  servait  à  encouragt  r  ses  ennemis  :  et  l'on 
forma  des  alliances  pour  l'éloigner  de  la  cour,  et 
faire  revivre  les  ordonnant  es  publiées  et  révoquées 
sous  le  dernier  règne.  On  ^^onvoqua  un  parlement 
à  Salisburj,  et  l'on  défendit  sévèrement  aux  ba- 
rons  d'armer  leurs  vassa  ux  et  leurs  adhérents. 


(i.)  Knygtht.  3558  ,  3556.  ;il  fut  fait  aussi  comte  des 
marches  de  Galles ,  en  même  Veraps  que  John  de  Eltham , 
frère  du  roi ,  fut  cre'e'  comte  d-c  Cornwal ,  et  le  houtillier 
dlrlaade  ,  comte  d'Ormond.  Wals.  129. 


N 


l4  HISTOIRE    D^AHGtETERRE. 

Les  deux  partis  méprisèrent  cette  défense.  Mor-' 
timer  entra  à  Salisburj  avec  une  nombreuse 
armée,  et  Henri,  comte  de  Lança stre,  gardien 
nominal  de  la  personne  du  roi,  et  président  du 
conseil,  se  voyant  inférieur  en  force,  s'arrêta 
près  de  Winchester.  Le  favori  prît  la  résolution 
d'intimider  ses  ennemis.  Il  pénétra  dans  la  châm«- 
bre  où  les  prélats  étaient  rassemblés ,  leur  dé^ 
fendit,  au  péril  de  leur  vie  et  membres  >  de  s'op- 
poser à  ses  intérêts  ,  et  menant  avec  lui  le  roi 
et  la  reine ,  il  s'avança  vers  Winchester.  De  Win- 
chester ,  il  conduisit  ses  vassaux  à  Leicester ,  et 
ravagea  les  vastes  possessions  du  comte  de  Lan- 
castre  dans  tout  le  voisinage.  Ce  seigneur  s'était 
jusqu'à  ce  moment  retiré  devant  Mortimcr  :  il 
fut  r<^)oint  par  les  oncles  du  roi ,  les  comtes  dé 
Norfolk  et  de  Kent,  et  il  se  hasarda  à  s'avancer 
à  son  tour.  Mais ,  à  Bedford,  inopinément  aban- 
donné des  comtes  royaux,  et  désespérant  du 
succès ,  il  se  soumit  à  demander  pardon  en  pré- 
sence des  deux  armées ,  il  s'engagea  à  payer  par 
termes  la  moitié  de  la  valeur  de  ses  domaines , 
il  s'obligea  «  à  ne  faire ,  ou  à  empêcher  qu'il  ne 
vfût  fait  aucun  mal  ou  injure  au  roi,  aux  deux 
»  reines,  ou  à  toute  autre  personne,  élevée  ou  de 
«basse  classe, de  leur  conseil  ou  de  leur  maison.» 
Plusieurs  de  ses  alliés  furent  admis  à  la  paix  du 
roi  aux  mêmes  conditions  ;  mais  les  lords  Beau- 
mont  et  Wake,  sir  William  Trussel,  et  beaucoup 
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d'autres  »  aioièrent  mieux  abandonDer  leur  pays^ 
et  cherchèrent  uq  asile  en  France  (t). 

L'origine  et  la  marche  de  la  tragédie  qui  suivit 
sont  enveloppées  dans  les  plus  épaisses  ténèbres. 
Tandis  que  le  mécontentement  de  la  nation  aug«- 
mentait,  des  bruits  étranges  circulaient,  et  Ton 
y  donna  croyance.  On  alla  jusqu'à  dire  que  le 
dernier  roi  était  encore  vivant;  que  le  corps  ex- 
posé à  Berkley  était  celui  d'une  autre  personne, 
et  qu'Edouard  lui-même  était  renfermé  dans  le 
château  de  Corfe ,  sous  la  garde  de  sir  John 
Deverel.  (i35o,  nmars.)  Lorsque  le  parlement 
fut  assemblé  à  Winchester  ,  on  arrêta  inopiné* 
ment  le  comte  de  Kent,  oncle  du  roi,  l'archevê- 
que d'York ,  révêque  de  Londres  ,  et  plusieurs 
chevaliers  et  gentilshommes,  accusés  d'avoir 
conspiré  la  déposition  du  roi ,  et  la  restauration 
de  son  père  que  l'on  ne  croyait  pas  mort.  On 
ignore  quel  était  le  crime  réel  du  comte,  soit 
qu'il  se  fût  opposé  aux  mesures  d'Isabelle  et  de 
Mortimer,  ou  qu'il  eût  excité  leurs  soupçons,  à 
raison  de  son  influence  sur  l'esprit  de  son  neveu  ; 
mais  il  paraît,  d'après  sa  déposition  et  les  pro- 
cédures qui  la  suivirent ,  que  ce  prince  infortune 
avait  été  entouré  par  des  agents  secret/s  de  la  cour» 
qui ,  sous  le  masque  de  l'amitié  »  l'avaient  &it 


(i)  Bai*  ptri.  I ii  âarji  i^^ygkt.  a554« 
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tomber  dans  un  piège  qui  lui  coûta  la  vie.  Il  reçut 
du  pape  des  lettres  indubitablement  forgées  ,  qui 
l'exhortaient  à  arracher  son  frère  de  sa  prison  ; 
plusieurs  messagers,  la  plupart  moines  apostats, 
lui  promirent  la  coopération  et  le  secours  de 
plusieurs  prélats  et  gentilshommes:  on  l'assura 
que  les  exilés  en  France»  et  un  corps  d'Ecossais, 
étaient  disposés  à  tirer  l'épée  en  sa  faveur,  au 
moment  où  il  déploierait  l'étendard  royal  ;  et  sir 
Jean  Maltravers,  Deverel  etBoeges,  de  Bayonne, 
non  seulement  l'entretinrent  dans  l'idée  que  le 
dernier  monarque  vivait  encore ,  mais  mon- 
trèrent même  des  lettres  de  lui  qui  les  enga- 
geaient à  délivrer  le  captif  royal.  Lorsqu'il  fut 
interrogé  par  Robert  Howel ,  coroner  du  palais, 
il  avoua  ingénument  ces  particularités,  et  il  re- 
connut que  les  lettres  qui ,  dès  qu'on  les  avait 
reçues,  avaient  été  portées  à  la  reine,  étaient 
écrites  en  partie  par  lui-même ,  et  en  partie  par 
sa  femme ,  sous  sa  direction.  Quand  on  l'amena 
devant  les  pairs,  il  répéta  sa  confession,  et  s'aban- 
donna à  la  merci  du  roL  On  le  condamna  à  subir 
la  peine  des  traîtres  ;  mais  le  public  pensait  que  sa 
haute  naissance  le  sauverait  de  la  mort.  Isabelle 
se  montra  inexorable  :  le  fils  du  grand  Edouard 
fut  traîné  ,  par  l'ordre  de  son  neveu ,  sur  le  lieu 
de  l'exécution,  où,  après  quatre  j  énibles  heures 
d'attente,  un  déserteur  de  la  maréchaussée  (au- 
cun autre  n'ayant  voulu  se  charger  de  cet  bor- 
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rîble  office  )  conseatit,  sous  promesse  de  pardon, 
à  lui  traticher  la  tête  (1). 

L'innocence  réelle  du  comte  fut  reconnue  par 
Mortiiner  luî-même,  lorsqu'à  son  tour  on  le 
traîna  à  l'échafai^d  (2)  :  mais  il  n'est  pas  proba* 
ble  que  la  cour  se  fût  hasardée  à  répandre  son 
sang,  s'il  n'eût  perdu  lui-même  sa  popularité  par 
son  caractère  hautain  et  oppresseur  (3).  La  nation 
soupçonna  qu'il  avait  été  sacrifié  à  la  politique 
de  la  reine  et  de  son  amant  :  et  ce  soupçon  se 
confirma  lorsque  plusieurs  des  accusés  5  même 
ceux  qui  se  trouvaient  impliqués  par  les  aveux  du 
comte,  furent  mis  en  liberté  sur  leur  simple  sou- 
mission de  venir  répondre  s'ils  étaient  appelés  à 
l'avenir  (4)»  Afin  d'imposer  silence  au  public,  le 


(1)  Wals.  229.  Lell.  Coll.  476,  552.  Murim.  j^.  Heraîngf. 

(2)  Voyez  les  pëtitions  de  la  comtesse  de  Kent  et  de  son 
fils.  Rot.  pari,  ir,  33 ,  35. 'Elles  disent  toutes  deux  que  Mor- 
timer  demanda  publiquement  pardon  à  Dieu  de  la  mort  du 
comte. 

(3)  £o  minus  }l  populo  quœrebatur ,  quia  pravam  habuit 
familiam  ,  res  popularium  eundo  per  patriam  auctoritate 
propriâ  occupantes ,  ei  parum  vel  nihil  solventes  eisdem. 
Mnrim.  y5,  U  paraît ,  à  la  vëritë,  par  les  plaintes  fréquentes 
faîtes  au  parlement ,  que  tous  les  princes  du  sang ,  et ,  par 
suite  y  tous  les  seigneurs  puissants ,  étaient  accoutumés  à 
prendre  illégalement  des  provisions.  Voy.  Rot.  pari,  ii,  9. 

(4)  Ils  fur«nt  tous  acquittés  dans  le  parlement  qui  suivit 
l'exécution  de  Mortimer.  L'archevêque  d'York  intenta  un 

IV.  2 
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gouTernement  publia  une  proclamation  qui  au-* 
torisait  les  shcriffs  à  saisir  et  emprisonner  tous 
,  ceux  qui  se  permettraient  de  dire  que  le  comte  de 
Kent  avait  péri  pour  toute  autre  cause  qu'à  rai- 
son du  crime  de  trahison ,  ou  qu'il  a?ait  été  con-* 
damné  sans  être  jugé  par  ses  pairs  »  ou  qu'Edouard 
de  Carnarf on ,  père  du  roi ,  était  encore  vivant. 

Edouard  atteignait  actuellement  dix-huit  ans^ 
âge  auquel  ses  prédécesseurs  avaient  été  jugés  ca>- 
pables  de  prendre  les  rênes  de  l'état  :  et  Philippa 
de Hainaut,  qu'il  avait  épousée  en  i528  (i5  juin.), 
lui  avait  donné  un  fils ,  le  même  qui  est  si  célè* 
bre  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Prince  Koir. 
Il  reconnut  l'état  de  dépendance  dans  lequel  on 
l'avait  tenu,  et  vit  avec  douleur  la  conduite  pré- 
sente et  passée  de  sa  mère.  Il  éprouva  des  re- 
mords pour  la  part  qu'il  y  avait  prise  lui-même. 
Si  son  extrême  jeunesse  pouvait  l'acquitter  du 
crime  d'avoir  détrôné  son  père,  il  avait  cepen- 
dant donné  sbn  consentement  à  l'exécution  de 
son  oncle,  dont  la  culpabilité  était  fort  dou- 
teuse, et  dont  le  sang  avait  servi  à  cimenter  lepou- 
Toîr  d'Isabelleet  de  Mortimer.  Il  confia  enfin  ses 
pensées  à  la  discrétion  de  lord  Montaîgu,  qui 
Texhorta  à  rompre  immédiatement  ses  chaînes  ^ 
et  à  se  saisir  de  l'autorité  royale.  Le  roi  prêta 


proeés  k  ses  Mcusateurs,  €t  obtint  looo  iiv.  de  dommages. 
Roti  pârl.  119  3i ,  33,  54. 
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une  oreille  bienveillante  à  cette  proposition  :  on 
fotmh  le  jpro]et  de  se  saisir  de  la  personne  de  Môr- 
timer  »  et  Ton  convint  delfaire  cette  tentative  pen* 
daot  la  seâ&ion  du  parlement  à  INottingham. 

Lorsque  cette  époque  fut  arrivée  ,  Isabelle  éta- 
blit sa  résidence  dans  le  château ,  avec  don  fils 
et  son  favori.  Les  prélats  et  les  barons  se  logè^ 
rent  dans  la  ville  et  les  environs*  Mais  Mdrtimet 
avait  pris  de  grandes  précautions  pour  sa  sûreté. 
Une  garde  nombreuse  était  placée  sous  les  mu- 
railles :  les  serrure»  des  portes  furent  changées  : 
et  tous  les  soirs  on  prenait  les  clefs  que  l'on  por« 
tait  dans  la  chambre  de  la  reine ,  et  4û'elle  gar« 
dait  sous  son  oreiller.  Montaigu  jugea  nécessaire 
de  se  faire  un  confident  du  gouverneur ,  sit  Wil^ 
liam  Éland  :  il  en  obtint  le  serment  de  garder  le 
secret ,  puis  il  lui  fit  connaître  la  volonté  du  roi. 
Éland  répondit  qu'il  y  avait  un  passage  souter- 
rain qui  conduisait  de  la  partie  occidentale  du 
rocWr  dans  l'intérieur  du  château  ^  passage  in" 
connu  à  Mortimer  9  et  par  lequel  il  pourrait  in-* 
trodaire  un  certain  pombre  des  amis  du  roi. 
Montaigu  en  ûxa  l'heure  avec  ses  affidés^  et  par-* 
courut  à  cheval  la  contrée;  et  le  favori,  qui  avait 
reçu  quelques  obscurs  avertissements  d'une  côn^ 
)uration  contre  lui  /atitribua  ce  départ  à  la  crainte 
que  ses  me^éeè,  n'eussent  été  découvertes.  Dans 
l'aprèâdmidi ,  il  informa  le  conseil  qu'un  attentat 
eoQtre  «a  pei^oane  et  celle  de  la  rei»e  mèfe^  se- 
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rait  bientôt  tenté  par  les  exilés,  unis  aux  amis  les 
plus  intimes  d'Edouard  dans  rintérieuî.  Il  ac* 
cusa  même  le  roi  de  n'être  pas  étranger  à  ce 
complot,  et  refusa  d'ajouter  foi  à  ses  dénéga- 
tions. Montaigu  et  ses  amis  revinrent  avant  mi- 
nuit :  Eland  les  fit  entrer  par  le  passage  souter- 
rain (  i9oct.  ),  ef  le  roi  les  rejoignit  sur  l'esca- 
lier qui  menait  à  la  tour  principale.  Ils  montè- 
rent en  éilence  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  entendissent  le 
son  de  quelques  voix  qui  partaient  d'une  cham- 
bre attenante  à  l'appartement  d'Isabelle ,  et  où 
Mortimer  tenait  conseil  avec  l'évêque  de  Lincoln 
et  ses  principaux  affidés.  La  porte  fut  à  l'in- 
stant enfoncée,  et  deux  chevaliers  qui  essayè- 
rent d'en  défendre  l'entrée,  furent  tués.  La  reine 
alarmée  de  ce  bruit, et  en  soupçonnant  la  cause, 
s'écria  :  «Doux  fils,  beau  fils,  épargne  mon 
•  gentil  Mortimer!  »  Mais  ses  craintes  ne  lui 
permirent  pas  de  rester  dans  son  lit.  Elle  péné^- 
tra  dans  la  chambre  ,  criant  que  c'était  un  digne 
chevalier  ,  son  plus  cher  ami ,  son  cousin  bieU''- 
aimé.  Malgré  ses' larmes  et  ses  exclamations, 
on  s*assura  de  la  personne  de  Mortimer  :  et  le 
roi  fit  publier  le  lendemain,  par  proclamation , 
qu'il  avait  pris  lui-même  les  rênes  du  gouverne- 
ment (  20  oct.  )  ;  et  il  convoqua  un  nouveau  parle- 
ment,sous  peu  de  semaines,  à  Westmin6ter(i). 

■    ■  ■ ■  ■     .-,—..  A.  ..  .        .   >      ■  ■  ■  .  ■    ^ ,        ^ 

(i)  Voye»  Ryiu.  iv ,  45^,  475.  fcnjght.  a555»  a556,  a55fi^. 
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Mortimer  fut  condamné  par  le  parlement 
(aônov.  ).  Les  principales  charges  portées  contre 
lui  Faccusaîent  d'avoir  fomenté  la  discorde 
entre  le  dernier  roi  et  la  reine,  et  de  lui  avoir 
faussement  persuadé  qu'elle  ne  pouvait  retour- 
ner près  de  son  mari  sans  danger  de  la  vie:  de  ^ 
s'être  illégalement  arrogé  le  pouvoir  dont  la  loi 
n'avait  investi  que  le  conseil  du  roi  :  d'avoir,  de 
sa  propre  autorité ,  transféré  le  dernier  roi  de 
Kenilworth  à  Berkley,  et  causé  sa  mort  :  d'avoir 
induit  le  roi  actuel  à  prendre  les  armes  con- 
tre le  comte  de  Lancastre  et  d'autres  pairs  qui  se 
rendaient  au  parlement,  et' de  les  avoir  forcés 
à  payer  des  amendes  excessives  pour  conserver 
leurs  biens  :  d'avoir,  par  ses  agents,  amené  le 
dernier  comte  de  Kent  à  croire  que  le  roi  son 
frère  était  encore  vivant,  et  d'avoir  fait,  en 
conséquence,  ordonner  sa  mort  sous  prétexte  de 
trahison  :  d'avoir  dilapidé  le  trésor  royal,  et  par- 
tagé avec  ses  affidés  les  vingt  mîlîe  marcs  payés 
par  le  roi  d'Ecosse-  Les  pairs  se  retirèrent  avec 
l'acte  d'accusation,  et  après  quelque  délibéra- 
tion ,  ils  revinrent  vers  le  roi ,  déclarèrent  que 
toutes  les  charges  étaient  notoirement  vraies ,  et 


Waîs.  i3o.  Hemîng.  ^'ji.Ayesh.  8.  Dans  les  ordres  de  convo- 
cation envoyés  aux ^eriffs, ils  sont  tenus  défaire  choisir,  de 
Fassentînient  général  du  comté,  deux  des  plus  loyaux  et  ha> 
biles  chevaliers  ou  sergents. 
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qu*cn  qualité  de  juges  du  parlement,,  «f î!s  con- 
»  damnaient  Mortimer  à  être  traîné  et  pendu 
n  comme  un  traître  et  un  ennemi  du  roî  el  du 
•  royaume.  »  Les  pairs  s'occupèrent  ensuite,  à 
la  demande  d'Edouard,  de  juger  les  complices 
de  Mortimer,  en  protestant  d'avance  que  la  loi 
ne  leur  conférait  le  droit  de  mettre  en  jugement 
que  les  pairs  du  royaume.  Sir  Simon  Bereford, 
sir  John  Maltravers  ,  Jean  Deverel  çt  Boeges  de 
Bayonne  furent  condamnés  à  mort  comme  com- 
plices de  Mortimer,  le  premier  dans  toutes  ses 
trahisons ,  les  trois  autres  seulement  pour  la 
déception  du  comte  de  Kent  ,  et  son  exécu- 
tion qui  en  avait  été  la  suite  (i).  Le  favori  et 
Bereford  furent  pendus  aux  ormes  de  Tyburu 
(  29  nov.  )  ;  mais  comme  Içs  trois  autres  s'étaient 
échappés  (  22  dëc.  ),  on  mit  leurs  têtes  à  prix  (2). 
La  reine  mère  dut  aux  sollicitations  du  pape  d'é- 
viter Tignomlnie  d'un  jugement  public  (3);  mais 


(r)  Rot.  pari,  n,  5q.  On  doit  observer  que  l'on  omit,  k 
cette  occasion  ,  ThoiTible  coutume  d'arracher  les  entrailles. 

(2)  Ils  étaient  condamne's  à  avoir  la  tête  tranchée  après 
avoir  été  pendus.  Je  ne  sais  si  la  récompense  promise  pour 
leur  arrestation  fut  proportionnée  à  leur  qualité  ou  à  leur 
culpabilité ,  mais  on  offrit  looo  marcs  pour  Maltravers,  100 
livrespour  Rœges,  et  100  marcs  pour  Deverel.  Le  prix  de 
leurs  têtes  fut  fixé  à  5oo  liv. ,  100  marcs,  et  4^  i»v.  Rot. 
pari.  H  ,53.  Ce  fut  le  même  parlement  qui  condamna  les 
assassins  du  dernier  roi.  Yoyez  vol.  n  ,  p.  552. 

(3)  Jean  XXII  écrivit  au  roi  pour  l'exhorter  &  pardonner  à 
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Edouard  réduisît  son  revenu  à  trois  mille  livres, 
et  Texila  dans  son  manoir  de  Rîsings,  où  elle 
passa  ,  dans  l'obscurité ,  les  vingt-sept  dernières 
années  de  sa  vie.  Le  roi  allait  tous  les  ans  lui 
faire  une  visite  de  cérémonie  :  il  ajouta  même 
mille  livres  à  son  revenu  annuel;  mais  il  ne  lui 
permît  jamais  de  reprendre  aucune  part  aux 
affaires  politiques.  Après  ces  exécutions,  il  de- 
manda des  conseils  au  pape  Jean  XXII  pour  la 
direction  de  sa  conduite  subséquente  ;  et  le  pon- 
tife l'exhorta  à  bannir  le  système  dangereux  du 
favoritisme,  et  au  lieu  de  suivre  les  conseils  in- 
téressés de  quelques  individus ,  à  gouverner  sur 
Tavis  unanime  de  ses  barons,  prélats  et  com- 
munes, réunis  en  parlement  (i). 

Robert  Bruce ,  roi  d'Ecosse ,  avait  assez  vécu 
pour  voir  l'indépendance  de  sa  couronne  recon- 
nue par  le  roi  d'Angleterre.  A  sa  mort,  il  remit 

ses  prisonniers ,  et  à  ne  pas  publier  la  honte  de  sa  mère. 
Obsecramus  te,fili,  per  viscera  misericordisê  Jesu>Christi , 
Qt  maU'is  pudori ,  quantum  secundiim  Deum  poteris,  velis 
pareere  et  ejus  lapsum,si  quis  (quod  ahsit  )  fucrit ,  non  pu* 
blicare  ,  sed  quantum  bono  modo  poteris  ,  ipsum  potius  stu- 
deas  occuitare.  Nov.  7  ,  apud  RaynaJd.  m,  4i3. 

(1) ....  Ut  circumspectio  regia  non  uni  noc  dnobus  commu- 
nicaret  regiroeu  ,  nec  uniu.H  vel  duorum  consilio  regeretur , 
sed  generali  prelatorum ,  principum ,  et  aliorum  nobîlium 
et communitatum  concilio cougregato.  Raynald.  m,  4^0.  £n 
même  temps  il  dissuadait  ie  roi  d'aller  en  Irlande. 
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à'Randolf,  comte  de  Moray ,  la  tutelle  de  son  fils 
David ,  à  peine  âgé  de  sept  années  (  iSag,  7  juin.). 
Autrefois  la  plupart  des  barons  de  chaque  royau- 
naie  possédaient   aussi  des  terres   dans  Tautre. 
Elles  avaient  été  confisquées  durant  la  guerre 
par  les  souverains  respectifs;  mais  on  s'attendait 
en  toute  confiance  à  ce  qu'elles  fussent  rendues 
à  la  paix  aux  anciens  propriétaires.  Il  parait 
toutefois  que,  de  consentement  mutuel,  on  n'a- 
vait fait  aucune  mention  de  la  grande  masse  des 
réclamants  écossais  ou  anglais  :  seulement  deux 
des  négociateurs,  les  lords  Percy  et  Wake,  avaient 
eu  l'adresse  de  faire  insérer  une  clause  particu- 
lière en  leur  faveur  et  en  faveur  de lordBeaumont, 
l'ami  de  Mortimer.  Percy  reprit  ses  terres  situées 
dans  le  comté  d'Angus  et  le  Gallowayvet,  en 
retour,  une  terre  du  Northumberland  fut,  par 
grâce  spéciale  du  roi,  rendue  à  Douglas ,  le  négo- 
ciateur écossais.  Mais  Wake  et  Beaumont  s'étant 
réunis  au  comte  de  Lancastre,  le  ressentiment 
de  Morlimer  les  força  de  quitter  le  royaume  ,  et 
leur  proscription  fournît  au  gouvernement  éôos- 
gaîs  un  prétexte  plausible  pour  refuser  de  les 
réintégrer  dans  leurs  biens.  Cependant,  lorsque 
Mortimer  fut  tombé,  et  que  l'on  rappela   les 
exilés  ,  Edouard  demanda  que  le  traité  reçût  son 
exécution  en  faveur  de  ces  deux  barons.  Ran- 
dolf ,  tuteur  du  roi  d'Ecosse,  exigea  le  temps 
de  consulter   le  parlement  (  i33i ,  1"  déc.  )  :   et 
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quand  on  renouvela  la  demande ,  il  donna  en- 
core une  réponse  évasire.  A  la  même  époque 
(  i532 ,  a4  fôr.  ),  Wake  et  Beaumont  se  rendirent 
4ao8  les  comtes  du  nord,  où  les  rejoignirent 
tous  les  seigneurs  anglais  qui  réclamaient  des 
terres  en  Ecosse  ^  ainsi  qu'Edouard  Baliol ,  fils 
et  héritier  de  Jean  Baliol ,  que  le  grand-père  du 
roi  avait  forcé  à  résigner  sa  couronne*  Après  s'ê- 
tre consultés  9  ils  résolurent  d'qn  appeler  à  leur 
cpée  .:  résolution  qui  plaça  Edouard  dans  une 
position  fort  délicate.  D'un  coté,  il  avait  juré  de 
maintenir  \^  paix,  et  il  avait  donné  sa  sœur  en 
mariage  au  jeune  roi  d'Ecosse  ;  de  l'autre,  la 
minorité  de  David  offrait  la  plus  favorable  occa- 
sion de  reprendre  cette  suzeraineté  qu'il  n'au- 
jrait  jamais  abandonnée  si  Bruce  n'eût  saisi 
l'avantage  d'une  circonstance  pareille  pour  envar 
hir  l'Angleterre,  contre  laioi  des  traités.  Ses  con- 
seillers toutefois,  .bien  qu'ils  souhaitassent  en 
secret  le  succès  de  cette  entreprise ,  le  détermi- 
nèrent à  ne  pas  souffrir  qu'on  fît  ouvertement 
des  infractions  au  traité  ;  et  dès  qu'on  serait  as- 
suré que  les  plaignants  (  querellours ,  c'est  ainsi 
qu'on  appelait  les  lords  dépossédés  )  auraient 
réuni  des  forces  pour  envahir  l'Ecosse ,  à  en- 
joindre aux  shoriffs  des  comtés  du  nord  de  dé- 
fendre, sous  peine  de  confiscation  et  d'empri- 
sonnement, le  passage  des  hommes  armés  à  tra- 
vers les  marches,  ou  l'exercice  de  tout  acte 
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qu^on  pourrait  considérer  comme  une  violation 
de  la  paix.  (  24  «^a".  )  Déconcertés  par  ces  me- 
sures ,  Baliol  et  ses  partisans  changèrent  de  plan, 
rassemblèrent  secrètement  leurs  amis  à  Hol- 
derness ,  et  s'embarquèrent,  au  nombre  de  trofs 
mille  hommes,  pour  Rarenspurii  port  situe  à  Tem* 
boùchure  du  Htimber.  Edouard  était  alors  à  Wig- 
more  dans  les  marches  des  Galles  ;  mais  dès 
qu'il  eut  reçu  ces  nouvelles,  il  nomma  lord 
Percy  son  lieutenant  dans  le  nord  (  9  août.  ) , 
avec  plein  pouvoir  de  punrr  toute  infraction  faite 
à  la  paix  par  ses  propres  sujets,  et  de  repousset 
les  Ecossais,  s'ils  tentaient  de  passer  les  frontières 
avec  des  intentions  hostiles  (1). 

Quand  on  lit  les  aventures  de  Baliol,  on  se 
croit  transporté  dans  la  région  des  fictionSé  11 
débarque  à  Kinghorn,  dans  le  Fife  (  6  aoAt.  )  , 
range  sa  flotte  à  rembouchure  du  Tay,  et  se 
hâte  de  marcher  conire  un  ennemi  dont  la  force 
est  vingt  fois  plus  grande  que  la  sienne.  A  Dun- 
fermliné,  il  apprend  que  le  comte  de  Marre,  nou- 
veau régent  (  car  Randolf  était  mort),  est  à  Du- 
blin ,  et  lé  comte  de  March  à  Auchterarder,  cha- 
cuu  à  la  tête  de  trente  miHe  hommes.  Il  pénétré 
hi^rdiment  entre  eux ,  traverse  la  rivière  d'Earii 
au  milieu  de  la  nuit  (  n  août.),  et  passe  auiil  de 
Tépéeles  Ecossais  ei.idormis  et  sans  défense,  jus- 

(i)  Rym*  iv,529. 
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qu'à  ce  qu'enfin  les  premières  lueurs  du  jourrien- 
nent  dissiper  les  ténèbres,  et  permettre  au  régent 
de  reconnaître  son  ennemi.  Dans  i'ardeur  de  la 
vengeance,  ce  noble  chevalier  se  jette  à  travers  un 
passage  étroit,  où  ses  nombreux  compagnons  » 
dans  l'impossibilité  de  se  former,  présentent 
aux  Anglais  une  victoire  facile.  Je  ne  surpren- 
drai pas  la  foi  du  lecteur  en  lui  faisant  rénumé- 
ration  des  milliers  de  gens  tués  ;  jnai»  la  mort 
du  comte  de  Marre ,  de  beaucoup  de  barons ,  et 
de  presque  tous  les  hommes  d'armes ,  prouve 
suffisamment  la  perte  énorme  des  Écossais.  Des 
marai's  de  Dublin ,  Baliol  marche  ,  ou  plutôt 
vole  vers  lePerth,  tandisquele  comte  de  Marché 
qui  n'avait  pu  prendre  part  à  la  bataille ,  le  pour* 
suit  avec  une  égale  rapidité  (  i3  août.  ).  L'aventurier 
gagne  assez  de  temps  pour  creuser  un  fossé,  et 
élever  une  défense  de  palissades  avant  l'arrivée 
deTennemi.  Sa  bonne  fortune  cependant  ne  l'a- 
bandonne pas.   La  flotte  écossaise  est  détruite 
dans  une  attaque  contre  l'escadre  anglaise ,  sur 
le  T^y  (  26  août.  ).  La  désunion  ou  la  pénurie  dé- 
truisent  graduellement  l'armée    qui  assiège  le 
camp  de  Baliol.  Les  anciens  amis  de  sa  famille 
accourent  sous  son  étendard,  et  il  est  couronné  à 
Scone  (  24  sept.  )  ,  par  l'évêque  de  Dunkeld.    Ef- 
frayés de  la  rapidité  de  ses  succès,  ses  ennemis 
demandent  une  suspension  d'armes ,  et  propo- 
sent une  assemblée  des  états  pour  déterminer 
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à  qui  appartiendrait  le  royaume.  Baliol  y  conT 
sent  Ci6déc.  ).  Pendant  Tarmistice  il  est  sur- 
pris à  Annan  par  le  comte  de  Moray ,  et  ne  par- 
vient qu'avec  beaucoup  de  peine  à  se  sauver  dans 
les  marchés  anglaises,  comme  un  fugitif,  s.eul, 
et  désormais  sans  ressources.  Il  avait  employé 
sept  semaines  à  conquérir  la  couronne  :  en  moins 
de  trois  mois  il  la  perdit  (1). 

Quand  les  nouvelles  des  premiers  succès  de 
Baliol  arrivèrent ,  le  parlement  siégeait  à  West- 
minster, et  il  avait  été  consulté  par  Edouard  sur 
la  convenance  d'un  voyage  en  Irlande.  On  lui 
conseilla  alors  (  9  sept.  )  de  surseoir  à  toute 
autre  affaire,  et  de  retourner  dans  les  comtés 
du  nord,  avec  les  plus  instruits  de  sou  conseil , 
et  un  corps  nombreux  de  troupes,  pour. préve- 
nir ou  repousser  les  incursions  des  Ecossais.  Ua 
autre  parlement  fut  convoqué  à  York  au  mois 
de  décembre;  et  le  roi  y  posa  la  question  de 
savoir  s'il  devait  exiger  de  Baliol ,  actuellement 
roi  d'Ecosse,  la,  reconnaissance  de  la  suzerai- 
neté de  la  couronne  d'Angleterre  ;  ou  réclamer 
le  royaume  pour  lui-même ,  comme  hérftier 
d'Edouard  I",  à  qui  on  l'avait  enlevé;  ou  bien 
se  borner  à  demander  au  nouveau  roi  quel- 
que concession  équivalente.  Les  députés  qui  se 


(i)  Ford,  xiii,  22  ,  25.  Hem.  IX,  278.  Knyght.  2660,  2562. 
Lel,  Col.  1 ,  555. 
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trouvaient  présents  ,  le  supplièrent  d'attendre 
que  la  chambre  fût  complète  :  et ,  un  mois 
après,  les  prélats  ,  les  barons  et  les  communes 
se  réunirent  en  trois  chambres  séparées,  pour 
délibérer  à  ce  sujet  Mais  les  opinions  furent 
6i  partagées,  qu'à  la  fin  du  cinquième  jour  ils 
n'avaient  encore  rien  déterminé.  Edouard  les 
ayant  mandés  (  22  janv.  j ,  leur  fit  savoir  par  le 
chancelier,  qu'il  voulait  prendre  l'avis  du  pape 
et  du  roi  de  Frattée  :  et  en  même  temps ,  il  or- 
donna qu'une  garde  vigilante  surveillât  les 
frontières ,  et  que  six  des  membres  de  son  con- 
seil se  tinssent  toujours  près  de  sa  personne , 
afin  d'être  préparés  à  tous  les  événements  (1). 

Avant  de  proposer  ces  questions  au  parlement, 
Edouard  avait  déjà  conclu  secrètement  deux 
traités  avec  Balîol.  (aSnov.)  Par  le  premier,  le 
houveau  roi  reconnaissait  que  la  couronne  d'E- 
cosse était  un  fief  dépendant  de  la  couronne 
d'Angleterre  ;  il  cédait  à  Edouard  la  ville  et  le 
château  de  Berwîck,  en  y  ajoutant  d'autres 
terres,  afin  de  former  la  rente  annuelle  de  deux 
mille  livres,  en  compensation  de  l'avantage  qui 


(i)  Rot.  pari.  II,  66'6g,  La  première  chambre  consistait  en 
sÎK  prélats  et  six  barons;  la  seconde  était  composée  des  au- 
tt-es-prëiats  et  barons ,  et  des  procureurs  des  prélats  et  ba- 
rons ;  et  la  troisrâme  ,  des  cheyaliers ,  citoyens  cft  boûrgeoi*. 
Ibid.  ♦ 
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était  résulté  de  t  la  tolérance  du  susdit  seigneur» 
letdu  bon  secours  de  ses  vassaux;  »  il  s'enga* 
gcait  à  épouser  la  princesse  Jeanne ,  si  son  ma- 
riage avec  David  Bruce  n'avait  pas  lieu  ;  et  il 
promettait  d'accofder  au  jeune  prince  un  éta- 
blissement tel  que  le  roi  d'Angleterre  le  jugerait 
convenable*  Far  le  second  traité ,  les  deux  mo*^ 
narques  promettaient  de  s'aider  l'un  l'autre  de 
toute  leur  puissance  contre  tout  ennemi  inté« 
rieur.  Ces  traites  devaient  être  ratifiés  dans  les 
parlements  respectifs  ;  mais  l'expulsion  de  Ba- 
îiolen  suspendit  l'effet,  et  probablement  ils  fa*^ 
rent,  en  totalité,  soustraits  à  la  connaissance  du 
public  (i).  '      ^ 

Mais  les  vœux  réels  du  roi  d'Angleterre  fu- 
rent promptement  remplis  par  l'impétuosité  des 
Écossais;  leurs  fréquentes  incorsions  (  i533  ) 
lui  fournirent  le  prétexte  de  dire  qu'ils  avaient 
violé  la  paix,  et  déterminèrent  le  parlement 
anglais  à  consentir  au  renouvellement  de  la 
guerre.  Baliol  ouvrit  la  campagne  par  le  siège 
de  Berwick  (3 ma».) ,  qui  fut  Vaillamment  dé^ 
fendu  parole  comte  de  Marcb,  commandant  du 


(i)  Ryin.iy»  536-559.  Dans  ces  actes,  Baliol  dît  qu'il  a 
lait  hommage  lige ,  el  jure  Vassalité  à  Edotord ,  pour  la 
QourotiiMi  d'Éc#iaie<  It  rapporte  nésie  !••  termes  exprés  4m 
somieat»  Gependanl  il  n'j  e  etteme  probubililé  qu'ils  ie 
ioîeiil  vtti  lous  le»  deux  f  depuis-  le  commeneemeM  de  Te»» 
pédition  de  Baliol. 
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château  ^  el  ÂletandreSeaton  «  gouverneur  de  la 
nUe«  Deux  mois,  s  écoulèrent  arant  l'arrivée  du 
roîd'ADgleterr<e  (  aomaî.)  :  mais^lors  les  travaux 
du  siège  se  poussèrent  avec  une  nouvelle  fi- 
gueur^et  l'on  mit  le  feu  à  la  ville  dans  un  aasaut 
général.  Effrayés  de  leur  danger  »  les  habitants 
promirent  d'ouvrir  les  portes  s'ils  n'étaient  se* 
courua  avant  un  jour  déterminé  :  et  sir  Arcbi« 
bald  I>ouglaSi(  le  nouveau  régent,  jaloux  de  sau*^ 
ver  une  forteresse  aussi  importante ,  passa  la 
Tweed  (  n  jumei)avee  une  nombreuse  armée ,  et 
vint  offrir  la  bataille  aux .  assiégeants.  Edouard 
ne  sortit  pas  de  sesretranehements ,  et  le  régeat, 
ayant  introduit  dans  la  place  quelques  cheva- 
liers et  des  provisions,  partit  le  lendemain,  ra- 
vagea^le  S^orthumberland,  et  mit  le  siège  devant 
le  château  de  Bamborough,  où  résidait  la  reine 
Philippa.  Le  roi  somma  dé  nouveau  h  place  de 
se  rendre  :  le»  Écossais  répoadirent  qu'ils  avaient 
été  secourus.  Les  Anglais  firent  pendre  par  vea« 
geance  l'un  des  otages  •  le  fils  du  gouverneur* 
Cet  acte  de  cruauté  alarma  les  parents  des  ota- 
ges aurvivants  :  et  il  fut  convenu  de  nouveau , 
avec  le  comte  de  Marché  et  sir  William  Keith  qui 
avait  pris  le  commandement  de  la  ville ,  d'ad- 
mettre les  Anglais  dans  ses  murs,  si  à  la  fin  du 
troisième  four  une  armée  éeoaaaiae  ne  faisait  pas 
lever  le  siège  ,  ou  n'introduisait  dans  la  place  un 
corps  de  trois  mille  hommes  d*armes  ,  entre  le 


*• 
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lever  et  le  coucher  du  soleil  du  jour  désigné  (i). 
On  expédia  immédiatement  un  courrier  au  ré- 
gent, et  dans  l'après-midi  du  troisième  jour  on 
aperçut  Tarmée  écossaise  qui  s'avançait  en  qua- 
tre divisions ,  afin  d'attaquer  les  assiégeants. 
Edouard  déploya  son  armée  sur  la  colline  de 
Halidon  (Halidon*hill)  ,  d'où  ses  archers  mal-* 
traîtaîent  l'ennemi  à  mesure  qu'il  s'engageait  à 
pied  dans  les  marais  ,  et  qu'il  gravissait  la  pente 
dés  montagnes.  Les  Écossais  étaient  fatigués  et 
en  désordre  avant  d'arriver  à  leurs  adversaires  ; 
et  l'opiniâtreté  avec  laquelle  ils  combattirent 
ne  servit  qu'à  augmenter  leur  perte.  Le  régent, 
six  comtes  et  beaucoup  de  barons  furent  tués 
sur  le  champ  de  bataille  :  Edouard  et  une  partie 
de  la  cavalerie  poursuivirent  les  fugitifs  d'un  côté, 
et  lord  Darcy  avec  ses  auxiliaires  irlandais  d'un 
autre  ;  et  l'on  dit  que  le  massacre  surpassa  tout 
ce  qu'on  avait  vu  jusqu'alors.  La  ville  et  le  châ- 
teau se  rendirent  immédiatement ,  et  le  jeune 
roi  avec  sa  femme,  la  sœur  d'Edouard  ,  furent 
pour  plus  de  sûreté  envoyés  de  Dumbarton  en 
France  ,  où  ils  résidèrent  pendant  plusieurs  an- 
nées à  Château-Gaillard  (a). 

(i)  Comparez  les  documents  de  Ryraer  (  ly ,  564-56S  )  au 
récit  très  circonsuncîë  du  siège,  dans  Tixtrait  de  la  Scala 
chrouica  y  publié  par  lord  Hailes  ,  ii ,  3i  :>. 

(a)  Knyght,  2563  ,  aSô^-  Fojrd.  a^j,  '-7,  a8.  Heming.  11 , 
1275,396. 
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Baliol  monta  denouyieau  sur  le  trône  d'Ecosse, 
et  Edouard  le  somma  d'accomplir  ses  premiers 
engagemwts.  Qn  convoqua  un  parlement  à  Edim- 
bourg :  les  demandes  du  roi  furent  accueillies 
sans  oppositioQ;  et  toute  la  contrée  située  à  Test 
d'une  ligne  tirée  de  Dumfries  à  Linlithgow  fat 
de  <^ommun  accord  séparée  de  l'Ecosse,  et  réu- 
nie à  la  couronne  d'Angleterre  (i).  Ce  déaiem- 
brcment  impolitique  du  royaume  mit  les  Ecos«- 
sais  en  fureur,  tandis  que  les  querelles  entre  les 
barons  anglais,  que  l'on  avait  réintégrés  dans 
leurs  biens,  encouragèrent  les  partisans  de  David. 
On  nomma  un  nouveau  régent  ou  gardien ,  la 
cause  de  l'indépendance  triompha  de  nouveau  , 
et  Baliol  fut  contraint  de  chercher  un  asile  dans 
les  terres  qu'il  avait  cédées  à  Edouard.  Mais  ce 
serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  de 
continuer  sa  longue  histoire.  Pendant  plusieurs 
années,  il  eut  à  se  défendre  contre  la  persévérance 
de  ses  ennemis  et  la  perfidie  de  ses  partisans. 
Aussi  long-temps  qu'il  fut  soutenu  par  le  roi  d'An- 
gleterre, il  se  releva  victorieux  de  tous  ses  désas- 
tres ;  mais  du  moment  qu'Edouard  eut  pris  la 
résolution  de  réclamer  la  couronne  de  France , 
il  laissa  languir  cette  guerre  :  les  forteresses  se 
rendirent  l'une  après  l'autre  aux  adhérents  de 
David.   Ce  prince  à  la  fin   se  hasarda  à  revoir 


(i)Rym.  iv,59o,6i4. 

IT. 
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soti  royaume  5  etBalîol,  au  lieu  de  porter  le  scep- 
tre de  rÉcosse ,  se  vit  réduit  à  défendre  de  toute 
insulte  les  comtés  septentrionaux  de  TAugle- 
terre  (1). 

Pour  bien  connaître  la  marche  politique  sui- 
vie par  Edouard  durant  le  resté  de  son  règtie , 
il  faut  examiner  quelle  fut  la  succession  des  mo- 
narques français.  Philippe  IV ,  surnommé  le  Bel , 
mourut  en  1 5 14  »  et  laissa  trois  fils  9  Louis  9  Piii- 
lippe  et  Charles  9  qui ,  dans  le  court  espace  àt 
quatorze  ans ,  successivement  appelés  au  trône , 
moururent  tous  sans  laisser  dé  lignée  masculine. 
A  la  mort  de  Charles  IV,  le  plus  jeune  des  trois 
frères,  il  fallut  chercher  l'héritier  de  la  couronné 
parmi  les  descendants  de  leurs  prédécesseurs  ;  et 
il  se  présenta  deux  compétiteurs,  Edouard  d'An- 
gleterre et  Philippe  de  Valois:  le  premier,  comme 
petît-fiîs  de  Philippe  ÏV  par  sa  fille  Isabelle  ;  le 
second,  comme  petît-fils  du  père  de  ce  monarque, 
Philippe  III ,  pur  son  fils  Charles  de  Valois  (2). 
A  la  vérité  il  avait  été  décidé  en  i3i6,  à  la 
mort  de  Louis  5  qui  laissa  une  fille  ,   appelée 


■Ammi 


(i)  David  ddbarqua  avec  sa  femme  &  InVerbervîe,  lé  4  rtiârs 
i34t.  Les  pergonàesqui  Toudroat  connattre  tous  lei  évétlé^ 
ihenU  arrivés  en  Ecosse  à  cette  époq[ue  en  trouveront  un 
détail  satisfaisant  dans  les  Annales  d'ÉcossCi  par  lord  Halles, 
SI,  160-01 3. 

(3}  On  comprendra  mieux  la  |>ositioii  teiipecUvd  des 
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leaime ,  que  par  la  Ï<A  fondamentale  Ae  Tétàt 
ki  femmes  étaient  exclues  du  trône  de  France  t 
mais  on  ooniseilla  à  Edouard  de  prétendre  que  la 
qualifreàtion  de  feiiitne  ne  concernait  que  la 
pewonnedê  sa  mère,  et  qu'elle  ne  pouvait  nuire 
au  droit,  de  succéèiioti  de  éoû  ûh  ;  tandis  que 
fitilippesas^menait)  au  eoûti^àire  ,  que  la  mère 
m  piiunit  trâtidmettre  à  ses  enfants  un  droit 
qu'eïe  û'avait  jàna^îS  possédé  elle-même.  Cette 


I*  fci 


prétendants  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui  suit  : 

>       Il    »   1 1  ■     Il .  -    I  ■ 

V  :    .         -  1 

Vl>iUpp«  IV.  dit  le  Bel ,  4-  i9i4.  CWle»  de  Valois. 

^Philippe  de  Valois ,  compétiteur  d'Edouard. 


.  4^» 
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JeàDiM,        Quatre  piles.     Deux  fillee.  Edouard  III ,  compétiteur  de  Philippe 

df  Natarrék 


1 


D'f^ré6  m  l^bieau  «  on  voit  qu'£doinird  ^  pmir  prouver 

s#i  lëgitimi^ë  ^  ë|ait  forcé  de  soutenir  trois  principes  :  i^.Que 
les  femmes  lëtaient  exclues  de  la  couronne  de  France ,  autre- 
ment Jeanne ,  fille  de  Louis  X ,  eût  hérité  de  cette  cou- 
YQfinë  aussi  bien  que  de  celle  de  Navarre  ;  2«  que  les  enfants 
mâles,  issus  de  femmes  dans  ce  cas,  ne  se  trouvaient  pas 
exclus  Y  autrement  il  n'eût  pu  lui-même  s'appuyer  d'aucun 
droîr  J  5**  que  les  éfifanlis  maies  dans  le  même  cas  ,  de- 
vraient ,  pour  be'riter  de  la  couronne ,  être  nés  pendant  la 
vie  dîa  grand-J>ére ,  autreihent  les  petits-fils  de  Philippe  V 
6t  de  ChâirleS  rV  auraient  possédé  Un  titre  meilleur  que 
ttM  d'Édotiârd. 

S. 


36  HISTOIRE   d'aNGLETERBE. 

cause  importante  fut. portée  devant  les  douse 
pairs  et  les  barons  de  France.  Ils  rejetèreat  una- 
nimement les  prétentions  d'Edouard  :  Philippe 
monta  sur  le  trône  ,  et  le  roi  d'Angleterre  fut 
sommé  de  faire  hommage  au  nouveau  soavcr 
rain  pour  son  duché  de  Guyenne. 

Les  jalousies  provoquées  par  ces  prétentions 
rivales  n'étaient  nuUepi^nt  éteintes ,  et  chacun 
de  ces  princes  avait  ou  croyait,  avoir  plusieurs 
griefs  contre  l'autre.  Philippe  conservait  la  pos- 
session de  plusieurs  forteresses  en  Guyennç,  ré- 
clamées par  le  roi  d'Angleterre  :  et  lorsqu'Éf- 
douard,  après  beaucoup  de  tergiversations,  con- 
sentit à  rendre  hommage,  il  le  fil  en  termes  gé- 
néraux ,  en  omettant  la  proimesse  lige  de  foi  et 
loyauté  (i).  En  i33i  9  on  fit  un  arrangement 
sur  quelques  parties  de  leurs  différents  :  Phiiifipe 
rendit  plusieurs  châteaux  à  Edouard ,  et  Edouard 
reconnut  par  une  déclaration  publique  que  son 
hommage  pour  la  Guyenne  n'avait  pas  été  un 
hommage  en  termes  généraux  ,  mais  un  hom- 
mage Hge  (2).  On  référa  des  autres  points,  dfe 


(i)Rym.  iVjSgo. 

(2)  Rym.  477-  Po^r  prévenir  des  discussions  futures  ^  on 
arrêta  que  la  cérémonie  se  ferait  de  la  manière  suivante  : 
le  roi  d'Angleterre  devait  mettre  ses  mains  dans  celles  4u 
roi  de  France,  et  l'officier  de  la  cour  devait  lui  dire  :  Sii;e , 
vous  devenez  l'homme  lige  du  roi  de  France ,  mon  aeign^ur 


EDOUARD   Iir.  57 

la  contestation  à  un  jugement  arbitral ,  et  Ton 
conservait  l'espérance  que  la  paix  ne  serait  pa» 
troublée  ;  mais  les  intérêts  opposés  que  prirent 
les  deux  partis  dans  les  affaires  d'Ecosse  réveil- 
lèrent les  premières  rivalités  et  ramenèrent  les 
hostilités. 

La  politique  de  la  couronne  de  France  s'atta- 
chait, depuis  long-temps,  à  soutenir  les  rois  d'E- 
cosse contre  le  pouvoir  suzerain  de  l'Angleterre. 
Lorsque  David  fut  chassé  de  son  trône,  Philippe 
le  prit  sous  sa  protection ,  lui  donna  un  asile 
dans  ses  états,  et  secourut  à  plusieurs  reprises 
ses  partisans  d'argent  et  de  vaisseaux.  Edouard 
vit  cette  conduite  avec  déplaisir,  et  travailla  , 


ici  présent,  et  vous  promettez  de  lui  porter  foi  et  loyauté; 
Dites  voire  ouj-es  :  et  ledit  roi  et  duc  devait  dire  voire. 
Id.  391  *• 


*  Les  subtilité'»  auxqUellcB  on  se  liFrait  à  cette  époque,  dans  lea 
occasioas  les  plus  importantes ,  sont  souvent  inconcevables.  Voiro 
était  le  synonyme  très  exact  de  oui,  et,  dans  l'idiome  méridional , 
on  s'en  servait  habituellement  :  c'était  le  mot  latin  corrompu,  ve- 
mm ,  il  est  vrai.   En  permettant  an   roi  d'Angleterre ,   duc   de 
Guyenne,  de  diie  voire  ou  yes,  c'était  lui  laisser  le  chois  de  s'expri- 
mer en  français  ou  en  anglais  ,  et  il  s'était  évidemment  engagé  à 
parler  français.  C'est  à  partir  de  cette  époque  qu'on  a  prétendu  que 
Toire  ne  signifiait  pa«  exactement  oui,  mais  peut-être  ;  et  ce  furent 
les  Normands  qui  appuyèrent  celte  prétention.  Que  de  maux  n'ont- 
ils  pas  causés  à  la  France  1  II  en  reste  un  triste  proverbe.  Nous  ne 
parlons  pas  d'ailleurs  des  Normands  de  nos  jours  :  nous  ne  connais- 
sons en  France  qae  des  Français.  (  Note  du  traducteur, } 
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maïs  en  vain  ,  à  détacher  le  monarque  français 
de  la  cause  de  Torphelin.  Il  lui  fit  parler  de  plu-- 
sieurs  mariages  entre  leurs  enfants  ;  il  proposa 
de  lui  payer  une  somme  considérable,  en  rem- 
boursement de  celles  qu'il  avait  dépensées  pour 
la  réparation  de  ses  forteresses  ;  et  il  offrit  de 
l'accompagner  dans  une  croisade  en  Terre- 
Sainte  (i).  Mais  la  jalousie  de  Philippe  ne  s'é- 
tait pas  endormie  :  chacune  de  ces  avances  fut 
éludée  ou  rejetée  ;  et  cette  contrariété  conti- 
nuelle engagea  le  roi  à  reporter  ses  armes  d'E- 
cosse en  France ,  et  à  faire  revivre  son  ancienne 
prétention  à  la  couronne  des  Français,  qu'il  avait 
de  fait  abandonnée  depuis  long-temps ,  en  fai- 
sant hommage  à  Philippe.  Cette  entreprise  pou- 
vait flatter  la  vanité  d'Edouard  comme  une  chose 
hardie  ;  mais  l'événement  prouva  qu'elle  faisait 
peu  d'honneur  à  son  jugement.  Sans  la  guerre 
du  continent,  il  eût  peut-être  terminé  la  con- 
quête de  l'Ecosse  :  en  voulant  trop  avoir ,  il  n'eut 
rien  en  dernier  résultat. 

Le  public  attribua  cette  résolution  du  roi  à 
l'influence  d'un  étranger  et  d'un  proscrit,  que  sa 
précédente  conduite  avait  couvert  d'un  éternel 
déshonneu'r.  Robert  II,  comte  d'Artois,  avait 
eu  deux  enfants  ,  un  fils  nommé  Philippe ,  et 

(i)  Edouard,  avant  et  pe&dant  la  guerre,  publia  s^  pr^ 
position!  pour  «6  justifier.  Rym.  iv ,  885.  t,  i6o. 


une  fiUe  appelée  Matilde.  Robert  1  le  coiyailler 
actuel  d'Edouard ,  était  fils  de  Philippe  ;  maii 
sou  père  était  mort  avant  son  aïeul  %  et  Tordre 
de  succession  ne  suivait  pas  en  Artois  la  ligne 
de  descendance  directe,  mais  il  était  attaché 
à  la  proximité  du  sang.  Il  en  résulta  qu'à  la 
mort  de  Robert  II,  Matilde  obtint  le  comtés 
de  préférence  à  son  neveu.  Elle  mourut  en  1 3 18, 
et  Robert  s'empara  immédiatement  de  l'Artois 
par  la  force  des  armes  ;  mais  il  en  fut  bientôt 
chassé  par  Philippe  Y,  roi  de  France ,  qui  ré* 
clamait  cette  province  du  droit  de  sa  femme  9 
fille  de  Matilde.  Robert  j  consentit  d'abord  1 
mais  quand  Philippe   de  Valois  ,  dont  il  avait 
épousé  la  sœur ,  monta  sur  le  trône  ,  il  demanda 
la  révision  du  jugement  qui  l'avait  privé  de  l'Ar^- 
tois.  Sa  demande  lu'  fut  accordée  :  et  pendant  le 
procès  il  soumit  à  la  cour  quatre  chartes  qu'il 
prétendait  avoir  été  dérobées  et  cachées  par  Ma- 
tilde, mais  dont  Texamen  prouva  la  fausseté.  On 
condamna  à  mort  et  Ton  exécuta  les  personnes  qui 
les  avaient  fabriquées.  Robert  s'enfuit  à  Namur 
et  fut  déclaré  en  forfaiture.  11  employa  le  temps 
de  son  exil  à  former  des  projets  de  vengeance  : 
le  roi  et  la  reine  de  France  devinrent  les  princi" 
paux  objets  de  sa  haine  ;  et ,  pour  la  satisfaire , 
il  eut  recours  aux  charmes  d'un  sorcier ,  et  au 
poignard  d'un  assassin.  Chassé  de  Namur,  il  se 
rendit  en  Angleterre ,  où  il  s'insinua  dans  la  con«* 
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fiaoc^d'Édouard ,  en  obtint  une  pension  annuelle 
de  huit  cents  livres»  et,  pour  reconnaître  ses  bien- 
faits, le  flatta  de  Tagréable  mais  trompeuse  es-- 
pérance  d'enlever  la  couronne  de  France  de  la 
tête  dé  Philippe  pour  la  placer  sur  la  sienne  (i). 
Afin  de  mettre  à  exécution  les  grands  desseins 
qu'il  avait  formés ,  Edouard  suivit  le  conseil  qu'on 
lui  donna  de  solliciter  l'assistance  des  princes 
et  souverains  du  continent.  Dans  cette  vue,  il 
conclut  des  alliances  avec  Louis  de  Bavière,  em- 
pereur d'Allemagne ,  avec  les  ducs  de  Brabant  et 
de  Gueldres  ,  l'archevêque  de  Cologne  ,  le  mar- 
quis de  Juliers ,  les  comtes  de.Hainaut  et  de  Na« 
mur»  et  d'autres  princes  inférieurs  en  pouvoir  et 
en  importance.  11  fit  rechercher,  et  retint  à  son 
service,  tout  aventurier  étranger  qui  pouvait  met-* 
tre  quelques  hommes  d'armes  en  campagne  ;  il 
daigna  cultiver  l'amitié  de  Jacob  Von  Artayeldt , 


(i)  Voyez  un  Mémoire  par  M.  de  Layerdjr,  dans  Tëtal 
des  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  roi  de  France  y  ii,  337* 
Froissard  >  i ,  27.  Rym.  v,  19*. 

*  Le  docteur  Lîngard  le  nomme  del  Âverdy,  je  l'ai  rétabli  comme 
il  doit  être.  En  général,  les  noms  français  ne  iont  pai  écrits  avec 
tout  le  soin  possible  dans  son  ouvrage.  C'est  ainsi  qu'il  dit  Malléoa 
pour  Mauléon ,  Radipont  pour  Radepont ,  Grentmeoail  pour  Grent- 
mesnil^  Umfra ville  pour  GmfreTÎlle,  Neufle  pour  Neaufle,  Lodon 
pour  Loudon  »  etc.  Cette  légère  observation  ne  diminua  en  rien  le 
mérite  de  l'ouvrage  :  les  auteurs  français  défigurent  bien  plus  étran- 
gement les  noms  anglais  qn'ils  citent,        (  NoU  du  traduetear,)  -    - 
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le  célèbre  brasseur  de  Gand,  qui  avait  établi  des 
factions  démocratiques  dans  toutes  les  villes  opu- 
lentes de  la  Flandre,  et  qui^  soutenu  par  elles , 
régnait  plus  absolument  que  le  comte,  sou- 
verain légitime ,  mais  seulement  nominal.  Phi- 
lippe ne  négligea  rien  pour  résister  à  l'orage  qui 
se  formait  autour  de  lui,  et  chercha  aussi  à  se 
fortifier  du  secours  de  ses  voisins.  Il  comptait 
parmi  ses  alliés  les  rois  de  Navarre  et  de  Bohê- 
me ,  les  ducs  de  Bretagne ,  d'Autriche  et  de  Lor- 
raine, le  palatin  du  Rhin,  et  la  plupart  des  pe- 
tits princes  de  rAliemagne.  Ainsi ,  plus  de  la 
moitié  des  souverains  de  TEurope  s'armèrent  les 
uns  contre  les  autres,  et  tous  les  regards  de  la 
chrétienté  se  dirigèrent  sur  l'issue  du  débat  (i). 
.  Le  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'ex- 
pédition projetée,  eut  recours  aux  subsides, 
aux  tailles  et  aux  emprunts  forcés.  Il  engagea 
ses  joyaux  et  sa  couronne ,  s*empara  ,  pour  ses 
besoins  réels  du  moment ,  de  l'étain  et  de  la 
laine  de  l'année];  et  cependant  il  eut  l'adresse  de 
rendre  la  guerre  populaire,  au  moins  parmi 
les  représentants  de  la  nation.  Les  communes 
lui  adressèrent  des  pétitions  pour  l'engager  à  re- 
couvrer ses  droits  ;  les  lords  y  donnèrent  leur 
consentement  (2);  et  dans  l'été  de  i358  il  mit 

(i)  Froîssard  ,  c.  27 ,  q8.  Rym.  iv,  v.  passim. 
(a)  Il  dit  qu'il  (entreprit  la  guerre  assensu  procerum  ,  et  ad 
iastantiam  commanittitis ,  v  »  3. 
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à  la  voile  à  Orewell  (  i5  juil»  ),  avec  une  flotte 
Rooibreuse,  pour  ge  rendre  à  Anvers.  Il  apprit 
bientôt  9  Ji  ga  grande  contrariété ,  qu'il  était  plus 
aisé  d  acheter  les  promesses  que  la  coopération 
de  ses  alliés.  Quoiqu'il  accordât  des  privilèges 
commerciaux  aux  villes  de  Brabant  et  de  Flan-* 
dres,  quoiqu'il  répandit  d'une  main  prodigue  les 
trésors  qu'il  avait  apportés  d'Angleterre,  toutes  «es 
tentatives  pour  les  engager  à  entrer  en  campagne 
furent  infructueuses.  Il  fallut  qu'il  se  contentâtde 
leurs  engagen^ents  respectifs  de  le  rejoindre,  l'an* 
née  suivante,  au  mois  de  juillet,  et  il  commença  ses 
opérations  par  le  siège  de  Cambray.  Il  fut  même 
obligé  de  faire  un  voyage  à  Coblentz  («sept.  ), 
où  l'empereur,  l'investissant  du  titre  de  vicaire  ou 
délégué ,  lui  donna  l'autorité  nécessaire  pour  re- 
cevoir l'hommage  et  commander  les  services  des 
princes  dépendants  de  l'Empire  (i).(ï3i9,  Qosept.) 
Au  printemps,  il  somma  ses  alliés  de  se  réunir  à 
répoque  indiquée  ,  et  vers  le  milieu  de  septembre 
il  parvint  à  conduire  une  armée  de  quinze  mille 
hommes  d'armes  sous  les  murs  de  Cambray , 


(  I  )  Il  paraît ,  d'après  Rymer,  qu'il  resta  à  Cobleatz  jusqu^au 
6  septembre.  Rym.y,  8i.  Walsingham  nous  dit  que  l'empe-* 
reur  fut  mëconient  de  ce  qu'Edouard  n'offrit  pas»  comme  les 
autres  princes,  de  baiser  ses  pieds  impériaux  ;  mais  qu'il  ré- 
pondit qu'étant  sacrd  roi;  il  était  exempt  de  cette  cérémonie, 
Wals.  i46. 


ÉDOtÂHD   111.  4$ 

dont  le  territoire  était  compris  daâs  lea  aneien- 
nés  limites  de  l'Empire.  Il  passa  quatre  jours  à 
ravager  la  contrée  (a5  sept.  )  ;  mais  dès  qu'il  eut 
franchi  les  frontières  de  la  France  ,  les  comtes 
de  Namur  et  de  Hainaut  déclarèrent  qu'ils  s'en 
retournaient ,  sous  le  prétexte  que  son  autorité, 
comme  vicaire,  expirait  au  moment  où  i!  entrait 
sur  un  territoire  étranger.  Il  les  renvoya  avec 
des  remerciements  pour  leurs  services  passés,  et 
continua  sa  marche,  ravageant  le  pays  etbrûlant 
les  villages  dans  un  cercle  de  douze  lieues  -de 
Bapaume,  de  Péronne  et  de  Saint-Quentin.  Là, 
toutefois  ,  le  reste  de  ses  alliés  refusa  d'avan-^ 
cer.  Pourquoi ,  demandèrent-ils  ,  abandonne* 
rions*nous  les  frontières  du  Hainaut  d'où  nous 
tirons  toutes  nos  ressources?  Que  Philippe  vienne 
nous  chercher,  lui  qui  si  souvent  a  juré  que  le 
roi  d'Angleterre  ne  posséderait  jamais  deux  pieds 
de  terrain  en  France  ,  et  ne  passerait  pas  un 
jour  entieren^deçà  de  ses  frontières  (i).  Edouard 
céda  à  regret  à  leur  avis ,  et  il  dirigeait  sa 
marche  vers  les  Ardennes  ,  quand  on  reçut  des 
lettres  de  différentes  personnes  de  l'armée  fran- 
çaise, qui  offraient  delà  part  de  Philippe  de  corn-* 
battre  le  jeudi  suivant ,  si  le  roi  voulait  choisir 


(i)  Phelip  de  Valoys  a  voit  jurez  que  nous  ne  ferrons  jammes 
demeore  un  jour  od  nostre  host  en  France ,  qîl  ne  nous  dur- 
roit  bataille.  Avesb.  47- 


44  HISTOIRE   d'aNGLETERKE. 

un  champ  de  bataille  dans  une  plaine  ouverte, 
sans  bois  ,  sans. eaux  et  sans  marais.  Il  rappela 
en  conséquence  ses  détachements ,  qui  avaient 
étendu  leurs   dévastations  jusqu'aux  portes  de 
LâOn ,  et  il  attendît  rennemî  au  village  de  la 
Flamengrie  (22  octobre.  ).  Le  vendredi  isoir,  on 
s  assura  ,  par  la  déclaration   des  prisonniers , 
que  Philippe  était  arrivé  à  Yironfosse  ,  à  peu 
.    près  à  six  milles  de  distance,  et  qu'il  se  dis- 
posait à  combattre  le  jour  suivant.  Sur  le  matin, 
Edouard  rangea  son  infanterie  en  trois  divisions, 
plaça  les  archers  anglais  et  les  lanciers  gallois  de- 
vant les  hommes  d'armes  ;  et  montant  sur  son 
palefroi  ,  se  rendit  de   bannière  en  bannière 
pour  recommander  au  courage  de  ses  troupes 
le  soin  de  son  honneur,  Philippe  avait  disposé 
dans  un  pareil  ordre  ses  plus  nombreuses  for- 
ces. Son   ardeur  pour  le   combat  fut  ^arrêtée 
par  la  politique  plus  froide  de  son  conseil,  qui 
représenta  que  le  roi  d'Angleterre  osait  à  peine 
se  traîner  le  long  des  frontières ,  qu'une  seconde 
expédition  de  cette  nature  serait  sa  ruine  ,    et 
que  c'était  une  folie  d'exposer  la  couronne  à  l'is- 
sue incertaine  d'une  bataille,  quand  on  pouvait, 
sans   courir  aucun  danger  ,  recueillir  tous  les 
avantages  de  la  victoire.  Les  Anglais  ,  pleins  de 
courage  et  d'espérance,  attendaient  avec  impa- 
tience l'approche  de  l'ennemi  :  dans  la  soirée, 
leurs   coureurs   rapportèrent  que  les  Français 
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s'occupaient  à  abattre  d^s  a]i)res9  à-  ouvrir  des 
tranchées  et  à  fortifier  leur  camp.  Lo  roi  se 
rendit  pendant  la  nuit  à  Avesnes,  et  envoya  dire 
à  Philippe  qu-il  l'attendrait  un  antre  jour  :  mais, 
apprenant  que  Fennemi  se  retirait  rers  Tintérieur, 
il  assembla  (  1:2  nc^.  )  ses  alliés. ,  les  remercia  de 
leurs  efforts  ,  et  congédia  spn  armée*  TMle  fot 
l'issue  de  celte  formidable  expédition  ,  dans  la- 
quelle Édoaard  dépensa  inutilement  l'immense 
trésor  qu'il  avait  emporté  d'Angleterre ,  et  Con- 
tracta en  outre  :des  dettes  ,  qui  s'élevaient  à  la 
somme  énorme  de  trois  cent  mille  livres  (i-)  *. 
.  .  ïyès  l'instant  où  le  projet  xécl. d'Edouard  avait 
étéconn»,  le  pape  Benoît  XII  s'éf ait  occupé 
4i3eec.  ardeur:  à^  prévenir  Teffunion^du  sang.  Dans 
cette  TUe  ,  iLavai*  finvôyé^â  direacses^reprisès  des 
Jegats  aux  ménarliuôd  rieaQx  ,  et-enfin  il  s'était 
offeirt,  comme  leur  père  commun:^ à  se  .charger 
;de  r.emploi' d'arbitré^  net  à  peser  d'une  main  im- 
êpactiale  letirs  prétentions  respectives'.  Mais  quand 
ii  ajpprit  .qu'Edouard  avait  recherché' l'amitié  de 
J'empereur  Leuis  ,  et  accq^té  do  lui  le  titre  de 
ficaire  de  Tempire  ,  il  écrivit  ati  moinarque  an- 
glais :uneJettreJotig4ie  et  remplie  de  reproches, 


E    </  •  >        > 


<i)  Vqye2  ia.^ettre  du  roi  dans^^Ayesbury»  iy^  ^g,  Heming. 
309.  Knyghton  ,  2073.  Froissait,  c,  39 ,  40,  4ï» 
--^  BnTÎron  9cr,ooaiiKJD7  cnp'orlânt  la"  valeur  cfc"  la  livre 
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eù  lui  i^ppolant'  que  Louis  û'avait -jâmâiB  été  fe* 
^ïODUii  cpuuoQte  emperieur  par  le. siège  apostoli*^ 
qa^  ;  -qu'il  arait  suscité  un  antipape  ^  et  cherobé 
à  plQQger  ie  moode  chi'étien  dans  le  schisme  4 
qu'il  ava{1  ^lé.eicûiDYnuQië  par  le  detuier  pfm<^ 
tlfe  }  ;et.Lque  de,  pareilles  s^entences  étaient  fuk 
fiMné0«  ïibQBlre-  ses  partisai»»  Mais  le  fio]et  dû 
xcst. était,  éita&ii  dans  éQn:;ëapxittl!tone  manière 
îopiiQU^e  2  il  .éluda  les  ^^iS&es  ^t  repouaéà  les  ro^ 
pro^hi^  du  poiitife  ^  en  déphfant  que  son  pltift 
ardeni  désii  était  de  réc^oucilier*  Louis  avec  Té^ 
gUse.^  et  qu'il'  était  prêt  à  aideéder  à  toutes  les 
conditions,  honérables:  que  Philippe  oii  Benoit 
{K>urraie)dt;;l}fo|)0^et*(i).  Intmédiatemeut  aprià\ 
}k  U<  $9lUt%itatiair  d'Âmveldt/  il;prit*  pcrblique*- 
^ktoni  U  jlitre  dâ;  lAi  de  iFranoé',  et  ëcautda  ^ses 
drna^  '^ii^  Jis^iraBçsisii  et  des  ilîttiis  aû^ai». 
Deux  proQ]aamtioiis>'p«iMiées  à  <k[nd  ^  et  ^ 
dfculàrent  d'ans  les;,  Pa?)»  r'Baë  et  les  parorinaes 
voisines»  lexposéreiit  ses  'droits  inconte^tàbhîB 
à. la  coui'(>â:n^ide:F£aiiGe9  de  laquelle, 'à  t^ajsoÀ 
dç  son  extrén^e  «n^nue  etdé  8dn':1g£to?ffneè 
des  lois.  9  â  aYaits^të  prîrë'par  rînsaUable  ambi^ 
tioa  du  lord  Philippe  de  Valois  tjI  enuméMil; 
tous  les  dommages  que  lui  avait^  causées  ce  prince 
par  Fûsurpation  de  ses  droits  sur  la  Guyenne, 
îes  seêottrs  donnés  â'ses  sujets  rebeller  de  TÉ- 

•  Xi*  # 
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(i>By9U<T»iK;>:.V6S»  128^4461  tM. 


iH)86e  )  ot  Its  déprédations  oommiies  en  mer  dur 
te  commerce  anglatis  t  ^t  il  terminait  en  déola«- 
rant  qu'ii  révoquait  'maintenant  son  aticieû 
hommage  rendu  à  Philippe ^  et  la  reconaaissante 
qu  al  en  avait  f^ilé ,  et  qu'il  prenait  pour  lui  <- 
même  ce  qui  lui  venait  de  son  droit  d'hérédité, 
la  ^gntté  de  jkà  ût  le  gouvernement  du  royaume 
de  France  (i).  ^        • 

Cette  tioutelle  mesure  lui  attira^  de  la  part 
du  pontife  ,  des- j^eproohea  vifs  mais  lafFoctoeuxi 
Le  pape  lui  éeri?it  que  son  ambition,  et  tei»  kvis 
intéressés/  de  ées-  alîléi ,  l'entraînaient  doins  de 
grandes  diffîtuhé»  et  des  bctione  l^oiitauses  i  qu$ 
c'était  une  folie  >  à  uv  étranger  de  «onipier  s^r 
la^  fidélité  desl  Flamands  ,  qui  toujours  avaient 
été  notés  pour  leur  déloyauté  etiver»  leurs' prin^ 
cea  nationdus;  que;^  àana  tous  leaeas/  il  aurtih 
agi  précipitamment^  en  eâ  proclamant  rt>i  de 
Fnnce^  avant  de  is 'être  mis  en  possession  d'ai>- 
cunepai'tlé  de  ce  royaume  i  qu'à  moiûa  que  les 
descendants  par  les  femmeâ  ne  fussent  devenus 
légalement  capables  d'hériter  de  la  couftduné,1I 
ne  eaurâîlr  avoir  au bune  pDétenllon)  et  ^w^  i^i 
eela  pouvait  être ,  il  existait  enocrré  des  pètsi^à^ 
nés  issubs  dos  filles  de  ses  on^leb,  plus  pféi$*du 
trône  que  lùi^  et  plus  aptes  à  le  récldim^r  )  quVh 
faisant  hommage  à  Philippe  de  Valois,  il  av^t 

(i)Ryin.  iTi  i58-i63. 
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reconnu  le  titre  de  ce  prince ,  et  qu'en  le  pre*- 
nant  pour  lui-même ,  il  irriterait  tout  ce  qui  était 
né  Français  ;  qu'arracher  par  la  force  le  sceptre 
des  mains  de  son  rival,  était,  dans  l'opinion  de 
tout  juge  impartial ,  une  entreprise  impratica«- 
hle  ;  et  que  les  événements  le  convaincraient  de 
la  perfidie  de  ses  alliés ,  qui ,  dès  qu'ils  auraient 
épuisé  ses  trésors,  l'abandonneraient  et  le  laisse- 
raient s'arranger  comme  il  le  pourrait  avec  un 
ennemi  puissant  et  exaspéré  (i). 

Mais  aucun  argument  ne  pouvait  l'emporter 
sur  l'ambition  d'Edouard.  Afin  de  lever  de  l'ar- 
gent pour  le  paiement  de  ses  dettes  et  les  dé- 
penses d'une  autre  campagne  ,  il  se  détermina 
à  retourner  en  Angleterre,  et  laissa  la  reine, à 
Gand,  comme  le  gage  de  son  prompt  retour.  11 
obtint  de  son  parlement  un  secours  inattendu 
et  sans  exemple  ;  et  il  se  préparait  à  remplir  ses 
engagements ,  quand  il  reçut  avis  que  Philippe, 
afin  d'intercepter  son  passage ,  avait  réuni ,  à 
l'aide  des  Génois  et  des  Normands ,  une  flotte 
redoutable  dans  le  havre  de  Sluys.  Le  roi  ras- 
sembla promptement  tous  les  navires  des  ports 
du  sud  ,  et  déclara  son  intention  d'aller  à  la 
recherche.de  l'ennemi  et  de  le  combattre.  L'op- 
position et  les  prières  de  son  conseil  furent  mé- 
prisées.  cYous  êtes  tous  en  conspiration  contre 

(i)  Rym.  V,  173. 
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moi,  »  s'écrîa-t-il,  «  J'irai  :  que  ceux  qui  ont  peur 
restent  chez  eux.  t  (  aajuîn.  )  Il  fit  voile  d'Orewell 
a?ec  une  flotte  brillante ,  et  le  lendemain  soir, 
étant  à  la  hauteur  de  Blankenberg  ,  il  décou* 
vrît,  au-dessus  d'une  langue  de  terre,  la  forêt  de 
mâts  des  navires  qui  occupaient  le  port.  On  dé- 
barqua trois  chevaliers  ,  qui  annoncèrent  à  leur 
retour  qu'ils  avaient  compté  dix-neuf  bâtiments 
d'une  dimension  extraordinaire  ^  deux  cent^na- 
vîreajdé  guerre ,  et  un  plus  grand  nombre  encore, 
de  p€t^  vaisseaux.  Durant  la  nuit,  les  ennemis 
changèrent  d'ancrage  (  24  j""*-  )»  et ,  au  lever  du 
soleil ,  on  les  découvrit  mouillés  sur  quatre  li- 
gnes ,  au  travers  du  passage.  Leurs  navires  por- 
taient, en  tête  des  mâts,  des  espèces  de  tourelles 
garnies  de  pierres  ,  et  ils  étaient  attachés  l'un  à 
l'autre  par  des  chaînes  de  fer.  Edouard  plaça  de 
front  ses  plus  forts  vais|Kaux,de  telle  façon  que 
chaque  bâtiment,  portailt  un  corps  d'hommes 
d'armes,  était  accompagné  de  deux  navires  mon-f^ 
tés  par  des  archers  :  et  les  nobles  dames ,  qui ,  au 
nombre  de  cinquante ,  étaient  venues  pour  for- 
mer la  cour  de  la  reine  Philippa  ,  furent  mises 
sous  la  protection  d'une  forte  garde  ,  demére  la 
réserve.  Le  roi  prît  d'abord  la  haute  mer ,  et  ce 
mouvement  fit  penser  à  l'ennemi  qu'il  voulait 
éviter  un  engagement  ;  mais  son  projet  était  de 
garantir  sa  flotte  du  soleil  qui  la  frappait  direc- 
tement :  et  bientôt  après ,  ayant  pour  lui  le  veut 
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et  la  marée,  il  se  porta  sur  la  première  ligne  de« 
Français.  Chaque  commandant  choisit  son  ad* 
Tersaire,  et  il  en  fut  reçu  avec  une  vigoureuse 
résistance  ;  mais  les  flèches  des  archers  balayè- 
rent bientôt  les  ponts  des  bâtiments  ennemis  : 
les  hommes  d'armes  abordèrent  à  l'instant  :  tous 
les  navires  de  la  première  division  fufent  pria  ; 
et  la  bannière  de  l'Angleterre  flotta  triomphante 
sur  les  couleurs  de  la  France.  a*  ^l 

En  ce  moment  décisif  arriva  Je  lord  Aborley 
avec  une  flotte  des  comtés  du  nord  ;  et  IdsiJfaio* 
queurs ,  réunis  à  leurs  amis ,  attaquèrent  ies  trots 
divisions  qui  restaient.  Mais  une  terreur  panique 
s'empara  de  la  seconde  et  de  la  troisième  ligne 
de  l'ennemi  :  les  hommes  sautèrent  de  leurs  na* 
vires t  qu'ils  ne  pouvaient  dégager,  dans  leurs 
chaloupes  ;  et  l'on  dit  qu'il  en  périt  plus  de  deux 
mille  dans  les  flots. /Lûâ(|iiatrième  ligne  restait; 
çlle  consistait  en  six>gi$airds  vaisseaux,  défendus 
par  les  plus  braves  de  ceux  qui  s'étaient  échap- 
pés des  navires  capturés.  Quoique  la  victoire  fût 
déjà  certaine';  ils  opposèrent  aux  vainqueurs  une 
résistance  opîniàlre;  et,  en  prolongeant  le  com- 
bat jusqu'au  milieu  de  la  nuit ,  ils  fournirent 
aux  traineurs  l'occasion  de  s'échapper  dans  les 
ténèbres.  A  l'exception  de  ces  braves  ,  toute  la 
flotte  tomba  dans  les  mains  des  Anglais.  On  dit 
qu^Édouard  perdit  deux  vaisseaux, qui  coulèrent, 
ifond,  et  environ  quatre  mille  hommes;  les  tuéf 
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et  les  noyés  deTennemî  se  montèrent  à  sept  fois 
ce  nombre  (i).  L'histoire  présenté  à  peine  un 
exemple  d'une  victoire  navale  plus  complète  et 
plus  sanglante.  Les  ministres  français  n  osèrent 
pas  annoncer  ce  désastre  à  Philippe  :  ce  fut  son 
bouffon  (son  fou)  qui  lui  en  donna  la  première 
nouvelle  (2). 

Couronné  dés  lauriers  de  la  victoire,  Edouard 
débarqua  le  lendemain  matin,  se  rendit  à  l'église 
d'Ardembourg,  pour  rendre  grâce  au  Très-Haut, 
et  se  hâta  d'aller  à  Gand  visiter  la  reine.  Le 
bruit  de  son  arrivée  attira  bientôt  à  sa  cour  èes 
principaux  alliés,  et  les  trésors  qu'il  avait  appor- 
tés donnèrent  une  telle  activité  à  leurs  efforts  , 
qu'en  peu  de  jours  il  se  trouva  à  la  tête  de 
deux  cent  mille  hommes  pour  entréprendre  en 
même  temps  le  siégedeTournayet  celui  de  Saint- 
Omer  (3).  Cependant  ces  puissants  préparatifs 
qui  étonnaient  toute  l'Europe  se  réduisirent  à 
rien  en  peu  de  semaines. Les  forces  qui,  sous  Ro- 
bert d'Artois,  s'avancèrent  sur  Saint-Omer  fu- 
rent dispersées ,  avant  d'avoir  atteint  leur  desti- 


(i)  Pour  la  bataille,  voyez  Froissart ,  c.  49-  Avesburj,  55, 
59.  Heming.  Sa©,  Sai.  Knyght.  2577.  Rjm.  v,  195. 

(2)  Le  fou  appela  les  Anglais  des  {poltrons  ;  et ,  quand  le 
roi  lui  en  demanda  la  raison ,  il  répondit  qu'ils  n'avaient 
pas  eu  le  courage  de  sauter  dans  la  mei*  comme  les  Français 
et  les  Normands.  Wals.  i48. 

(3)  Vojec  sa  lettre  k  son  parlement.  Rjm,  T ,  197. 
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nation.  Un  détachement  avait  été  surpris  dans 
la  petite  ville  d'Arques  :  vers  le  milieu  de  la  nuit 
quelques  uns  des  fuyards  atteignirent  le  camp 
de  la  vallée  de  Gassel  ;  leur  arrivée  cati^a  une 
alarme  qui  s'augmenta  et  se  propagea  iavec  rapi- 
dité, et  six  mille  hommes  s'enfuirent,  dans  toutes 
les  directions,  laissant  derrière  eux  leur  bagage  , 
leurs  armes  et  leur  général  (i).  Edouard  en  per- 
sonne se  porta  sur  Tournay ,  qu'il  fit  entourer 
d'une  force  considérable  :  mais  une  garnison  de 
trente  mille  hommes  choisis  défendit  cette  ville 
avec  résolution,  (26  juii.)  De  son  camp,  et  dans 
un  véritable  esprit  de  chevalerie  ,  il  envoya  un 
cartel  à  Philippe  de  Valois  ,  pour  lui  proposer  un 
combat  singulier ,  corps  à  corps  ;  ou  de  confier  > 
la  décision  de  leur  querelle  à  cent  combattants 
de  chaque  côté  ;  ou  bien  encore  de  désigner  un 
jour  (  3o  juil.  )  6ù  ils  pourraient  combattre  avec 
toutes  leurs  forces.  Le  roi  de  France  répliqua 
qu'il  ne  répondait  pas  aux  lettres  adressées  à 
Philippe  de  Valois  ;  mais  il  faisait  observer  qu'E- 
douard, en  violation  de  son  hommage  et  de  sa 
vassalité ,  était  entré  une  seconde  fois  sur  le  ter- 
ritoire français ,  et  que  son  seigneur  suzerain 
l'en  chasserait,  quand  il  le  jugerait  à  propos  (2). 
Philippe  s'était  décidé  à  suivre  la  même  marche 


(i)  Froissart ,  c.  61. 
(2)  Rym.  V,  198-200. 
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qui  lui  avait  si  bien  réussi  TanDée  précédente  , 
eu  épuisant  les  tiuaoces  de  son  rival ,  sans   lui 
donner  l'occasion  de  prendre  un  avantage  déci- 
sif. Du  voisinage  de  Bouvines  ,  à  la  distafnce  d'en- 
viron   trois  lieues ,  il  surveillait  les  opérations 
des  assiégeants,  sans  les  interrompre.  La  garni'^ 
son  avait  renvoyé  de  la  cité  toutes  les  bouches 
inutiles  ;  néanmoins,  au  bout  de  quelques  semai* 
nés  les  horreurs  de  la  famine  s'y  firent  cruelle- 
ment sentir,  et  la  perte  de  la  place  était  regardée 
comme  forcée ,  à   moins  que  le  résultat  d'une 
bataille  ne  la  délivrât.  Dans  cette  crise,  Jeanne 
de  Hainaut ,  sœur  du  roi  de  France  et  mère  de 
la  reine  d'Angleterre ,  quitta  le  couvent  où  elle 
résidait  depuis  la  mort  de  son  maji,  et  supplia  à 
genoux  Edouard  de  consentir  à  un  accommode- 
ment (i).Rien  ne  répugnait  plus  à  ses  désirs  ou  à 
ses  intérêts.  Mais  les  prédictions  du  pontife  com- 
mençaient alors  à  s'accomplir.  Ses  trésors  étaient 
épuisés  ,  ses  alliés  refusaient  de  combattre  sau$ 
être  payés  ;  et  il  consentit ,  à  regret ,  à  un  ar- 
mistice de  neuf  mois  ,  dans  lequel  on   comprit 
les  Ecossais,  et  qui  fut   prolongé  d'une   année 
avant  son  expiration  (a5sept. )  (a)*  On  se  flattait 


(i)Froissart,  c.  6î?.  Avesb.  64* 

(2)  Rjm.  V,  205-209-281.  Il  donna  pour  excuse  Ix  Tempe- 
reurqu'il  y  avait  élë  forcé  par  ses  alliés.  Oporluit  nos  corum 
sequi  consilia ,  qui  nobis  comitivam  et  aujcilium  tune  feca- 
ruTil.  Id.  264. 
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de  l^espérance  qu'on  trouverait  dans  l'interràlle 
les  moyens  de  conclure  une  paix  durable  ;  mais 
quoique  le  pape  employât  toute  Tinfluence  qu'il 
possédait ,  rien  ne  put  vaincre  l'obstination  des 
deux  monarques.  Edouard,  à  la  vérité,  semblait 
disposé  à  abandonner  ses  autres  prétentions  , 
pourvu  qu'on  le  laissât  jouir,  non  seulement  de 
la  possession ,  mais  encore  de  la  souveraineté  de 
la  Guyenne:  et  l'orgueil  de  Philippe  refusait  de 
traiter  à  aucune  condition  ^  jusqu'à  ce  que  son 
rival  eût  effacé  de  ses  armes  les  lis  qu'il  y  avait 
placés,  et  qu'il  eût  renoncé  formellement  au 
tilre  de  roi  de  France. 

Edouard  quitta  les  murailles  de  Cambray  avec 
un  dépit  concentré.  Il  demanda  de  l'argent  en 
Angleterre  pur  les  messages  les  plus  pressants: 
mais  l'échiquier  était  dans  l'impossibilité  de  sa- 
tisfaire à  «es  réquisitions  ;  et  les  clameurs  de  ses 
alliés,  qui  exigeaient  le  paiement  de  leurs  arré- 
rages ,  l'obligèrent  à  emprunter  aux  usuriers ,  à 
des  intérêts  exorbitants  (i).  Quelques  courti- 
sans saisirent  cette  occasion  pour  insinuer  dans 
son  esprit  des  soupçons  sur  la  fidélité  de  ses  mi-  n 
nistres:  et,  à  l'improviste^sans  aucun  avis  préa- 
lable ,  laissant  le  comte  de  Derby  et  autres  sei- 
gneurs comme  cautions  à  ses  créanciers  (a) ,  il 


(i)  Ry».  v,  m(5. 

(a)W,  v,  177. 
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fit  TOite  par  un  temps  orageux  d'un  port  de  la 
ZéUnd^  (  5o  novembre;  ) ,  remonta  la  Tamise  sans 
être  .aperçu,  débarqua  Ters  mînuît  à  la  Tour ,  et 
le  lendemain  matin  destitua  le  chancelier,  le 
trésorier  et  le  contrôleur-général ,  fit  emprison- 
ner trois  des  juges,  et  ordonna  l'arrestation  de 
la  plupart  des  officiers  employés  à  la  perception 
des  finances.  Mais  la  personne  dont  il  désirait 
principalement  «'assurer,  Tarchevêque  Stratford, 
président  du  conseil ,  s'enfuit  à  Canterbury ,  et 
de  là  brava  la  fureur  de  ses  ennemis.  Quand  il 
reçut  l'ordre  de  paraître  devant  le  roi ,  il  en  ap- 
pela, pour  lui  et  ses  collègues,  aux  statuts  de  la 
grande  charte ,  renouvela  l'ancienne  excommu- 
nication prononcée  contre  ceux  qui  violeraient  les 
libertés  des  Anglais,  et  refusa  de  répondre  devant 
d'autres  juges  que  ses  pairs  assemblés  en  parle- 
ment. Edouard  craignant  dans  les  circonstances 
présentes  de  le  pousser  aux  dernières  extrémités  , 
consentit  à  entrer  dans  une  discussion  person- 
nelle avec  le  primat  (i34i>  ïo  fôv.  ),  et  ordonna 
de  lire  dans  toutes  les  églises  une  proclamation 
où  l'on  accusait  Stratford  d'avoir  arrêté  les  sub- 
sides accordés  au  roi,  et  de  se  les  être  appropriés, 
ou  de  les  avoir  divertis  au  profit  de  tout  autre  (i). 
(a2  fëv.  )  L'archevêque  opposa  à  cette  proclama- 


(i)  Rjm.  aa5-238. 
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tion  une  circulaire  dans  laquelle  il  réfutait  vlcto'^ 
rieusement  cette  charge ,  en  démontraoïl  qu'il 
avait  été  impossible  de  percevoir*  les  taxes  pen- 
dant toute  Tannée  que  le  roi  avait  passée  devant 
Cambray;  et  que  i^i  elles  eussent  été  levées^  elles 
seraient  déjà  engagées  pour  le  paiement  des  idettes 
contractées  Tannée  précédente  (i).  La  suite  de 
la  discussion  est  intéressante,  en  ce  qu'elle  enve- 
loppait une  question  qui  touchait  aux  privilèges 
delà  pairie.  Quand  le  parlement  s'assembla,  Tar- 
elievêque  obéit  à  la  sommation  (aSfëv.);  mais  il 
fut  arrêté  à  l'entrée  de  la  salle,  et  traîné  à  la  cour 
de  l'échiquier ,  pour  entendre  une  information 
faite  contre  lui  par  Tordre  du  roi.  Les  jours  sui- 
vants, i|  essaya  d'entrer,  à  diverses  reprises, et  fut 
toujours  exclu  ,  ainsi  que  les  évêques  de  Chi- 
chesteret  de  Lichfield,  le  chancelier  et  le  tréso- 
rier.  11  protesta  contre  l'offense  que  Ton  com- 
mettait envers  le  premier  pair  du  royaume  :  les 
autres  lords  considérèrent  son  exclusion  comme 
une  violation  de  leurs  privilèges;  et  leur  opposi- 
tion força  le  roi  à  proroger  le  parlement  de  jour 
en  jour.  (  ^^  avril.)  A  la  fin,  il  permit  au  primat  de 
prendre  séance  ;  mais  il  quitta  aussitôt  la  salle,  et 


(i)  ADg.  sac.  1 ,  27-36.  Le  roî  répliqua  ,  maïs  la  violence 
de  sa  répouse  prouve  qu'il  ne  pouvait  re'futer  le  primat. 
Voyez-la  dans  Rymer ,  240  .  Ang.  sac.  i ,  36,  et  toute  la  cor- 
respondance dans  Hemingfbrd ,  326-35a. 


chargeasirlohn  D^rcy  et  sir  Williams  Killesby  de 
raccuser(3o  ayra.)  devant  les  citoyens  de  Londres 
et  la  chanibre  des  communes.  Mais  les  lords  ne 
se  détournèrent  point  de  ce  qui  les  occupait.  Ils 
sqpplièrei^t  le  roi  de  reconnaître  que  lorsqu'un 
pair  était  accusé  par  la  couronne,  on  ne  pouyait 
le  forcer  à  plaider  devant  aucun  auti*e  tribunal 
que  la  ha,ute  cour  du  parlement  (  s  mai.  )  :  et 
quand  Edouard  ql^jecta  qu'une  telle  reconnais- 
sance serait  préjudiciable  aux  intérêts  publics  et 
dérogerait  .aux  droits  de  la  couronne  (7  tt»a>-)»^^^ 
demandèrent  la  permission  deréféi^er  de  la  ques- 
tion à  un  comité  composé  de  quatre  prélats,  de 
quatre  comtes  «t  de  quatre  barons.  Le  rapport  du 
comité  fut  unanimrement  approuvé ,  et  l'on  vot^ 
une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  on  établissait, 
comme  principe  incontestable ,  qu'aucun  pair 
ne  pouvait,  être  cité  et  mis  en  jugement  qu'en 
parlement  et  par  %t^  pairs.  Ils  observèrent  qu'on 
avait  élevé  le  doute  de  savoir  si  un  pair,  qui  avait 
occupé  les  grandes  charges  de  la  couronne,  ne 
pouvait  pas ,  relativement  à  ces  fonctions  ,  être 
appelé  devant  quelque  autre  cour  de  justice;  mais 
leur  opinion  était  que ,  même  dans  ce  cas  ,  il  ne 
pouvait  être  cité  au  nom  du  roi ,  ni  perdre  son 
temporel ,  ses  terres ,  ses  tènements ,  ses  biens- 
meubles  pu  ses  troupeaux  ,  ni  être  arrêté ,  em- 
prisonné ou  proscrit ,  ni  mis  en  justice  ,  ni  rece- 
voir jugement ,  qu'en  plein  parlement  et  devant 
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ses  pairs  (i  ).La  nécessité  de  se  procurer  des  subsi- 
des porta  Edouard  à  y  donner  son  consentement  : 
aux  prières  réunies  des  lords  et  des  communes,  îl 
rendit  sa  faveur  à  Stratford;  et  quand  ce  prélat 
demanda  d'être  traité  cbmme  pair,  et  qu'il  lùî 
fût  perûîîs  de  prouver  son  innocence  par  un  jnge^ 
ment  au  parlement,  le  roi  consentit  à  sa  requête, 
à  condition  que  les  deux  chambres  ptendraîent 
préalablement  en  considératioti  là'deàiîrnde  qu'il 
avait  faîte  d'un  subside.  On  créa  ^m  comité  dé 
deux  prélats  et  de  quatre  comtes,  pour  recevoir 
les  réponses- du  primat;  mais  la  décision- fut  dif- 
férée jusqu'au  parlement  prochain  (2). 

Telle  était  l'urgence  des  besoins  du  roi  qu'elle 
n'adubettaît  aucun  délai;  efîeslordè,  le  clergé 
et  les  communes  saisirent  cette  occasion  pour 
requérir  le  redressement  des  abus  dont  ils  avaient 
rcspectivemeût^à  se  plaindre.  Où  leiir  accorda 
toutes  leurs  <iemandes  avec  joie ,  et  on  les  enret 
gistra ,  en  forme  de  statut  publié  sou^  le  grand 


(i)  Ils  admirent  cependant  que  si  ud  pair  avait  été  sheriff, 
oa  employé  aux  recettes  d^  Targetil  du  roi ,  il  devait  en  per* 
sonne,  ou  par  avocat ,  rendre  compte.. de  sa  gestion  à  l'échi* 
quier  ;  et  aussi,  que  lorsqu'un  pair  le  désirait,  il  pouvait  plai- 
der devant  une  autre  cour  ;  mais  sans  que  cela  pût  porter 
aucun  préjudice  aux  droits  de  la  pairie ,  de  quelque  ma* 
niére  que  ces  points  concernassent  d'autres  personnes  ou  lui* 
même,  dans  les  occasions  à  venir.  Rot.  pari,  u  ,  126 ,  laj. 

(a)  Ibid.  laj,  i5i. 
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sceau  ;  maïs  Edouard  àvaît  préalablement  sîgilé 
un  ^cte  dans  lequel  il  protestait  contre  ce» 
concessions  ,  comme  injurieuses  aux  droits  de  la 
couronne  ,  et  où  il  déclarait  qu'il  révoquerait  en- 
suite à  sa  propre  conTcnance  ce  que  la  nécessité 
lui  aTaît  fait  accorder.  Dès  qu*il  eut  recueilli  leâ 
avantages  de  sa  dissimulation  ,  il  n'eut  pas  honte 
d'avouer  cet  acte  et  de  le  défendre.  Dans  une  cir- 
culaire qu'il  adfes.^a  aux  sherîffs  des  comtés,  il 
avança  que  Tobstînation  du  parlement  avait  ex- 
posé rétat  aux  malheurs  les  plus  graves;  que  son 
devoir,  dans  ces  circonstances,  avait  ^té  de  dissi- 
muler ;  qu'il  avait  paru  consentir  à  ses  demandes, 
tandis  qu'en  réalité  il  avait  protesté  contre  ellesî 
c'est  pourquoi  il  révoquait  et  annulait  mainte- 
nant, de  sa  propre  autorité,  et  de  l'assentiment  de 
son  conseil,  le  dernier  statut  (1).  Hétaît  néces- 
saire que  les  autres  ordres  y  consentissefnt  jus- 
qu'au prochain  parlement  :  mais  le  clergé  avait 


(i)  Dlssîmulayimus  sicut  oportult,  et  dictum  praetensum 
statutuin  sigillarî  permisimus  iîla  vice.Rym.  v,  282.  Les  prin- 
cipaux articles  de  ce  statut  ëtaient  relatifs  au  privilège  de 
la  pairie  dont  on  a  paflë  à  la  clause ,  que  le  clergé  ne  serait 
pas  trouble'  dans  ses  cours  ou  tribunaux  par  les  çffîciers 
civils ,  et  à  Tordre  intimé  à  tous  les  grands  officiers  de  la 
couronne  de  jurer  qu'ils  observeraient  la  grande  charte  ;  qu'à 
l'ouverture  de  chaque  parlement,  ils  seraient  suspendus  pour 
quelques  jours  de  leurs  fonctions,  et  devraient  alors  répondre 
à  toutes  les  plaintes  portées  contre  eux  à  la  chambre  des 
l«rds.  Rot.  pari.  II,  iSa,  i33. 
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déjà  été  convoqué  ;  et , .  pour  éviter  qu'il  em»- 
ployât  les  armes  spirituelles  des  censures  et  de 
rexcominunicatioû  au  maintien  des  privilèges 
cléricaux  9  Edouard  écrivit  à  Tarchevêque  eu 
prohibant ,  sous  les  peines  les  plus  séyëres  , 
d'entreprendre  la  défense  du  prétendu  statut,  ou 
de  former  aucune  résolution  au  mépris  de  l'au- 
torité royale (i).  Deux  années  s'écoulèrent  avant 
qu'il  se  hasardât  à  rassembler  son  parlement.  Il 
eut  alors  l'adresse  d'obtenir  des  deux  chambres 
leur  conseutement  à  la  révocation  du  statut,  à 
condition  que  les  principaux  articles  de  leur  re- 
quête seraient  accordés,  et  il  ordonna  en  même 
temps  que  le  procès  contre  le  primat  f  serait  biffé 
»et  annulé  comme  contraire  à  la  justice  et  à  la 
9  vérité  (a).  » 

Le  fâcheux  résultat  des  deux  dernières  cam-* 
pagnes  aurait  dû  dégoûter  Edouard  de  ses  al- 
liances avec  les  puissances  continentales.  Mais 
il  était  destiné  à  éprouver  une  plus  cruelle  mor- 
tification. L'empereur,  qui  avait  conclu  la  paix 
avec  la  France ,  révoqua  sa  commission  de  vi- 
caire impérial  (3);  (aSjuin.  )  et  les  princes  de 
l'empire  refusèrent  de  combattre  plus  long- 
temps sous  les  bannières  du  roi.  Il  est  probable 


(i)  Brad.  m.  App.  83. 

(2)  Rot.  pari.  II ,  iZg, 

(3)  Rym.  v,  262,  264. 
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que,  dans  ces  circonstances,  la  querçlle  entre 
les  deux  couronnes  se  serait  terminée  ,  s'il  n'é- 
tait arrivé  un  évènecnent  qui. promettait  d'ouvrier 
au  roi  d'Angleterre  une  route  au  cœur  de  la 
France.  Jean  III,  duc  de  Bretagne,  avait  trois 
frères,  Guy,  Pierre ,  et  Jean ,  comte  de  Mont- 
fort.  Guy  et  Pierre  moururent  avant  lui  ;  mais 
Guy  avaitlaissé  une  fille,  nommée  Jeanne,  consi- 
dérée par  le  duc,  son  oncle,  qui  n'avait  pas  d'en- 
fants ,  et  par  les  états ,  comme  Thérilière  pré- 
somptive du  duché ,  et  mariée  comme  telle  à 
Charles  de  Blois,  neveu  du  roi  de  France  (1). 
(3o  avril.)  Mais  lorsque  Jean  mourut,  son  frère,  le 
comte  de  Montfort ,  réclama  la  succession,  s'em- 
para des  trésors  du  dernier  duc  ,  obtint  la  remise 
des  principales  forteresses ,  et  passa  la  mer  pour 
se  rendre  en  Angleterre ,  où  ,  dit-on  ,  il  fit  hom- 
mage à  Edouard  ,  comme  roi  de  France  et  son 
suzerain  (2).  La  cause  ,  néanmoins,  fut  portée 
devant  le  tribunal  légal  des  pairs  de  France, 
qui  adjugèrent  le  duché  à  Charles  de  Blois,  du 
droit  de  sa  femme.  Le  roi  de  France  envoya  im- 
médiatement en  Bretagne  une  force  considérable, 
sous  lés  ordres  de  son  fils  et  de  son  neveu.  Le 
roi  d'Angleterre  arma  pour  secourir  son  vassal. 


(i)D'Argentrë,  v,  1-6. 

(a)  Edouard  ne  fait  mention  de  rien  de  plus  que  fœdus  cl 
I  amicitis  finnifatem.  Rym,  v ,  280. 
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Il  est  difficile  de  justifier  la  conduite  d'Edouard 
en  cette  occasion  ;  car,  s'il   admettait  le  droit 
de  Montfort^  à  l'exclusion  de  Jeanne,  il  devait 
admettre  aussi  celui  de  Philippe  à  la  couronne 
de  France ,  à  l'exclusion  d'Isabelle  et  de  ses  des- 
cendants. Philippe  était  plus  conséquent  ;  car, 
par  la  loi  de  la  monarchie,  quoique  les  femmes 
ne  pussent  hériter  du  trône,  elles  pouvaient  suc- 
céder aux  fiefs  ainsi  que  les  hommes. 
fp^  Les  commencements  de  la  guerre  se  trouvèrent 
à  l'avantage  de  Charles  ,  qui ,  par  surprise  ou 
trahison,  s'empara  de  Nantes  et  de  la  personne 
de  son  rival.  (  oct.)  Mais  les  intérêts  de  Montfort 
furent  défendus  par  le  courage  et  la  constance 
de  Jeanne,  sa  femme,  sœur  du  comte  de  Flan- 
dre. Dès  qu'elle  sut  la  captivité  de  son  mari,  elle 
présenta  son  fils,  encore  enfant,  aux  citoyens  et 
♦  à  la  garnison  de  Rennes,  et  les  exhorta  à  défen- 
dre la  cause  du  rejeton,  seul  descendant  mâle, 
après  son  père,  de  leurs  anciens  princes.    Tou- 
chés de  se^  larmes,  de   sa  beauté  ,  de  son  élo- 
quence ,  et  peut-être  aussi  de  la  distribution  de 
ses  largesses ,  ils  jurèrent  de  vivre  et  de  mourir 
à  son  service.  Cet  enthousiasme  naissant  se  ré- 
pandit dans  les  cités  voisines,  et  la  captivité  du 
compétiteur  de  Charles  parut  plus  préjudiciable 
qu'avantageuse  aux  intérêts  du  vainqueur.  Pen- 
dant l'hiver,  Jeanne  se  retira  dans  la  forteresse 
de  Hennebon  ;  elle  envoya,  pour  plus  grande 
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sùr^é 9  son  fila  en  Angleterre  (  i34a ,  mars.),  et  sol- 
licita vivement  le  secpurs  d'Edouard.  Au  prin- 
temps »  Charles,  avec  une  armée  nombreuse , 
investit  la  forteresse»  et  rhéroîne,  à  cheval  et 
couverte  d'une  armure ,  dirigea  et  encouragea  la 
garnison.  Une  fois,  pendant  un  assaut,  elle  fit 
une  sortie  par  la  «porte  opposée ,  mit  le  feu  au 
camp  des  assiégeants  ,  se  retira  dans  son  château 
voisin  d'Auray,  et  peu  de  jours  après  rentra  dans 
Hennebon  en  combattant.  Cependant  aucun  se- 
cours n'arrivait;  des  assauts  souvent  répétés,  et 
la  famine,  affaiblissaient  la  garnison  :  levéque  de 
Léon  avait  déjà  arrangé  les  conditions  de  la  ca- 
pitulation, quand  la  comtesse  aperçut,  de  la  plus 
haute  tourelle  du  château ,  une  flotte  à  l'horizon, 
et  s^écria  :  «  Les  Anglais  !  je  vois  les  Anglais  !  » 
La  garnison  courut  immédiatement  sur  les  rem* 
parts  ;  toute  idée  de  reddition  fut  bannie  ;  et  sir 
WalterTHanny,  qui  avait  été  retenu  pendant  qua- 
rante jours  par  les  vents  contraires  ,  arriva  heu- 
reusement au  port ,  avec  un  corps  considérable 
de  troupes  (i).. 

Les  forctSvque  commandait  Manny  firent  lever 
le  siège  de  Hennebon ,  mais  elles  étaient  tmp 
faibles  pour  se  hasarder  à  entrer  eu  campagne. 
(juUlct.)  La  comtesse  se  rendit  elle-même  en  An^* 
gleterre ,  revînt  avec  Robert  d'Artois  et  un  petit 

(i)  FroÛMuurt ,  c.  70 ,  71 ,  7g. 
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corps  d'archers  et  d'hommes  d'armes,  et  assié- 
gea la  ville  de  Vannes,  qu'elle  prit.  Edouard  la 
rejoignit  en  automne  avec  douze  mille  hommes; 
mais,  en  voulant  trop  faire,  il  ne  fit  rien.  (5  oct.  ) 
Il  divisa  son  armée  en  trois  corps,  avec  lesquels 
il  prétendait  investir  à  la  fois  Rennes  ,  Nantes 
et  Vannes  ,  qui  venait  d'être  reprise  par  Char- 
les ;  mais  l'arrivée  du  duc  de  Normandie,  fils 
aîné  de  Philippe,  l'obligea  à  concentrer  ses  for- 
ces, et  à  les  couvrir  par  des  retranchements.  Les 
Français  suivirent  cet  exemple  :  et  les  deux  ar- 
mées restèrent  plusieurs  semaines ,  durant  les 
rigueurs  de  l'hiver,  à  peu  de  distance  Tune  de 
l'autre (i).  Dans  cette  conjoncture,  et  à  l'égale 
satisfaction  des  partis  opposés,  deux  cardinaux 
arrivèrent  (  i345, 19  janv.  ) ,  chargés  par  Clément  VI, 
qui  venait  d'être  élevé  à  la  chaire  de  saint  Pierre, 
de  se  faire  les  médiateurs  de  la  paix.  On  conclut 
une  trêve  de  trois  ans  et  huit  mois ,  pendant 
laquelle  des  négociations  de  paix  devaient  s'ou- 
vrir devant  le  pontife ,  considéré  comme  individu 
privé,  ami  commun  des  deux  puissances  (2). 
Une  des  conditions  de  la  trêve  stipula  l'élargis- 

(x)  Avesb.  9S  et  suîy. 

(2)  Rym.  y .  5Sy ,  366.  Le  parlement  consentît  à  ce  que 
des  messagers  fussent  envoyés  au  pape  «  par  monstrer  et 
»  purposer  devant  le  seint  pier  le  pape ,  corne  devant  meen 
»  amy ,  et  noun  pas  come  juge  ne  come  compromessaîr ,  les 

»  droits  nre  seîgn'  le  roi  sur  seschalenges.wRot*  parL  ii,,i36« 
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sèment  de  Jean  de  Montfort  ;  mais  Philippe  en 
éluda  l'exécution ,  et  répondit  aux  plaintes  du 
pape,  qu'il  ne  le  retenait  pas  en  prison  pour  des 
raisons  publiques,  mais  pour  des  motifs  per- 
sonnels et  particuliers.  Au  bout  de  trois  ans, 
Montfort  s'échappa  du  Lonvre,  déguisé  en  mar- 
chand ,  arriva  heureusement  en  Angleterre ,,  et 
retourna  en  Bretagne,  où  il  mourut  au  château 
de  Hennebon  (i345,  26 sept).  Par  son  testament, 
il  nomma  Edouard  tuteur  de  son  fils  (1). 

L'espérance  d'un  accommodement  que  le  pon- 
tife désirait  ardemment  ne  tarda  pas  à  s'éva- 
nouir. Les  deux  partis  violaient  journellement 
l'armistice  ,  et  les  négociateurs,  au  lieu  d'établir 
les  conditions  de  la  paix,  ne  s'occupaient  que 
de  plaintes  ou  de  récriminations.  Les  deux  na- 
tions s'exaspéraient  par  de  mutuelles  injures  ;  et 
leurs  souverains  ne  cherchaient  qu'à  obtenir  un 
délai,  afin  de  pouvoir  recommencer  la  lutte.  Dés 
préparatifs  de  guerre  se  firent  des  deux  côtés  : 
Edouard  obtînt  de  son  parlement  des  subsides 
en  laine  :  Philippe  établit  la  gabelle,  ce  mono- 
pole du  sel  au  bénéfice  de  la  couronne ,  qui  a  été 
si  long-temps  considéré  par  les  Français  comme 
un  insupportable  fardeau.  Ces  manières  de  lever 
de  l'argent  donnèrent  aux  deux  princes  l'occa- 
sion d'exercer  leur  esprit.   Le   roi  d'Angleterre^ 

(i)Id.  V,  365.  Knyght.  2585.  D'Ai'genlré ,  v ,  top. 
IV.  5 
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déclara  que  son  adversaire  régnait  maintenaqt 
par  la  loi  salique;  et  le  roi  de  France  répondit 
en  appelant  Edouard  «  le  marchand  de  laine .»  (^i) 
Enfin  le  parlement  anglais  demanda  le  re* 
nouvellement  des  hostilités  (2)  :  et  une  armée 
partit  pour  la  Guyenne,  sous  le  commande* 
nient  dun  cousin  du  roi,  le  comte  de  Derby, 
qui  avait  la  réputation  d'être  le  seigneur  le  pluç 
accompli,  et  Tun  des  plus  braves  guerriers  de 
son  siècle.  (  i345 ,  6  juîn.  )  Il  débarqua  à  Bayonne^ 
marcha  sur  Bordeaux  ,  pt  reprit  bientôt  la  plu- 
part des  places  que.  l'ennemi  avait  conquises. 
La  plus  brillante  action  de  la  campagne  se 
passa  sous  les  murs  d'Auberoche.  Le  cooite  dQ 
|jsle,  commandant  les  Français,  avait  rassem** 
blé  secrètement  douze  mille  hommes  dan&  les 
environs  ,  et  il  investit  immédiatement  la  plac,ç. 
A  l'aide  de  quatre  machines,  les  assiégeants 
jetèrent  des  nuées  de  pierres  dans  l'intérieur  de 
la  forteresse  ,  et  forcèrent  la  garnison  à  cherche^ 
un  abri  dans  le  souterrain.  Le  comte  de  Derby, 
avec  trois  cents  hommes  d'armes  et  six  cents  qr-r 
chers ,  vint  à  son  secours  par  des  cheinjfts  ^ér 
tournés  :  à  l'instant  du  souper,.  iU  s'élancèrent 


(i)Conlin.  Mangîi  adaun.  i345'  Mézeray,  i55. 

(2)  Rot.  Pari.  II,  147.  Ils  prièrent  le  roi  de  ne  point  souf- 
frir qu'on  le  trompât  ;  mais  de  terminer  la  guerre  au  plus  tôt, 
soit  par  des  bAtaÛles  ou  par  un  traitai  p«  148,  i5a. 
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dans  le  camp  français  :  le  général  et  l^s  princi- 
paux officiers  furent  tués  ou  pris  à  lable:  et  les 
archers  dispersèrent  facilement  à  coups  de  flè-* 
che  les  petits  corps  ennemis,  à  mesure  qu'ils  se 
formaient.  Mais  la  nouvelle  de  cette  attaque  par- 
vint bientôt  à  la  connaissance  de  l'autre  moitié 
de  Tannée  assiégeante,  qui  se  trouvait  postée  du 
côté  opposé  de  la  placé,  et  les  vainqueurs  se 
virent  obligés  de  lutter  de  nouveau  contre  un 
ennemi  six  fois  plus  nombreux.  La  garnison  du 
château  décida  la  victoire.  Dans  la  chaleur  do 
l'actî^n,  elle  chargea  Tarrière-garde  des  Français  ; 
ilnes'en  échappaqu'unpetitnombre^  Neuf  cottites 
el  vicomtes  furent  faits  prisonniers;  et  il  n'y  ^u* 
pas  un  seul  homme  d'armes ,  parmi  les  Anglais, 
qui  ne  s'en  retournât  avec  deux  ou  trois  barons, 
chevaliers  ou  écuyers ,  pour  sa  part  dé  captifs  (1  j. 
Le  comte  de  Derby,  ayant  reçu  un  renfort 
d'Angleterre  ,  poursuivit  sa  carrière  victorieuse  , 
tandis  qu'Edouard  s'embarqua  pour  Sluys,  afin 
d'y  rejoindre  les  députés  des  villes  de  Flandre. 
(1545,  25  juin.)  Sondesseinétait  de  persuader  aux 
Flamands  de  transférer  leur  allégeance  du  comte 
Louis,  leur  souverain,  à  son  propre  fils,  le 
prince  Edouard,  La  majorité  des  députés  témoi- 
gna ouvertement  qu'elle  désapprouvait  cettepro- 
position.  Artavëldt,  non  seulement  parla  en  sa 


{i)Frôis».  c.  io5  ,  106. 
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faveur,  mais  s'engagea  à  la  faire  adopter  par 
les  principales  cités.  Il  eut  quelque  succès  à 
Bruges  et  à  Ypres;  mais  à  Gand ,  ses  ennemis 
avaient  d'avance  exaspéré  les  habitants  contre 
lui.  (17 juillet.)  En  traversant  les  rues  à  cheval 
on  ne  lui  rendit  aucun  des  honneurs  auxquels 
il  était  accoutumé;  et  il  entrait  à  peine  dans  sa 
maison,  qu'elle  se  trouva  entourée  par  une  popu- 
lace furieuse  qui  demandait  sa  tête.  On  enfonça 
les  portes,  Artaveldt  fut  assassiné  :  et  Edouard, 
privé  de  son  principal  appui ,  retourna  en  An- 
gleterre. (Sosept.)  Les  députés  flamands  l'y  sui- 
virent ,  et  le  consolèrent  de  la  perte  de  son  dé- 
magogue, en  s'engageant  à  ne  jamais  obéir  à 
leur  comte  jusqu'à  ce  qu'il  eût  juré  vassalité  au 
roi  d'Angleterre,  Louis  vivait  à  Ruremonde, 
dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  posses*- 
sions;  mais  il  resta  fidèle  à  Phih'ppe,  en  décla- 
rant que  sa  conscience  ne  lui  permettrait  jamais 
de  reconnaître  Edouard  pour  son  roi,  tant'qu'il 
ne  serait  pas  en  possession  de  la  couronne  de 
France  (1). 

Les  succès  non  interrompus  du  comte  de 
Derby  avaient  prouvé  tout  ce  qu'on  pouvait  aiten- 
dre  de  la  valeur  anglaise,  quand  ses  efforts  n'é- 
taient point  entravés  par  les  conseilJs  d'alliés  inté- 
ressés :  et  Edouard,  ayant  rassemblé  des  forces 


(i}Frois8.  c.  ii4* 


V 
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considérables 9  composées  de  ses  seuls  sujets» 
s'embarqua  à  Southampton  ,  dans  Tinteution  , 
disait-il ,  d'envahir  les  provioces  du  midi  de  la 
France.  Mais,  soit  qu'il  n'eut  fait  courir  ce  bruit 
que  pour  tromper  l'ennemi ,  ou  que ,  pendant 
le  voyage ,  il  efit  changé  d'avis  par  les  conseils 
de  Geofifroi  d'Harcourt ,  réfugié  français  »  il 
changea  tout*à-coup  de  route ,  et  jeta  l'ancre 
dans  la  rade  de  la  Hague  (ir),  sur  la  côte  de 
Normandie  (12  juillet.).  La  province  était  sans 
défense  ,  et  tandis  que  la  flotte  brûlait  tous  les 
navires  qui  se  trouvaient  dans  les  différents 
ports,  (  18  juillet.)  l'armée^ partagée  en  trois  divi- 
sions, pillait  le  pays ,  mettait  le  feu  aux  villages, 
et  faisait  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Elle 
prit  Carentan,  Saînt-Lô  et  Caen  (26  juîL),  grande 
et  populeuse  cité,  et  l'on  envoya  en  Angleterre, 
sur  la  flotte,  toutes  leurs  dépouilles,  avec  le  con- 
nétable de  France,  soixante  chevaliers,  et  trois 
cents  des  plus  riches  citoyens  (2).  Il  paraît  que 
le  projet  d'Edouard  était  de  -faire  évacuer  la 
Guyenne  par  l'armée  française,  forte  de  cent 


(i)  La  Haguc  est  le  cap  le  plus  occidental  de  la  pënînsule 
normande  ;  il  y  existe  un  petit  havre.  Il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  la  Hogucou  la  Hougue,  autre  havre  de  la  même 
presqu'île  ,  témoin  d'un  célèbre  con)bat  naval  sous  le  com- 
mandement de  Tourville.  (  Noie  du  traducteur.  ) 

(Q)Froiss.  c.  120-122,  et  le  rapport  officiel  dans  Aves* 
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mille  hommes ,  qwi  occupait  cette  province ,  de 
passer  la  Seine,  de  traverser  la  Picardie  poii^ 
se  rendre  en  Artois ,  afin  de  rejoindre  ses  auxi- 
liaires flamands  qui,  au  nombre  dé  quarante 
mille,  avaient  franchi  les  frontières  de  France, 
et  alots  de  mettre  le  siège  devant  la  ville  impor- 
tante de  Calais.  Mais,  à  son  arrivée  à  Rouen, 
il  trouva  le  pont  de  la  Seine  rompu,  et  Phi- 
lippe sur  la  rive  opposée ,  avec  des  forces  con- 
sidérables. Dès  ce  moment,  «ne  lutte  d'habi- 
leté s'établit  entre  les  deux  monarques  Le  roi 
d'Angleterre  était  impatient  de  passer  la  rivière, 
et  d'obliger  son  adversaire  à  se  battre  avant  qu'il 
eût  reçu  ses  renforts  :  le  roi  de  France  cherchait 
à  retenir  les  Anglais  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 
Ju^u'à  ce  qu'il  pût  les  accabler  de  la  supériorité 
de  ses  forces,  (is  août,  )  Edouard  s'avança,  en  lon- 
geant la  rivière,  brûla  les  villages,  et  pilla  les 
villes  de  Vernon  ,  de  Mantes  et  de  Poissy  ;  mais 
il  n'y  restait  pas  un  seul  pont ,  et  tous  ses  mou- 
vements étaient  suivis  et  surveillés  par  l'ennemi, 
de  la  rive  opposée.  Ce  fut  en  vain  qu'il  envoya 
ses  troupes  légères  insulter  les  faubourgs  de  Paris; 
qu'il  réduisit  en  cendres  Saint-Germain  ,  Saint- 
Cloud  et  Bourg-^la-Reine;  que  quelques  aventu- 
riers passèrent  la  rivière  dans  des  bateaux ,  et 
mirent  le  feu  à  Neuilly  et  à  Boulogne,  Philippe 
ne  fut  pas  détourne  de  ses  dessoins  par  les  bra- 
vades de  aes  ennemis  et  les  murmures  éeu  Jht^ 


Hsîens.  Les  Anghîs  se  délivrèrent  de  leur  situa- 
tion ,  qui  de  jour  en  jour  devenait  plus  danjjfe- 
rcuse,  par  un  heureux  stratagème.  Décampant 
de  Poissy  de  grand  matin ,  ils  s'avancèrent  en 
toute  hâte  vers  la  capitale;  maïs  dès  qu'ils  se 
furent  assurés  que  l'armée  française  était  en 
pleine  marche  pour  la  même  cité,  ils  retour-^ 
ûèrent  rapidement  sur  leurs  pas,  chassèrent,  à 
l'aide  de  leurs  archers,  le  peu  d'ennemis  qui 
gardaient  la  rive  opposée,  traversèrent  le  pont, 
que  les  ouvriers  avaient  réparé,  et.  prirent  pos- 
session de  Pontuise  (  i5  aoûi.  ).  Affligé  du  succès 
de  cette  manœuvre,  et  confiant  dans  le  nombre  * 
des  troupes  qu'il  avait  rassemblées  sous  son  éten- 
dard à  Saint-Denis,  Philippe  proposa  au  roi 
d'Angleterre  de  se  battre  dans  la  plaine  de  Vau- 
gîrard  ou  entre  Pontoiseet  Francpnville.  Edouard 
répondit  qu'on  le  trouverait  toujours  disposé  au 
combat  ;  mais  que,  comme  il  était  sur  ses  propres 
domaines,  il  ne  voulait  permettre  à  personne  de 
lui  en  dicter  ni  le  lieu  ni  le  jour.  Il  continua  sa 
marche:  brûla,  en  passant,  les  faubourgs  de  Beau- 
vais,  pilla  la  ville  de  Poix,  et  fixa  son  quartier- 
général  à  Aîraines.  Pressé  de  traverser  la  Somme, 
il  envoya  deux  maréchaux  avec  trois  mille  hom- 
mes pour  découvrir  ou  forcer  un  passage.  Ils 
attaquèrent  successivement  les  ponts  de  Pont- 

(i)  fieming.  385,  386. 
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Saint-Remy ,  de  Long  et  de  Pecquîgriy  ;  mais  ils 
furent  partout  repoussés,  et  ils  revinrent  au  camp 
avec  ces  nouvelles  décourageantes.  Philippe  était 
à  Anaicns  avec  cent  mille  hommes,  et  le  lende- 
main il  prit  possession  d'Airaines,  peu  d'heures 
après  le  départ  des  Anglais.  Ceux-ci  atteignirent 
Oisemont  dans  la  soirée,  et  les  maréchaux  re- 
vinrent  encore  avec  de  tristes  nouvelles.  Le  dés- 
espoir se  peignait  dans  toutes  les  contenances  : 
il  fallait,  le  jour  suivant,  vaincre  une  armée 
huit  fois  plus  nombreuse  que  la  leur,  ou  être  re- 
jetés dans  la  mer.  Edouard  rassembla  les  prison- 
niers ,  et  s'îuforma  s'il  n'existait  pas  un  gué 
dans  la  rivière;  et,  pafdes  promesses  de  liberté 
et  de  récompenses  considérables,  il  décida  uii 
paysan  à  le  conduire  à  Blanchetaque ,  où  ,  à  , 
l'èbe  de  la  marée ,  on  peut  passer  la  Somme  , 
même  à  pied.  Les  Anglais  se  mirent  en  marche 
à  minuit  :  ils  arrivèrent  avant  que  l'eau  fut  assez 
basse  (25  août  ),  et  eurent  le  déplaisir  d'aperce- 
voir, peu  après  le  lever  du  soleil,  la  rive  opj)o?ée 
défendue' par  douze  mille  hommes  ,  sous  le  com- 
mandement de  Gondemar  du  Fay,  Ils  passèrent 
quelques  heures  dans  cette  situation  terrible,  s'a t- 
tendant  à  voir  arriver  à  chaque  instant  l'armée  qui 
les  poursuivait,  A  dix  heures ,  on  annonça  ^ue  la 
marée  était  au  plus  bas.  Edouard  donna  pour 
mot  d'ordre  les  noms  de  Dieu  et  de  saint  George , 
et  les  hommes  d'armes  s'élancèrent  dans  la  ri- 
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vière.Yers  le  a)ilieu,  ils  furent  atteints  parla 
cavalerie  française;  mais  les  Anglais  combattirent 
avec  le  courage  du  désespoir  :  lennemi  fut  re- 
poussé avec  une  perte  de  deux  mille  hommes; 
et  Philippe,  à  son  arrivée  ,  ne  trouva  sur  la  rive 
gauche  que  quelques  traineurs.  La  marée  mon- 
tante le  força  à  abandonner  sa  poursuite,  et  il 
ramena  son  armée  à  Âbbeville.  Les  Â^nglais  pri- 
rent possession  du  Crotoî,  et  trouvèrent  dans  ce 
port  plusieurs  navires  chargés  de  vins  de*Poitou 
et  de  Saintonge  fi). 

Jusqu'à  ce  moment,  le  roi  s'était  retiré  rapi- 
dement devant  ceux  qui  le  poursuivaient:  actuel- 
lement, il  s'arrêta  pour  attendre  leur  arrivée. 
On  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  le  dirigèrent; 
mais  ils  devaient  être  bien  puissants,  pour  qu'il 
hasardât  une  bataille  avec  des  forces  aussi  iné- 
gales. Il  dit  simplement  à  ses  courtisans  :  «  Nous 

•  n'irons  pas  plus  loin.  Je  suis  maintenant  sur 
31  l'héritage  légitime   de  ma  mère  (le  comté  de 

•  Ponthieu);  et  il  est  de  mon  devoir  de  le  défen- 

•  dre  contre  mon  adversaire^  »  On  ignore  ce  que 
ses  alliés,  les  Flamands,  étaient  devenus.  Entrés 
surlQ  territoire  français  trois  semaines  aupara- 
vant, ils  s'en  étaient  probablement  retournés, 
ou  avaient  pris  une  direction  différente. 


(i)  Froissarl,  c.   i23-ia5.  Koyght.  aSSj ,  et  le  rapport  offi 
ciel  dans  Avesbury ,  i36,  137. 
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(  25  8oAt.  )  Philippe  resta  un  jour  à  Abbcfvilte, 
afin  d'augmenter  de  quelques  milliers  d'hommeâ 
sô  force  immense.  Quant  à  Edouard,  qui  avait 
à  combattre  pour  sa  vie  et  sa  liberté ,  tout  délat 
lui  était  précieux ,  puisqu'il  lui  permettait  de 
rafraîchir  ses  troupes  après  tant  de  fatjgues ,  d'ar- 
ranger ses  plans ,  et  de  faire  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  la  bataille.  Le  lieu  sur  lequel  il 
6e  décida  à  recevoir  Tennemi  était  une  émînencé 
à  pente  douce ,  derrière  le  village  de  Crécy.  Le 
soir,  il  invita  ses  barons  à  souper,  les  entretint 
avec  le  plus  vif  enjouement,  et  les  renvoya 
en  leur  promettant  la  victoire.  Quand  ils  furent 
partis,  il  entra  dafns  son  oratoire,  se  jeta  à  ge* 
DOUX  devant  Tautel ,  et  pria  Dieu  de  vouloir  bien 
lui  conserver  Thonneun  II  était  minuit  quand  il 
se  mit  au  lit  :  il  dormit  peu  et ,  au  point  du 
jour,  il  assista  à  la  messe,  et  reçut  la  commu- 
nion, avec  son  fils,  le  jeune  prince  de  Galles,  qui 
venait  d'atteindre  sa  quinzième  année. 

(  26  août.  )  Dès  que  les  troupes  eurent  déjeuné, 
les  maréchaux  donnèrent  leurs  ordres ,  et  chaque 
lord,  avec  la  troupe  qui  suivait  sa  bannière  et 
son  pennon,  se  porta  sur  le  terrain  qu'on  lui 
avait  assigné  le  jour  précédent  :  tous  étaient  à 
pied  ,  afin  de  ne  pas  être  tentés  de  poursuivre 
l'ennemi  ou  de  fuir.  La  première  division ,  sous 
le  commandement  nominal  du  prince,  mais, 
en  réalité ,  sous  les  ordres  des  comtes  de  Warwick 
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et  d'Oxford,  consistait  en  huit  mille  homme^- 
d'armes,  mille  hommes  d'infanterie  pfaHoîse  et 
deux  mille  archers.  A  quelque  distance  derrière 
eux  ,  ou  plutôt  sur  leur  flanc ,  était  placée  la  se- 
conde division  ,  composée  de  huit  mille  hommes 
d'armes  et  de  douze  cents  archers.  La  troisième, 
comniandéepar  le  roi ,  comptait  sept  mille  hom- 
mes d'armes  et  deux  mille  archers  ,  et  se  trouvait 
stationnée,  comme  réserve,  sur  le  sommet  de 
rémineoce(i).  Les  archers  de  chaque  division  se 
formèrent  sur  leur  front  dans  la  disposition  des 
dents  d  une  herse  :  et  l'on  donna  des  ordres  afin 
qu'aucun  homme  ne  se  chargeât  de  la  garde  d*un* 
prisonnier,  ou  ne  quittât  son  poste  pour  se  mettre 
à  la  poursuite  d'un  fuyard.  Edouard,  monté  sur 
un  petit  palefroi,  au  milieu  de  deux  maréchaux , 
passa  de  compagnie  en  compagnie,  parla  à  tous, 
les  exhortant  à  défendre  son  honneur ,  et  dé- 
ployant partout  sa  confiance  dans  la  victoire. 
Vers  les  dix  heures  ,  il  leur  ordonna  de  prendre 
des,  rafraîchissements.  Ils  s'assirent  à  terre,  en 
gardant  les  rangs,  et  posant  devant  eux  leurs  arcs 
et  leurs  casques. 

Le  roi  de  France  était  parti  d'Abbeville  au  lever 
du  soleil;  mais  ses  nombreuses  troupes  mar- 
chaient dans  un  tel  désordre  ,  que  les  chevaliers 


(i)  Ce  sont  les  nombres  rapportes  par  Froîssart  :  je  les 
spupcoDOG  beatitcoup  au-dessous  de  la  vérité. 
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qui  avaient  été  reconnaître  l'armée  anglaise  lui 
conseillèrent  de  remettre  la  bataille  au  lende- 
înain,  et  d'employer  cet  intervalle  à  ranger.son 
armée.  Deux  officiers  furent  immédiatement  en- 
voyés, l'un  en  avant,  et  l'autre  à  l'arrière-garde, 
criant  :  «  Halte  bannières  !  au  nom  de  Dieu  et  de 
•  saint  Denis!  •  Mais  ces  ordres  accrurent  la  con- 
fusion. Compris  par  quelques  uns ,  mal  entendus 
par  d'autres ,  la  majeure  partie  les  enfreignit. 
Pbilippe  se  laissa  entraîner  par  le  torrent  :  dès 
qu'il  aperçut  les  Anglais ,  il  perdit  tout  sang-froid, 
et  ordonna  aux  Génois  de  se  former  et  de  com- 
mencer la  bataille. 

Les  Génois  composaient  un  corps  de  six ,  ou, 
suivant  quelques  écrivains  ,  de  quinze  mille  Ita- 
liens ,  qui  combattaient  avec  des  arbalètes  ,  sous 
deux  chefs  célèbres ,  Antoine  Doria  et  Carie  Gri- 
maldi.  Ils  étaient  soutenus  par  le  comte  d'Alen?- 

'  çon ,  frère  du  roi ,  qui  commandait  une  cavalerie 
nombreuse  et  magnifiquement  vêtue.  Le  roi  les 
suivait  avec  le  reste  de  l'armée  partagé  en  quatre 
divisions.  Le  nombre  des  combattants  a  été  es- 

'    timé  par  divers  écrivains,   d'accord  à  ce  sujet , 
entre  soixante  et  cent  vingt  mille  hommes  (i). 


(i)  L'auteur  anglais  donneexacleifi  en  lie  nombre  des  troupes 
qui  combattaient  sous  Edouard,  mais  il  est  force  d'avouer  qu'il 
croit  cette  évaluation  au-dessous  de  la  veVilé.  Ensuite,  et  sans 
appuyer  son  opinion  de  Taulorito  citée  df aucun   écrivain, 


rt    '»' 


J  a  maïs  peut-être  préparatifs  de  bataille  ne  furent 
faits  sous  des  circonstances  plus  imposantes.  Il 
y  eut  ce  jour  naêaie  utoe  éclipse  partielle  de  soleil  : 
des  nuées  d'oiseaux,  précurseurs  de  la  tempiête, 
voltigeaient  sur  les  deux  armées,  en  poussant  des 
cris  aigus:  et  la  pluie  tombait  par  torrents,  ac-f 
corapagnée.  d'un;  tonnerre  continuel,  et  d'éclairs 
qui  se  succédaient  sans  relâche.  Vers  cinq  heurea 
de  l'après-midi ,  le  temps  s'éclaircit  :  le  Soleil , 
dans  toute  sa  splendeur ,  lançait  ses  rayons  dan» 
les  yeux  de  l'ennemi  :  et  les  Génois,  après  avoir 
jeté  trois  cris ,  déchargèrent  leurs  carreaux. 
Mais  ils  étaient  incapables  de  lutter  contre  les 
archers  anglais ,  qui  reçurent  la  volée  en  silence, 
et  lancèrent  leurs  flèches  a^vec  uùe  telle  force  et 


il  eslime  l'arinée  franç<iîse  de  soixante  à  cent  vingt  mille 
hommes  I  L'énorme  disproportion  de  ces  deux  nombres  mé- 
ritait bien  un  examen  particulier  ;  et  nous  sommes  fâchés 
de  trouver  ici  en  défaut  l'impartialité  du  docteur  Lingard.  Il 
nous  semble  que  des  historiens  français  qui  se  respectent 
n'oseraient  pas  écrire ,  sans  s'appuyer  d'autorités  incontes- 
tables ,  qu'une  armée  française  de  trente  mille  hammes  a 
détruit  une  armée,  anglaise  de  cent  mille  hommes ,  ou ,  di;^ 
moins ,  entre  soixante  et  cent  vingt  mille..  L'épouvantable 
issue  ds  l'afFaire  de  Crécj  n'est  que  trop  connue  ;  mais  il 
s'est  écoulé  près  de  cinq  siècles  depuis  cette  époque.  La  va* 
nîté  du  ten^ps,  ni  les  résultats  du  combat,  ne  sont  plus 
flagrants, et  ne  devraient  pas  influencer  l'historien  moderne.. 
Alors  les  Gascons  voulaient  élre  Anglais  :  on  en  comptait 
beaucoup  à  l'armée  d'Edouard  ;  ils  ont  peut-être  laissé  des 
mémoires»  (Note  du  tmducieur.  ) 
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en  si  gmnd  nombre  ^  que.  lea  arbalétriers  com- 
tncncèr<*nt  à  se  rompre.  Le  comte  d'Alençon  , 
les  traitaAl  de  couards,  ordonna  à  ses  gens  de 
frapper  les  fuyards;  maïs  il  rie»fit  qu'ajouter  au 
désordre.  Plusieurs  de  ses  chevaliers  •  furent  dé-^ 
montés  par  les  archers,  et,  dès  qu'ils  touchaient 
la  téiTev  ils  étaient  égorgés  par  les  Gallois,  qiii, 
à  cet  effet,  s'étaient  munis  de  longs  couteaux. 

Le  passage  enfin  s'éclaifcit  :  le  comte  d'Alen- 
çons'd'im  côté,  et  son  collègi:ie,  le  comte  de 
Flandre ,  de  l'autre  ,  eontinrent  les  archers  an- 
glaîs ,  tâ?ndis  qu'un' corps  nOilvbreux  de  Français, 
d'Allemand*  et  de   Savoyards,   se  faisait  -jour 
vers  les'honlmes  d  armes  que  îeprîn^ô  comman* 
dait.  La  se<*^«dt'  division  avança  immédiatement 
{>our  le  soutenir;  mais  le  conflit  devint  terrible 
et;  douteux  :_et  l'on  envoya  sir  Thomas  Norwick 
pqyr  demander  un- renfort.  Edouard  qui,  d'un 
lïiotiMw^  épiait  les  chances  delà  bataille  et  les 
rnouvements  des  armées ,  s'informa  si  son  fils 
était  tué  ou  blesse.  Le  messager  répondit  :  «  Non,  » 
«  Aloïs^  dit-il ,  dites  à  Warwick  qu'il  n'aura  point 
»  de  secours^  Que  le  jeune  homnrte  gagne  ses  épe- 
s^rons,  et  lui ,  et  ceux  à  qui  je  l'ai  confié,  au- 
«ront  toute  la  gloire  de  la  journée.»  Cette  ré- 
ponse fut  reçue  comme  une  prédiction   de  la 
victoire ,  et  inspira  un  nouveau  courage   aux 
combattants. 
Le  lia  de  France  était  impatient  de  rejoindre 


le  comte  d'AIeoçoti  :  mais  h»  archers  qai  lui 
faisaieot  fece  lui  opposèrent  une;  baTrière.in>-! 
pénétr^UJei.  A  toutes  l^s  cUargeÉfjU  perdait  les? 
plus  braves  de.fijemx  qui  raccouapignajqril.:  soa 
cheval  avait  été  tué  sous  lui  :.et  sea  amis  }\n  cour. 
seillaient,  mais  en  vain^  4^  se  retjiv§r.  Enfin  il 
commençait  à  faire  SQiïîkbrej  son  frère  et  le  comte 
de  Flî>ndre.éta'iGot  tuéj:,  et  la  batailla  était  évi- 
demment perdup  I  lorsque  Je?P  de  Hainaut,.  lui 
criant  de  se  réserver  pour,  la  victoire,  dans  quel- 
que aur^fe  9cca$|o;n,  ^^îsit  l|i  bride  de  aon  chevaU 
et  l'entraîna  de  force.  Il  rentra  dans  i$i  ville  d'A* 
miens,  ^^cci^cùpagiié  seulement.de  cinq^barons» 
çt  de  soixante  chevaliers.  :         , 

La  fuite  d^ Philippe ue  termina  pM  la  bAtpill?^. . 
Beaucoup  de  Français,  ^n  corps  détachés,  con- 
tinuaient à  charger  leurs  ad versaire*^ Maïs  conijHj^ei 
leurs  efforts. n'étaient  pas  concertés ,  ils  n'avaient 
pour  résultat  que  la  destructiou  des  assaillants. 
L'obscurité  s'augmeoitant ,  le  combat  c,es>sa.par^ 
degrés  :  on  n'entendit  bientôt  plufi  les  voix  de  ceux 
qui  cherchaient  à  retrouver  leiir^  bannières  dont 
ils  s'étaient  écartés  ;  et  le^  Anglais  se  féUçî.taient 
d'avoir  repoussé  l'ennemi.  Le  roi,  ignorant  toute 
rétendue  de  sa  victoire,  ordonna  d'allumer  dei 
feux,  et  défendit  à  ses  troupes  dequitter  leur  po&te» 
Empressé  de  témoigner  sa  satisfaction  au  prince» 
il  se  hâta  de  le  rejoindre ,  et  Payant  pressé  dans 
ses  bras  »  il  s'écria  ;  «  Beau  fils  ^  continuez  votre 
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•  carrière.  Vous  vous  êtes  noblement  conduit: 
»  vous  TOUS  êtes  montré  digne  de  moi  et  de  ta 

•  couronne!  »  Le  jeune  Edouard  tomba  à  ses  ge- 
noux ,  et  attribua  modestement  à  son  père  tout 
le  mérite  de  Taclion, 

Aux  ténèbres  de  la  nuit  succédèrent,  au  matin, 
(aj  août.)  des  brouillards  épais  qui  interceptaieni' 
la  vue  de  toutes  parts  :  et  le  roi,  pour  obtenir 
quelques  informations  ,  fit  partir  un  détache- 
ment de  trois  mille  hommes,  avant  le  lever  du 
soleil.  Ces  troupes  se  trouvèrent  bientôt  an  mi-^ 
lieu  d'un  corps  de  milice  venant  de  Beauvais 
et  d'Amiens ,  qui ,  ignorant  les  événements  pré^ 
cédents,  avaient  marché  toute  la  nuit  pour 
atteindre  l'armée.  Ces  hommes,  qui  ne  soup* 
çonnaient  aucun  danger  et  qui  n'étaient  nulle- 
ment préparés  à  se  battre,  furent  massacres 
presque  sans  résistance.  Une  pareille  méprise 
devint  également  fatale  à  l'archevêque  de  Rouen 
et  au  grand  prieur  de  France ,  avec  un  corps 
nombreux  de  chevaliers.  Lorsque  le  jour  se  fut 
éclairci ,  on  découyrit  des  milliers  de  Français 
qui  avaient  passé  la  nuit  sous  les  arbres  et  près 
des  haies,  dans  l'espérance  de  retrouver  leurs  sei- 
gneurs au  matin.  La  cavalerie  anglaise  les  mas-' 
sacra,  et  l'on  assure ^ue  ce  second  carnage  sur- 
passa de  beaucoup  celui  du  premier  jour. 

Dans  l'après-midi,  le  roi  ordonna  aux   lords 
Cobhàm  et  Stafford  d'examiner  le  chainp  de  ba- 
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taille.  Ils  prirent  avec  eux  trois  hérauts  pour 
Térifier  les  surcots  (i)  des  chevaliers,  et  deux 
secrétaires  pour  enregister  le  nom  et  le  rang  de 
ceux  qui  avaient  été  tués.  Ils  présentèrent  au  roi, 
dans  la  soirée,  quatre-vingts  bannières  et  une 
liste  de  onze  princes ,  de  douze  cents  chevaliers 
et  de  trente  mille  personnes  de  condition  infé- 
rieure. On  proclama  une  trêve  de  trois  jours,  pour 
donner  le  temps  à  l'ennemi  d'enterrer  ses  morts: 
et  Edouard  assista  en  deuil  au  service  funéraire 
qui  eut  lieu  dans  le  cimetière  de  Montenay  (2). 
Jean ,  roi  de  Bohême,  était  la  personne  la  plus 
remarquable  de  toutes  celles  qui  avaient  été 
tuées  (3).  L  âge  n'avait  pas  éteint  en  lui  le  feu  de 
la  jeunesse  :  quoique  aveugle,  il  se  plaça  dans  la 
première  division  des  Français  :  et  comme  l'issue 
de  la  lutte  devenait  douteuse ,  il  ordonna  aux 
quatre  chevaliers  qui  l'entouraient  de  le  conduire 
au  fort  de  la  mêlée  ,  <  afin  que  moi  aussi ,  dit41 , 
t  je  puisse  avoir  un  coup  à  l'anglaise.  »  L'ayant 
mis  au  milieu  d'eux ,  et  ayant  entrelacé  leurs 


(i)Surcot,  sorte  de  vêtement  ou  de  manteau  sur  lequel 
étaient  tissues ,  brode'es  ou  peintes  les  armes  du  chevalier. 

,  (  Note  du  traducteur,  ) 

(3)  Nous  devons  à  Froîssart ,  c.  i26-i3o«  les  détails  les 
plus  intéressants  de  cette  bataille.  Tous  les  autres  écrivains 
du  siècle  en  font  mention ,  mais  avec  moins  de  détail. 

(3)  Husîeurs  historiens  ont  tué  à  Crécy  Jaccpies,  roi  de 
Majorque.  H  est  probable  qu'il  n'était  pas  même  présent  : 
«l  il  est  certain  qu'il  ne  mourut  que  trois  ans  après. 

IV.  t 
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brides^  ils  poussèrent  leurs  chevaux  en  avant  ^ 
et  furent  tués  presque  au  même  instant.  Le  lec- 
teur pensera  probablement  que  le  monarque  de 
Bohême  a  follement  prodigué  «a  vie  ;  mais  les 
écrivains  du  temps  exaltèrent  sa  conduite  comme 
un  trait  d'héroïsme  incomparable.  Le  timbre 
de  sa  cotte  de  mailles ,  trois  plumes  d'autruche , 
avec  la  devise  «Ich  dien  »,  Je  sers,  fut  adopté 
par  le  prince  dé  Galles,  et  il  a  toujours  été  porté 
depuis  par  ses  successeurs. 

Les  vainqueurs  contemplèrent  avec  étonne- 
ment  le  résultat  de  cette  bataille  sanglante  et 
décisive*  Ils  ne  l'attribuèrent  pas  à  leur  propre 
courage  ou  à  l'imprudence  de  l'ennemi,  mais  à 
la  protection  du  Très-Haut ,  qui  avait  ainsi  pro- 
noncé son  jugement  en  faveurde  leur  souverain  : 
et  les  actions  de  grâces  qu'on  lui  offrit  au  camp 
se  renouvelèrent  successivement  dans  toutes  les 
•villes  et  les  villages  de  l'Angleterre.  Les  deux  rois 
s'occupèrent  immédiatement,  Edouard,  à  pro- 
fiter des  avantages  de  la  victoire,  Philippe ^^  à 
prévenir  le^  conséquences  de  la  défaite.  Le  pre- 
mier ,  afin  de  s'assurer  un  port  convenable  sur 
la  côte  de  France ,  entreprit  de  s'emparer  de 
Calais  5  et  prévoyant  une  résistance  longue  et 
obstinée,  il  ordonna  que  l'on  construisît  des 
baraques  pour  loger  l'armée  pendant  l'hiver. 
.  L'autre  envoya  un  messager,  avec  des  présents, 
au  roi  d'Ecosse ,  l'exhortant'  à  saisir,  l'oècasiôn 
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de  Tabsence  d'Edouard,  et  à  faire  uqç  invasion 
en  Angleterre  pour  se  venger  de  ses  injures 
personnelles  et  porter  assistance  à  son  allié. 
Quatre  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  Da** 
vid ,  à  la  demande  de  ses  peuples ,  était  revenu 
avec  la  reine  dans  son  pays  natal.  Sa  valeur  et 
ses  qualités  accomplies  lui  avaient  gagné  leur 
estime  ;  et  trois  incursions  dans  les  comtés  du 
nord  les  avaient  vengés,  en  les  comblant  de  dé- 
pouilles ennemies.  L'ardeur  du  roi  n'avait  pas 
besoin  d'un  nouveau  stimulant  ;  il  menaçait  de- 
puis long^temps  les  frontières  anglaises  :  et  six 
jours  avant  la  bataille  de  Grécy ,  Lionel,  second 
fils  d'Edouard,  et  gardien  du  royaume,  avait 
ordonné  qu'on  levât  des  troupes  pour  surveiller 
les  «  insurgés  écossais  ,  »  et  s'opposer  à  leurs 
mouvements.  David  partit  de  Perth  avec  trois 
mille  hommes  d'armes  et  environ  trente  mille  au- 
tres, montés  sur  de  petits  chevaux  (i).  Ils  avaient 
tous  la  plus  grande  conHance  dans  le  succès  de 
la  campagne,  puisque  la  totalité  de  la  chevale*' 
rie  anglaise  était  sous  les  murs  de  Calais  ,  ou  se 
battait  dans  le  midi  de  la  France.  (  a  oct»  )  Il 
entra  dans  le  Cumberland  ,  prit,  après  un  siège 
de  six  jours ,  la  «  py]e  de  Liddel  »  (â) ,  et  fit  dé- 


(i)  Sur  des  Galioways.  (Note  du  Iraducteur.) 

(2)  Le  mot  pyle  ou  pile  signifia  aussi  fort.,  forterefiâe. 

(  NoU  4ii.  icmdîmiÊnn  } 
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capiter  îmmëdiatement  le  gouverneur.  Il  pilla 
Tabbaye  deLanercrost ,  et  dirigea  sa  marche  vers 
révêché  de  Durham ,  en  passant  par  Hexham. 
Tandis  qu'il  se  reposait  à  Beaurepaire  (i),  mai- 
son de  campagne  appartenant  à  des  moines , 
(  i6  oci.  )  l'armée  anglaise  se  rassemblait  dans 
le  parc  d'Auckland,  sans  qu'il  en  eût  connais- 
sance- Elle  était  composée  de  douze  cents  hom- 
mes d'armes ,  de  trois  mille  archers ,  et  d'un 
corps  d'infanterie  de  sept  mille  hommes ,  formé 
de  gens  d'église ,  de  la  milice  du  voisinage  ,  et 
d'une  petite  troupe  de  Gallois.  La  reine  Phi- 
lippa ,  excitée  par  l'exemple  de  la  comtesse  de 
Montfort,  s'y  rendit  à  cheval,  et,  dans  un  lan- 
gage affectueux  et  animé,  elle  les  engagea  à  ga- 
rantir l'honneur  de  leur  souverain  de  toute  at- 
taque, et  à  préserver  leur  patrie  des  ravages 
de  l'ennemi.  Ils  lui  répondirent  par  des  cris 
d'applaudissement.  Elle  les  recommanda^  ensuite 
à  Dieu  et  à  saint  George ,  et  se  retira  dans  une 
place  de  sûreté  (2). 

Douglas,  le  célèbre  chevalier  de  Liddesdale, 
avait,  cematîn même,  conduit  unparti  depillards 
à  Ferry-Hill  (  17  oct.  ).  Il  fut  attaqué  à  son  re- 
tour, par  Varnaée  anglaise  ,  au  pont  de  Sunder- 
land  ;  et  il  eut  le  bonheur  de  s'échapper,  après 
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(i)  On  l'appelle  malntenaot  Bearpark* 
(a)  Froisa.,  «•  i36. 
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avoir  perdu  cinq  cents  hommes*   D'après  son 
rapport,  ï)avid  disposa  son  armée  dans  les  lan- 
des :  les  Anglais  étaient  déjà  en  bataille  sur  une 
éminence  près  NevilVCross  (  i).La  cavalerie  écos- 
saise ,  pressée  entre  les  haies  ,  se  trouva  exposée 
sans  défense  aux  coups  infaillibles  des  archers  : 
et  les  chevaliers  les  plus  distingués  furent  suc-  ^ 
cessivement  démontés  ou  tués.  Après  un  com- 
bat énergique ,  le  comte  de  Moray  tomba  mort, 
et  Taile  qu'il  commandait  se  dispersa.  A  l'autre 
aile  9  Tintendant  ne   faisait   qu'une  résistance 
faible  et  incertaine  ;  et  au  centre  le  roi  vit  avec 
terreur  tomber  autour  de  lui  ses  plus  braves  che- 
valiers. Mais  son  orgueil  dédaignait  de  fuir  ou  de 
se  rendre  :  et  sa  noblesse  formant  un  cercle  pour 
le  protéger,  prolongea  le  combat  jusqu'à  ce  que 
deux  blessures  qu'il  reçut  le  portèrent  à  terre. 
Coupland ,  gentilhomme  du  Northumberland , 
s'élança  immédiatement  de  son  cheval  pour  se 
saisir  de  cette  proie  royale.  Une  lutte  violente 
s'engagea.  Coupland  perdit  deux  de  ses  dents, 
mais  il  s'empara  du  roi,  et,  à  l'aide  de  huit  de 
«es  amis ,  il  traversa  heureusement  la  foule,  et 
le  conduisit  à  son  château  d'Ogle.  Les  Ecosisais 
cessèrent  de  résister  :  et  l'intendant  réunissant 
les  fuyards ,  les  ramena  dans  leur  pays  (â). 

(i) La  croix  de  NevîUe.    (Note  du  traducteur.) 
(2)  Ford.  XIV,  2,  3.  Froîssart,  i35y  i36.  Heming.  38i. 
Knjght.  aSgo-aSga. 
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Il  est  singulier  que  ,  dans  ce  jour  mémorable, 
les  Anglais  aient  combattu  sans  avoir  un  com- 
mandant en  chef.  L'archevêque  d'York  ,  et  les 
lords  Henri  Percy  et  Ralf  Nevil,  avaient  été 
chargés  d'organiser  les  forces  du  nord  ;  mais  il 
paraît  que,  dans  le  combat,  ils  possédaient  un 
égal  droit  au  commandement,  et  qu'ils  n'avaient 
pris  aucune  autorité  sur  les  antres  chefs  (i).  Les- 
Écossais  laissèrent  sur  le  champ  de  bataille  quinze 
mille  hommes,  dont  plusieurs  étaient  des  seî- 
gheurs  de  la  plus  haute  distinction.  La  liste  des 
prisonniers  porte ,  avec  le  nom  du  roi ,  ceux  de 
trois  comtes  et  de  quarante-neuf  barons  ou  che- 
valiers. Le  comte  de  Monteith ,  qui  avait  prêté 
serment  dans  le  conseil  privé  d'Edouard ,  et  le 
comte  de  Fife ,  qui  avait  rendu  hommage  à  Ba- 
lîol,  furent  condamnes  comme  traîtres  (i?).  Le 
dernier  dut  la  vie  à  sa  parenté^  avec  la  famille 
royale  ;  l'autre  subit  la  peine  prescrite  par  la  loi. 
Coupland  remit,  malgré  lui,  David  au  sherijQF, 


/" 


(i)Rym.  524.  Dansla  lettré  de  remerciements  envoyée  par 
le  prince  Lionel ,  le  comte  d'Angus  et  plusieurs  autres  sont 
ci  Us  avec  d'égales  louanges.  Rym.  5^8. 

(2)  Ils  furent  condamnés  par  le  roi ,  dans  un  conseil  qui 
se  tint  à  Calais,  sur  la  notoriété  du  fait.  On  ne  leur  permît 
aucune  défense  :  et  le  seul  devoir  des  juges  fut  de  se  rendre 
à  la  Tour  et  de  prononcer  la  sentence  telle  qu'elle  leur  avait 
été  envoyée  par  le  roi.  Rym.  v.  549-55o.  La  mère  du  comte 
de  Fife  était  nièce  d'Edouard  I". 


qui  le  conduisit  eu  grand  appareil  à  la  tour  de 
Londres.  Le  eapteur  fut  créé  chefalier ,  et  vé^ 
compensé  par  le  .don  d'un  taste  domaine  terril 
torial  (i). 

Lorsqu'Edouard  changea  si  rapidement  de 
route  en  se  rendant  à  la  Hagae(2)  au  lieu  d'aller 
à  Bordeaux  ^  il  laissa  le  brave  comte  de  Derby 
lutter  pour  la  défense  de  la  Guyenne  contre  la 
puissante  armée  commandée  par  Jean ,  duc  de 
Normandie  ^  fils  aîné  du  monarque  français.  Le 
eomte  refusa  sagement  d'accepter  la  bataille  que 
lui  offrait  son  adversaire,  et  le  duc  sortit  de  Tou« 
louse  arec  cent  mille  hommes  (3)  et  un  train  con- 
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(i)  Il  fut  fait  banneret  avec  m  revenu  de  cinq  cents  livres' 
par  an,  Rym.  v  »  54^.  Le  même  jour ,  le  roi ,  à  Calais  ^  lui 
acconlai  ainsi  qu'à  Robert  Bertram  et  à  William  Silvertop 
l'aînë  y  un  pardon  général  pour  tous  leurs  ancien^  délits , 
en  récompense  de  «leurs  bons  services  »  dans  la  bataille  de 
Ifevil's-Gross.  Rjm.  v»  543.'  Coupland  fut  ensuite  assassiné. 
Rym.  VI ,  494- 

.  (2)  Ici  Fauteur  anglais  a  écrit  la  Hogue  au  lieu  de  la 
Hague.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  ces  deux  points 
sont  différents,  quoiqu'ils  appartiennent  à  la  même  presqu'île. 
Mous  pensons  qu'il  faut  lire  la  Hague. (  Note  du  traducteur,  ) 

(3)  Sortir  de  Toulouse  avec  cent  mille  hommes  et  tout  ce 
qui  accompagne  ui^e  armée  de  cette  nature ,  et  seulement 
pour  faire  le  siège  d'Aiguillon  i  Nous  voyons  plus  loin  que 
Philippe  réunit  encore  cent  cinquante  mille  hommes  prés 
de  Calais,  Bans  pouvoir  même  attaquer  Edouard,  et  cela  peu 
de  temps  après  la  bataille  de  Grécy ,  où  cent  viogt  mille 
hommes  avaient  été  engagés  et  détruits.  Nous  osons  avouer 
que  BOBS  «voii«  des  doute^  sur  ces  masses  j&ançaiies  au  mir 
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sidérable  de  machines  militaires.  Peu  de  plaee» 
osèrent  résister  à  une  force  aussi  imposante  9  et 
ce  torrent  ne  put  être  arrêté  que  lorsqu'il  arriTa 
sous  les  murailles  d'Aiguillon.  Jean  resta  devant 
cette  forteresse  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la 
fin  d'août.  Il  employa  toutes  les  ressources  que 
l'industrie  put  inventer  et  que  la  force  put  lui 
donner^:  l'armée,  partagée  en  quatre  divisions» 
qui  se  relevaient  alternativement  de  tr(S)is  heures 
en  trois  heures ,  donna  un  assaut  qui  dura  six 
jours  consécutifs  ;  on  éleva  des  tours  ;  des  ma*- 
chines  battaient  les  fortifications  9  et  des  nu  ées 
de  pierres,  lancées  dans  l'intérieur  de  la  forte*« 
resse ,  écrasaient  sans  cesse  les  maisons.  Mais  sir 
Walter  Mannj,  et  sa  brave  garnison,  ne  purent 
être  vaincus  par  les  fatigues,  ni  intimidés  par  le 
nombre.  lis  repoussèrent  leurs  assaillants  ;  ils 
brûlèrent  leurs  machines  :  et,  par  de  fréquentes 
sorties  ,  ils  firent  éprouver  de  grandes  pertes  aux 


lîeu  du  quatorzième  siècle ,  où ,  comme  nous  l'avlous  cru 
jusqu'à  présent ,  une  armée  de  trente  mille  hommes  passait 
pour  innombrable.  Nous  prierons  nos  lecteurs  de  remarquer 
que  notre  auteur,  si  soigneux  de  noter  ses  autorités  ,  même 
pour  des  minuties,  n'en  nomme  aucune  quand  il  est  question 
de  compter  Tarmée  française.  On  n'oubliera  pas  qu'à  cette 
époque  la  moitié  de  la  France  était  anglaise ,  et  que  nous 
ne  possédions  ni  la  Bretagne,  ni  la  Bourgogne»  ni  la  Fran- 
che-Comté ,  ni  l'Alsace, ni  la  Lorraine,  ni  la  Guyenne,  ni 
ni  la  plus  grande  partie  de  l'Angoumois ,  du  Périgord  et  du 
Poitou,  €tc .  i.^<^f^  ^  'traducl0ur,  ) 
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aAsiégeaDls.  Le  duCf  dans  rimpossibilité  de  réqs* 
sir  par  la  force  ,  essaya  d  afTamer  la  garnison.  Il 
|,ara  de  ne  point  c[^uitter  la  place  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  en  sa  possession  ;  et  il  répondit  aux  remon- 
trances que  lui  faisaient  ses  officiers,  que  Thon- 
neur  lui  défendait  de  violer  son  serment.  Ce  fut 
toutefois  la  viatoire  de  Crécy  qui  sauva  Aiguillon. 
Philippe  demaada  la  présence  de  son  fils  et  le 
secours  de  son  armée»  Ils  ne  furent  pas  plus  tôt 
partis  9  que  le  comte  de  Derby  sortit  de  Bor- 
df^ux  (  20  août.  )y  passa  la  Garonne ,  ravagea  An« 
cenis ,  laSaintonge  et  le  Poitou  (  4  oct.  )  ,  et  em- 
porta d'assaut  la  riche  et  populeuse  ville  de  Poi- 
tiers. Quand  il  eut  vengé  sur  ces  provinces  les 
dévastations  que  Tennemi  avait  coi^amises  en 
Guyenne,  il  ramena  ses, troupes,  chargées  de  dé- 
pouilles, dans  leurs  quartiers  d'hiver  (1). 

Edouard  était  alors  occupé  au  siège  de  .Calais  , 
siège  qui  forma  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire 
militaire  du  siècle.  Contre  tous  les  usages  du 
temps,  on  ne  donna  aucun  assaut,  on  n'éleva 
aucune  machine  contre  la  place.  Au  lieu  d'em- 
ployer la  force,  le  roi  préféra  le  moyen  lent,  mais 
plus  sûr,  de  la  famine.  Une  flotte  nombreuse 
bloquait  le  port,  et  toutes  les  communications 
à  l'intérieur  étaient  interceptées  par  la  ligne  des 
assiégeants.  Jean  de  Vienne, le  gouverneur,  vît 

1—^—»—        I  M——        I  li— —  — ^—  I  I  ■  I 

(i)  FroissartyC.^  117,  118,  119,  i32*  Avesb,  i4a''i44* 
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atec  terreur  une  ville  de  baraques  s'éléter  autoulr 
<ïe  lui  :  il  iderina  le  projet  du  roi  ;  et,  ajurès  titie 
stricte  enquête  (  i3  sept.  ) ,  il  renvoya  de  la  vîHt 
toutes  les  personnes  qui  n'avaient  pa^  des  pto^ 
visions  suffisantes  pour  plusieurs  mois.  Hommes^ 
femmes  et  enfants  ,  au  nombre  de  dix -sept  cents 
individus,  se  dirigèrent,  dans  un  mornë  cortège j 
vers  le  camp  des  Anglais.  Edouard  ordonna  qu'on 
les  reçût ,  leur  fit  donner  un  bon  repas ,  et,  à  leur 
départ;  leur  distribua  à  chacun  deux  pièces  d'ar» 
gent  (i).  Mais  la  garnison  connut  bîièntdt  les 
privations  de  la  disette ,  tandis  que  les  assiégeants 
recevaient,  deux  fois  la  semaîne,d'Angleterre  et 
de  Flandre,  d'abondantes  provisions  :  on  fit  une 
nouvelle  enquête  dans  Calais  ;  et  plus  de  cinq 
cents  de  ses  habitants  furent  encore  mis  hors  des 
portes.  Si  Jean  de  Vienne  eomptaitune  seconde 
fois  sur  l'humanité  d'Edouard,  il  se  trompait  dans 
son  attente.  On  refusa  aux  bannis  l'entrée  des  li- 
gnes anglaises,  et  ces  malheureux,  sans  abri  i4ï 
provisions,  périrent  misérablement  entre  les  mu- 
railles et  le  camp.  Philippe  ne  négligeait  aucun 
des  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pourse^ 
courir  une  forteresse  aussi  importante.  Pendant 
l'hiver,  deux  flottes  chargées  de  troupes  et  de 
provisions  essayèrent  d'entrer  dans  le  port.  Une 
des  deux  réussit,  mais  l'autre  fut  prise*  Vers  le 

(i)  Froissait,  c.  i3i. 


printemps  «  il  ordonna  à  ses  rdssaux  de  le  re*^ 
joindre  pour  la  Pentecôte  ;  et  prenant  avec  lui 
Toriflamnie,  TétendjEird  sacré  de  la  France,  il  alla 
camper  à  Wîssant  (i),  avec  cent  cinquante  mille 
hommes  (1547,  27jmfl. )  (â).  Il  n'existait  que 
deux  routes  par  lesquelles  il  fût  possible  d'ap- 
procher des  Anglais  :  il  fallait  preridre  le  long 
de  la  côte,  ou  traverser  les  marais  en  passant  le 
pont  de  Nieulay  (3),  La  première  était  protégée 
par  une  ligne  de  navires ,  sur  lesquels  on  avait 
disposé  plusieurs  milliers  d'archers.  Le  pont 
était  soigneusement  fortifié ,  et  on  l'avait  confié 
au  comte  de  Derby.  Toute  tentative  sur  l'un  ou 
l'autre  point  eût  probablement  amené  la  destruc*» 
tion  des   assaillants.  Plusieurs  propositions  de 


(1)  L'anglais  porte  Whitsand.  (Note  du  traducteur.) 
(«)  On  prit  sur  mer  un  messager  porteur  d'une  lettre 
adressée  h  Philippe  de  la  part  de  la  garnison ,  qui  lui  mar- 
quait qu'on  avait  mangé  les  chevaux,  les  chiens  ,  et  ton»  les 
autres  animaux  qu'on  avait  pu  se  procurer ,  et  qu'il  ne  re^ 
tait  qu'à  se  manger  les  uns  les  autres.  Ëile  le  prévenait  que 
s'il  ne  venait  bientôt  à  son  secours ,  les  soldats  étaient  tous 
résolus  à  attaquer  l'ennemi ,  et  à  mourir  avec  honneur  sur 
le  champ  de  bataille,  plutôt  que  de  périr  de  faim  dans  la 
ville  :  ils  finissaient  par  lui  dire  qu'ils  souhaitaient  que  Dieu 
lui  fît  la  grâce  de  pouvoir  reconnaître  envers  eux  et  leurs 
héritiers  ce  qu'ils  avaient  souffert  pour  son  service.  Cette 
lettre,  que  rapportent  Avesbury  et  Knyghton ,  fut  envoyée  à 
son  adresse  par  Edouard.  Knyght.  aSgS.  Avesb.  iSj. 
*  (3)  On  lit  NieuUet  dans  le  texte  ;  Nieulay  est  une  petite 
Tille  prés  Calais.  (  Note  du  traducteur,  ) 
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paix  furent  offertes  et  rejetées;  et  Philippe  eut  re- 
cours à  l'expédient  d'envoyer  un  cartel  à  Edouard 
en  bataille  générale (3i  juin,  )  (i).  L'orgueil  du  roi 
fit  taire  la  prudence  :  il  accepta  le  défi.  Mais  le 
monarque  français ,  se  rappelant  la  défaite  de 
Crécy ,  se  retira  la  veille  du  jour  qu'il  avait  dé^ 
signé  (  3 août.  ).  Au  moment  de  son  départ,  on 
vit  flotter  sur  le  château  les  armes  d'Angleterre 
écartelées  des  lis  avec  les  lions  (ja).  Ce  fut  ce- 
pendant en  vain  que  le  gouverneur  sollicita  une 
capitulation.  Edouard  insista  pour  qu'il  se  rendit 
à  discrétion  :  et  les  habitants ,  qui  savaient  que 
le  roi  avait  exprimé  la  résolution  de  punir  leurs 
l^abitudes  de  piraterie,  et  que  son  ancienne  ini- 
mitié s'était  encore  aigrie  par  l'opiniâtreté  de 
leur  résistance ,  reçurent  cette  réponse  avec  le 
sentiment  du  plus  profond  désespoir.  Ils  s'as- 
semblèrent sur  la  place  du  marché  pour  se  con- 
sulter :  et  la  douleur  générale  céda  bientôt  au 
dévouement  d'Eustache  de  Saint-Pierre ,  qui  of- 
frit de  donner  sa  vie  pour  sauver  celle  de  ses 
concitoyens.  Cinq  autres  personnes  imitèrent 
son  exemple ,  et  ils  se  rendirent  en  procession 


(i)  Froissart  rapporte  un  dialogue  très  intéressant,  eutre 
Edouard  et  les  porteurs  du  cartel  (c.  i43.):  c'est  probable- 
ment une  fiction.  L'historien  nous  dit  que  le  roi  refusa  le 
cartel:  le  roi  assure  lui-même  qu'il  l'accepta.  Avesb.  i65. 

(a)  Knyght.  a594.  Avesb.  i63-x66. 
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au  camp  anglais  (  4  août.  ).  Jean  de  Vienne  était 
à  leur  tête,  monté  3ur  un  palefroi ,  à  raison  de 
ses  blessures  ;  quinze  cheyaliers  le  suivaient , 
la  tête  nue,  et  la  pointe  de  Tépée  traînant  sur 
la  terre  ;  et  après  eux  marchaient  les  six  habi- 
tants de  la  ville,  pieds  nus  et  tête  nue,  por- 
tant la  hart  à  la  main  (1).  Edouard  les  reçut  de 
Tair  le  plus  sévère.  Le  gouverneur  lui  présenta 
son  épée  et  les  clefs  de  la  ville,  et ,  se  réunissant 
à  ses  compagnons  d'infortune ,  il  implora  à  ge- 
noux la  merci  du  vainqueur.  Le  roi  affecta  d'être 
inexorable,  rejeta  l'intercession  de  ses  barons  j 
envoya  chercher  l'exécuteur,  et  s'il  céda  à  la  fin , 
ce  ne  fut  qu'avec  une  répugnance  apparente,  et 
seulement  aux  pleurs  et  aux  prières  de  la  reine 
Phîlippa  (2).  Les  prisonniers  furent  remis  à  la 


(i)  Littéralement,  portant  des  cordes  dans  leurs  mains. 
Le  mot  anglais  Hh/Zer^  signifie  aussi  licou.  Bien  que  Texpres- 
sion  hart  ne  soit  plus  en  usage ,  il  me  semble  qu'elle  rend  si 
bien  le  fait  dont  il  est  question ,  que  la  remplacer  par  corde 
ou  licou  ,  serait  repousser  volontairement  tout  ce  que  cette 
description  a  de  touchant  et  d'animé.  Je  n'ai  pas  hésité  à 
l'adopter.  {Noie  du  traducteur.) 

(2)  Froissart  (  c^  i44)  ^  ^^^^  ^^  ^^^  incident  une  scène  dra- 
matique d'un  très  grand  effet ,  mais  où  je  crains  qu'il  n'ait 
altéré  la  vérité.  «Tai  choisi  dans  sa  narration  les  circonstances 
qui  semblent  se  rapporter  le  mieux  avec  les  relations  des  au- 
tres écrivains ,  qui  nous  disent  simplement  qu'on  fijt  alors  ce 
qui  avait  lieu  dans  de  pareilles  occasions ,  c'est-à-dire  qu'une 
députation  de  chevaliers  et  de  citoyens,  dans  l'accoatrement 
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disposition  de  leur  belle  protectrice ,  qui  leur 
donna  des  habits ,  leur  fit  servir  un  repas  splen- 
dide,  et,  à  leur  départ,  leur  fit  à  chacun  présent 
de  six  nobles.  C'est  ainsi  qu'après  un  siège  d'une 
année-,  Calais  se  trouva  enlevé  à  la  couronne  de 
France.  Pour  s'assurer  de  sa  conquête,  Edouard 
expulsa  la  plus  grande  partie  des  habitants  (i) , 
et  repeupla  la  ville  _avec  une  colonie  de  ses 
propres  sujets.  Elle  devint  promptemént  une 
place  très  riche  :  elle  forma  un  dépôt  général 
des  marchandises  exportées  de  l'Angleterre  (2), 
et  elle  continua  à  prospérer  ainsi  pendant  plus 
de  deux  siècles ,  sous  la  protection  de  son  con- 
quérant et  de  ses  successeurs. 

Les  écrivains  n'ont  pas  toujours  apprécié  suf- 
fisamment les  avantages  que  l'humanité  retirait 
de  l'influence  pacifique  des  pontifes  de  Rome. 
Dans  les  siècles  où  l'on  ne  connaissait  d'autre 


de  criminels ,  implorèrent  et  obtinrent  la  merci  du  roi.  Je 
dois  observer  cependant  que ,  même  dans  Froissart ,  il  n'y  a 
rien  qUi  prouve  qu'Edouard  ait  eu  le  dessein  de  faire  mettre 
k  mort  ces  braves  gens  il  remarque  au  contraire  que  le  refus 
du  roi  de  les  recevoir  à  merci ,  fut  accompagne  d'un  coup 
d*œil  k  sa  suite  »  qui ,  s'il  signifiait  quelque  chose  »  voulait 
dire  qu'il  n'agissait  pas  sérieusement. 

(i)  Philippe  prit  soin  de  fournir  aux  exilés  ce  qui  leur 
était  nécessaire  ,  et  leur  donna  de  préférence  les  emplois  qui 
se  trouvèrent  vacants  dans  êe»  poâse^sions.  Spond.  4^8. 

(îOW-v,6i8. 
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mérite  que  celui  des  armes ,  l'Europe  eût  été 
plongée  dans  une  guerre  perpétuelle,  si  les  papei 
n'avaient  successivement  et  constamment  tra- 
vaillé, soit  à  la  conservation  de  la  paix^  soit  à  son 
rétablissement.  Ils  contrôlaient  «les  passions  et 
réprimaient  les  extravagantes   prétentions  des 
souverains  :  leur  caractère,  comme  père  com- 
mun des  chrétiens,  donnait  à  leurs  représenta*- 
tiens  un  poids  qu'aucune  autre  médiation  ne  pou- 
vait offrir;  et  leurs  légats  n'épargnaient  ni  voyages 
ni  fatigues  pour  concilier  les  intérêts  opposés  des 
cours,  et  placer  Tolivier  de  la  paix  entre  les  épées 
des  armées  rivales.  Aussitôt  que  la  guerre  eut  re- 
commencé entre  Edouard  et  Philippe»  Clément 
Avait  repris  ses  efforts  pacifiques  ;  il  ne  cessa 
pendant  deux  ans  de  supplier,  d'exhorter,  de 
réprimander.  La  violence  et  l'obstination  de  ses 
ouailles  belligérantes   n'épuisèrent  pas  sa  pa^ 
tience  ;  et  dès  que  l'armée  française  eut  atteint 
Wîssant,  les  cardinaux  de  Naples  et  de  Glermont 
offrirent  leur  médiation  pour  prévenir  l'effusion 
du  sang.  Mais  Philippe  refusait  de  livrer  une  ville 
qui  depuis  si  long^temps  bravait  la  puissance  de 
son  adversaire,  et  Edouard  ne  voulait  pas  aban- 
donner le  prix  qu'il  attendait  de  sa  persévérance 
dans  un  siège  aussi  pénible.  Lorsque  Calais  eut 
tombé,  les  légats  renouvelèrent  leur  proposition. 
;Lçs  deux  rois  désiraient  alors  un  répit  tempo- 
raire ;  et  l'armistice  (  a8  sept,  )  qui  se  conclut  pour 
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quelques  mois  fut ,  sur  les  instances  réitérées  du 
eaint-siége  9  prolongé  successivement  pendant  six 
ans(i).  Ce  délai  était  devenu  nécessaire  au  roi 
de  France  pour  rétablir  ses  finances  et  relever  le 
courage  de  sou  peuple  :  et  le  roi  d'Angleterre 
l'accepta  aussi  avec  plaisir,  parçequ'il  lui  permet* 
tait  de  se  reposer  avçc  jouissance  sûr  les  lauriers 
qu'il  avait  cueillis.  Les  victoires  de  Crécy  et  de 
Nevirs-Cross  avaient  élevé  la  réputation  des  An- 
glais ,  et  placé  leur  souverain  au  premier  rang 
parmi  les  princes  de  FEurope.  Deux  des  chefs  de 
ses  adversaires,  David,  roi  d'Ecosse,  et  Charles 
de  Blois ,  duc  de  Bretagne ,  étaient  ses  prison* 
niers  (2);  et  non  seulement  il  avait  conservé  ses 
anciennes  possessions ,  mais  il  y  avait  encore 
ajouté  la  ville  et  le  port  de  Calais  :  acquisition 
importante  pour  sa  marine ,  et  qui  lui  donnait 
une  ouverture  facile  sur  le  territoire  de  son 
rival. 

Pendant  l'armistice ,  Edouard  n'hésita  pas  à 
saisir  deux  occasions  qui  se  présentèrent  de  dé- 
ployer ce  courage  personnel  ,  la  preniière  chose 
que  Ton  exigeait  du  caractère  d'un  vrai  chevalier. 


(i)Rym.  v,588, 

(2)  Il  a'vaît  été  surpris  dans  sa  tente  au  stdge  de  la  Roche- 
Djernen.  Mais  la  guerre  fut  continuée  en  Bretagne  par  deyx 
femmes  y  la  duchesse  de  Bretagne,  et  la  veuve  de  Jean  de 
Montfort.  Froisfart,  c.  i4i» 
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Amerigo  de  Pavie,  quoique  Italien  ,  tenait  une 
place  distinguée  dans  lestime  du  roi,  qui  lui 
avait  confié  le  commandement  de  sa  flotte  et  la 
garde  de  sa  dernière  conquête ,  la  ville  de  Calais* 
Geoffroî  de  Chargny,  gouverneur  français  de 
Saint-Omer,  chercha  à  corrompre  la  fidélité  d'A- 
merigo  en  lui  offrant  vingt  mille  couronnes.  La 
proposition  fut  acceptée  par  l'Italien,  non  dans 
l'intention  de  trahir  son  maître,  mais  de  châtier 
l'homme  qui  avait  pu  douter  de  son  honneur  :  et 
il  fut  convenu  mutuellement ,  qu'au  montent  du 
paiement  de  l'argent,  des  troupes  françaises  se- 
raient introduites  clandestinement  dans  le  châ- 
teau ,  la  dernière  nuit  de  Tannée  (  i548,3i  déc.  )•. 
Edouard  ,  qui  possédait  le  secret ,  arriva  et  dé- 
barqua^dans  robscuritc,avec  trois  cents  hommes 
d'armes  et  six  cents  archers  ;  à  l'heure  désignée 
on  admit  le  messager  du  gouverneur  de  Saint- 
Omer,  qui  compta  l'argent  ;  et  à  minuit,  on  intro- 
duisit douze  chevaliers  français  et  cent  hommes 
d'armes,  par  une  poterne,  dans  la  place  du  châ- 
teau. On  les  entoura  immédiatement,  on  s'em- 
para d'eux,  et  les  Anglais,  sous  les  ordres  de  Wal- 
ter  Manny,  attaquèrent  Chargny,  qui  avait  fait 
halte  près  de  la  porte  de  Boulogne.  Le  Français 
fit  une  résistance  courageuse  ,  mais  inutile  :  la 
garde  qu'il  avait  placée  sur  le  pont  de  INieulay 
fut  accablée  ;  et  tous  les  moyens  de  retraite  lui 
étant  ôtés ,  il  se  rendit  avec  ses  compagnons. 


IV. 
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Edouard  combattit  à  pied  dans  cette  bagarre  « 
comme  simple  chevalier ,  sous  la  bannière  de 
Manny,  et  fut  bien  près  de  payer  le  prix  de  sa 
témérité.  Il  tint  tête  en  combat  singulier  à  Eus- 
tache  de  Ribeaumont,  chevalier  d'une  valeur 
distinguée  :  il  reçut  sur  son  heaume  deux  coups 
qui  le  firent  tomber  à  genoux  ;  mais  il  se  releva 
à  Taide  de  son  bouclier ,  et  finit  par  se  rendre 
maître  de  son  adversaire.  (  i349,i«' janvier.  )  Le 
roi  ne  se  fit  connaître  que  lorsque  les  prison- 
niers furent  entrés  dans  le  château.  Il  les  en- 
gagea à  souper  avec  lui;  le  prince  de  Galles  et 
les  chevaliers  anglais  les  servirent  ;  et  lorsqu Câ- 
pres le  repas,  Edouard  se  leva  de  table,  il  ôta  de 
sa  tête  un  chapelet  de  perles  (i),  le  plaça  sur 
celle  de  Ribeaumont ,  et  accompagna  le  pré<^ 
sent  d'un  grand  éloge  de  son  mérite.  «  A  vous , 
9 sire  chevalier  ,  dit  le  roi ,  j'adjuge  le  prix  de  la 
>  valeur  dans  le  combat  de  ce  matin ,  et  vous  prie 
«déporter  mon  chapelet  durant  l'année,  pour 
»  l'amour  de  moi.  Dans  quelque  lieu  que  vous 
«alliez ,  dites  aux  dames  qu'il  a  été  donné  par  le 
>roî  d'Angleterre  au  plus  brave  des  chevaliers.  » 
Ribeaumont  reçut  à  l'instant  sa  liberté  :  Char- 
gny  et  ses  compagnons  payèrent,  pour  obtenir  la 


(i)  Chapelet,  petit  chapeaa,  sorte  de  bandeau  brode  de 
perles.  (  Note  du  traducteur*) 
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leur,  des  rançons  proportionnées  à  leur  rang  (i). 
Dans  une  autre  occasion ,  l'humeur  chevale- 
resque d'Edouard  exposa  sa  rie  à  un  plus  grand 
danger,  et  sans  que  sa  témérité  eût  un  meil- 
leur motif.  Les  ports  espagnols  de  la  baie  de 
Biscaye  étaient  habités  par  une  race  de  marins 
hardis  et  aventureux,  renommés  pour  leurs  con«> 
naissances  nautiques  et  leurs  entreprises  com« 
merciales;  et  qui,  dans  tous  les  temps,  s'étaient 
empressés  de  montrer  leur  animosité  contre  les 
mariniers  anglais,  leurs  principaux  compétiteurs 
sur  rOcéan.  Les  navires  de  ces  ports  formaient 
une  flotte  considérable  réunie  pour  la  protection 
commune,  et  cette  flotte,  commandée  par  don 
Carlos  de  la  Cerda  ,  avait  traversé  le  canal  pour 
se  rendre  au  port  de  Sluys.  Le  premier  objet  des 
Espagnols  était  de  commercer  avec  les  cités  mar«- 
chandes  de  la  Flandre  ;  mais  ils  avaient  commis 
sur  leur  passage  plusieurs  actes  de  piraterie  ;  et 
quand  on  les  menaça  d'user  de  représailles,  ils 
prétendirent  hardiment  à  la  domination  des  mers, 
et  défièrent  la  vengeance  de  ceux  qu'ils  avaient 
injuriés.  Cependant  don  Carlos  de  la  Cerda,  pré- 


(i)  Comparez  Froissart,  c.  i48f  x49>  ^^^^  Avesburj,  iBo. 
Chargny  ayant  appris  par  la  suite  que  l'Italien  habitait,  sans 
aucune  garde,  son  château  de  Frétun,  qu'Edouard  lui  avait 
donné,  l*y  surprit  nn  matin ,  le  conduisit  à  Saînt-^mer,  et  le 
fit  mettre  i  mort  sur  la  place  du  marché.  Froifiart,  s6t4 
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voyant  les  conséquences  possibles  de  sa  conduite, 
eut  la  prudence  de  pourvoir  ses  navires  de  muni- 
tions de  guerre,  et,  par  des  offres  considérables, 
il  attira  a  leur  bord  un  grand  nombre  d'aven- 
turiers n^ilitaires.   Edouard,  déterminé  à  châ- 
tier l'insolence  des  Espagnols ,  et  ne  voulant  pas 
eu  céder  la  gloire  à  ses  capitaines  ,  prit  le  com- 
mandement de  sa  flotte  (i  ).  Avec  cinquante  voiles 
(les  navires  anglais  étaient  inférieurs  aux  vais- 
seaux espagnols  en  grandeur  et  en  équipages) ,  il 
croisa  durant  trois  jours  entre  Douvres  et  Calais. 
Assis  sur  le  gaillard  d'avant,  «t  vêtu  d'une  jaquette 
de  velours  noir ,  il  s'amusa  avec  ses  ménestrels 
îusqu*à  ce  que  le  matelot  en  vigie  lui  annonçât 
l'arrivée  de  l'ennemi.  La  trompette  sonna  aussi- 
tôt :  la  ligne  de  bataille  se  forma  ;  et  le  roi  et  ses 
chevaliers ,  après  avoir  bu  un  verre  de  >in ,  se 
couvrirent  de  leurs  armurçs.  Les  Espagnols ,  qui 
avaient  le  vent  favorable ,  auraient  pu  éviter  un 
engagement;  mais  ils  dédaignèrent  de  changer 
de^directîon,  et  arrivèrent  sur  leurs  adversaires. 
(i35o,29août.)La  bataille  fut  opiniâtre  et  doti- 
teuse.  Edouard  força  le  pilote  de  son  navire  à  se 
porter  sur  le  chemin  d'un  bâtiment  à  pleines  voi- 
les :  la  commotion  qui  en  résulta  ouvrit  à  l'eau 
plusieurs  voies ,  etréquipage  ne  pouvait  la  pom- 
per aiissi  rapidement  qu'elle  entrait.  Le  roi,  dont 

■      >  I  I     ■      ■  ■         III       ■     I         llll     ■III»!    I  »    Il  »l       l»^i— — ^^W^»1— »— ».— ^>— W— ^— ^— — ,«»^ 

(i)Rym.  v,679. 
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l'esprit  n'était  occupé  que  de  la  bataille,  ne  s'a- 
percevait pas  du  danger;  mais  les  personnes  de 
sa  suite,  poux  sauver  leur  vie,  tentèrent  un  effort 
hardi  et  désespéré  :  elles  sautèrent  à  bord,  et  s'em- 
parèrent de  leur  adversaire.  Le  prince  de  Galles 
se  trouvait  dans  une  situation  plus  dangereuse 
encore.  Son  vaisseau  était  sur  le  point  de  couler 
bas,  quand  le  comte  de  Derby,  créé  récemment 
duc  de  Lancastrc,  vint  à  son  secours  et  l'arracha 
aux  vagues.  Quatorze  navires  espagnols  furent  pris 
dans  la  soirée  ;  mais  l'avantage  avait  été  chère- 
ment acheté  par  la  perte  d'un  grand  nombre  de 
chevaliers  distingués  et  de  plusieurs  vaisseaux. 
Edouard  débarqua  en  triomphe  à  Winchesley , 
et  fut  reçu  avec  joie  par  la  reine ,  dont  la  cour 
avait  observé  des  hauteurs  le  commencement  et 
les  progrès  de  la  bataille  (i).  Les  gens  de  la  Bis- 
caye ne  s'effrayèrent  pas  de  leurs  pertes  ;  mais 
on  s'aperçut  bientôt  que  la  querelle  était  égale- 
ment contraire  aux  intérêts  des  deux  parties,  et 
une  trêve  de  vingt  ans  (  i55i,  i  août.)  se  conclut 
à  Londres,  entre  le  roi  d'Angleterrç  et  les  cités 
maritimes  de  la  domination  du  roi  de  Càsîille(3). 
Les  victoires  qui  avaient  conféré  tant  d'hon- 
neur à  Edouard  avaient  été  achetées,  a-t-on  dit, 
par  le  sang  de  cinquante  mille  Anglais  ;  mais  le 


(i)  Froîssart,  ii^25a-a6i.  Wals.  162. 
(a)  Rym.  v,  717. 
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souvenir  de  cette  perte  fut  presque  effacé  par  une 
câlatnité  qui,  peu  de  temps  après,  fondit  ^urTAn- 
gleterre,  une  peste  aussi  générale  et  aussi  des- 
tructive'qu'aucune  de  celles  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  rhJstoîre.  On  pense  qu'elle  commença 
ses  ravages  dans  Tempire  du  Cathai  :  on  suit  de 
là  la  trace  de  ses  progr;ès ,  à  travers  les  diverses 
provinces  de  l'Asie,  jusqu'au  Delta  et  aux  rives  du 
Nil  :  un  vent  de  sud  la  transporta  dans  la  Grèce 
et  ses  îles,  d'où  elle  suivit  les  côres  de  la  Médi- 
terranée,, dépeupla  l'Italie,  franchît  la  barrière 
des  Alpes  et  pénétra  en  France.  Une  suite  de 
tremblemetits  de  terre,  qui  ébranlèrent  le  conti- 
nent de  l'Europe,  de  la  Galabre  au  nord  de  la 
Pologne,  marqua  la  fatale  année  de  i348:ct 
quoique  l'Angleterre  échappât  à  cette  calamité, 
elle  fut  inondée,  du  mois  de  juin  au  mois  de  dé- 
cembre, par  des  torrents  d'une  pluie  continuelle^ 
La  peste  parut  à  Dorchester  dans  la  première  se- 
maine d'août  :  elle  atteignît  Londres  en  noveni- 
bre ,  et  s'avança  graduellement  vers  l.e  nord  de 
l'île.  Plusieurs  de  ses  victimes  expiraient  dan  s  le 
cours  de  six  heures,  et  un  petit  nombre  languis- 
sait plus  de  deux  ou  trois  jours.  Ce  fléau  exter- 
minateur s'étendit  de  l'homme  aux  animaux  :  les 
cadavres  des  moutons,  des  chevaux  et  des  bœufs 
étaient  répandus  dans  les  champs  ;  les  oiseaux 
de  proie  n'osaient  en  faire  leur  nourriture  ;  et 
leur  putréfaction  ajoutait  encore  à  la  malignité 


I 

de  répidémie.  On  négligea  les  travaux  de  Ta-^ 
griculture  ;  les  cours  de  justice  se  fermèrent  ;  on 
prorogea  plusieurs  fois  le  parlement  par  des  pro* 
clamations,  et  les  hommeSfOccupés  seulement  de 
leur  propre  salut,  évitaient,  en  fuyant  au  loin»  les 
infortunés  frappés  de  la  maladie,  qu'ils  abandon- 
naient sans  secours,  sourds  à  la  voix  de  l'honneurt 
du  devoir  et  de  l'humanité.  On  peut  soupçonner 
d'exagération  les  écrivains  qui  ont  rapporté  qu'il 
périt  une  moitié  ou  un  tiers  de  la  race  humaine: 
mais  il  est  facile  de  se  former  une  idée  de  la 
mortalité ,  quand  il  est  dé  notoriété  que  tous  les 
cimetières  de  Londres  furent  bientôt  remplis  ; 
que  sir  Walter  Manny  acheta  pour  enterrer  les 
morts  un  champ  de  treize  acres,  sur  lequel  est 
actuellement  bâtie  la  chartreuse;  et  que,  pendant 
plusieurs  semaines,  on  y  déposa  par  jour  plus  de 
deux  cents  cadavres.  On  observa, que,  quoique 
la  maladie  eût  atteint  les  Anglais  domiciliés  en 
Irlande,  elle  avait  épargné  les  indigènes.  Les 
Écossais  en  furent  aussi  exempts  plusieurs  mois: 
et  ce  hasard  leur  fournit  un  sujet  de  triomphe 
sur  leurs  ennemis,  et  introduisit  parmi  eux  un 
serment  populaire,  •  by  the  foui  dethe  of  the 
«English  (i).»  Ils  avaient  même  assemblé  une 
armée  pour  envahir  les  comtés  voisins,  quand  là 
contagion  s'insinua  dans  leur  camp,  vers  la  forêt 


(i)  Par  la  mort  impure  des  ÂDglais  .' 
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de  Selkîrk  :  cinq  mille  hommes  moururent  avant 
que  les  troupes  fussent  congédiées ,  et  les  fugitifs 
traînèrent  avec  eux  la  contagion  dans  les  parties 
les  plus  reculées  de  l'Ecosse  (i). 

Les  conséquences  de  cette  mortalité  sont  dé- 
taillées avec  soin  par  les  écrivains  contempo- 
rains. D'abord  la  diminution  du  nombre  des  con- 
sommateurs amena  une  réduction  proportionnée 
dans  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  (2)  : 
mais  la  seconde  année  les  prix  s'élevèrent  avec 
une  rapidité  et  à  un  taux  qui  alarmèrent  le  gou-* 
vernement.  Les  ravages  de  la  peste  s'étaient  parti- 
culièrement étendus  sur  les  basses  classes  (3),  car 
les  personnes  riches,  en  s'enfermant  dans  leurs 
châteaux ,  et  en  évitant  toule  communication 
sans  nécessité  absolue,  avec  le  voisinage,  avaient 
en  général  échappé  à  l'infection.  Mais  il  en  ré- 
sulta que  les  laboureurs  manquèrent  pour  la  cul« 


(i)  Koyght.  2599.  Wals.  198.  Ford,  xiv,  7.  Rym.  655, 65S. 
Edouard  lui-même^  parlant  du  nombre  des  morts,  se  sert 
des  expressions  vagues  de ,  non  modica  pars  populî ,  et  de 
magua  pars  populi.  Kym.  v,  668,  695. 

(3)  Knyghton  donne  les  prix  suivants  comme  les  plus  bas , 
2599.  Un  cheval,  valant  quarante  shillings,  coûte  maintenant 
.6  sh.  8  d.  ;  un  bœuf  gras,  4  sh.  ;  une  vache,  i  sh.  ;  une  gé> 
nisse,  6  d. ;  un  niouton  gras,  4  ^*  >  ^^^  brebis,  5  d.  ;  un 
agneau,  a  d.  ;  Un  fort  cochon,  5  d.  ;  une  stone  (  quatorze  li- 
vres, poids  anglais)  de  laine,  9  d.  L'année  suivante  les  prix 
ordinaires  étaient  quadruple's.  Id.  2601. 

(3)  Maxime  operariorum  et  scrvienUum.  Rym.  v,  695. 
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turé  des  terres,  et  les  artisans  pour  fabriquer  ou 
réparer  les  instruments  aratoires.  Afin  de  remé- 
dier à  ce  mal ,  Edouard  publia  une  singulière 
proclamation,  qui  défendaj^  de  donner  Taumône 
aux  mendiants  capables  de  travailler,  et  qui  obli- 
geait tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  en 
bonne  santé,  au-dessous  de  l'âge  de  soixante  ans, 
et  sans  moyens  connus  de  subsistance,  à  se  louer 
comme  domestiques,  aux  mêmes  gages  que  dans 
les  années  antérieures ,  à  toutes  les  personnes 
qui  voudraient  les  employer.  On  confia  l'exécu- 
tion de  ces  ordres  aux  sheriffs  ,  baillis  et  autres 
officiers  de  la  couronne,  qui  devaient  faiçé:^echer- 
cher  dans  leurs  juridictions  respectives  tous  ces 
individus,  et  prendre  soin  en  même  temps  qu'au- 
cun maître  n'en  employât  un  nombre  dispropor- 
tionné (i).  Mais  malgré  les  amendes ,  l'emprison- 
nement et  le  pilori  ,  l'adresse  et  l'avarice  des  cul- 
tivateurs parvinrent  à  éluder  les  statuts,  de  la 
proclamation  :  durant  la  moisson  on  demanda 
et  l'on  donna  des  gages  exorbitants  ;  et  les  pro- 
priétaires jugèrent  convenable  à  leur  intérêt  d'a- 
bandonner leur  rente  à  leurs  fermiers .  et  les 
seigneurs  de  fiefs  de  suspendre  le  travail  obligé 
de  leurs  villains  (2). 


(i)  Kâjght.  2600.  Rym.  v,  693. 

(2)  Knyght.   2601.  Il  mentionna  ce  qui  suit  comme  des 
gages  exorbitants.  Un  faucheur  recevait  t  shilling  par  jour, 
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La  piété  du  siècle  attribua  la  visite  de  ce  fléau 
destructif  à  la  colère  du  Très-Haut  :  mais;  dans  la 
récapitulation  des  causes  qui  avaient  provoqué 
cette  colère ,  il  n'est  pas  d*écrivaiD  qui  ne  semble 
dominé  par  des  préjugés  personnels  ou  par  des 
considérations  locales.  Tous  néanmoins  saisis^ 
sent  cette  occasion  pour  se  déchaîner  contre  le 
luxe  extravagant  des  vêtements,  contre  les  cha- 
perons de  soie  et  les  habits  de  couleur  mi-partie 
des  hommes,  leurs  longues  manches  et  leurs 
ceinturons  serrés ,  la  petitesse  indécente  de  leurs 
hauts-de-chausses ,  la  longueur  ridicule  de  leurs 


avec  sa  nonrrîture  ;  uk  inoissonneur,  8  pences  par  jour,  arec  , 
tes  vivres.  Id.  2600.  Les  gages  ordinaires  des  ouvriers  sont 
fixes  comme  suJ4  daus  l'acte  du  parlement  :  faneurs,  i  den. 
par  jour,  sans  vivres  ;  faucheurs,  5  d.  par  jour,  sans  vivres; 
moissonneurs,  2  d.  par  jour ,  sans  vivres ,  dans  la  première 
semaine  d'août ,  et  3  d.  aussi  sans  vivres  pendant  les  semai- 
nes suivantes  ;  batteurs,  2  d.  i  /a  par  quarter  de  froment  ou 
de  seigle,  j  d.  1/2  par  quarter  d'orge  ,  de  fèves ,  de  pois  et 
d'avoine  ;  charpentiers,  2  d.  par  jour  ;  maçons  3  d.  ;  cou- 
vreurs en  tuiles,  3  d.  ;  couvreurs  en  chaume,  3  d.  ;  plâtriers, 
3  d.  ;  Ial)ôureurs,  i  d.  1/2.  Les  maîtres  dans  les  professions, 
que  nous  venons  d'indiquer  recevaient  un  penny  par  jour  de 
plus  que  les  compagnons.  Il  n'était  permis  à  aucun  indi- 
vidu de  travailler  hors  du  voisinage  de  sa  commune,  excepté 
aux  habitants  du  StaJBfbrdshire ,  du  Lancashire,  du  Derbj- 
shire,  de  Craven ,  et  des  marches  de  l'Ecosse  ei  du  pays  de 
Galles,  qui  avaient  toujours  eu  l'habitude  d'aller  chercher 
de  l'emploi,  k  l'époque  de  la  moisson,  dans  toutes  les  parties 
de  l'Angleterre.  Rot.  pari,  n,  234* 
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souliers  pointus ,  leur  barbe  touffue  et  leurs  che- 
veux en  queue(i).  Quelques  uns  ont  même  la 
témérité  d'éiendre  leur  censure  jusqu'aux  fem- 
mes ,  qu'ils  affectent  de  représenter  comme  ayant 
.renoncé  à  la  modestie  naturelle  de  leur  sexe , 
contrefiiit  les  manières  et  adopté  engrande par- 
tie les  vêtements  des  hommes.  Aucune  lady  de 
distinction  ,  si  nous  devons  les  en  croire ,  n'au- 
rait voulu  monter  un  palefroi  ;  il  leur  fallait  d« 
fougueux  chevaux  de  bataille.  Leur  tête  était  enf- 
tourée  d'un  turban  ou  couverte  d'une  espèce  de 
mitre  d'une  hauteur  énorme ,  du  sommet  de  la- 
quelle des  rubans  flottaient  dans  l'air  comme  les 
flammes  au  haut  d'un  mât  (2).  Leurs  tuniques 
étaient  moitié  d'une  couleur  9  moitié  de  l'autre: 
une  ceinture,  chargée  de  broderies  et  de  riches 
ornements  en  or,  serrait  leur  taille;  elles  y  suspen- 
daient deux  dagues  renfermées  dans  leurs  étuis. 
Ainsi  vêtues  ,  elles  se  rendaient  à  cheval,  et  ac- 
compagnées de  leur  chevalier,  aux  joutes  et  aux 
tournois  :  elles  partageaient  les  divers  amuse- 
ments des  hommes  ;  et,  par  leur  légèreté  et  leur 
indiscrétion  ,  elles  donnaient  prise  aux  amateurs 


(i)  Ghaucer,  198.  Gaguîn  ,  apud  Spond.  488. 

(q)  Cette  coiffure  est  encore  celle  des  Cauchoises  et  de  la 
plapart  des  femmes  de  la  JVormandîe,  daus  les  campagnes  et 
les  petites  villes.  (Note  du  imdueieur. ) 
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et  propagateurs  de  scandale  (i).  Quelle  que  soit 
l'opinion  du  lecteur  sur  ces  censures ,  cette 
description  ne  peut  que  Tintéresser.  Mais  ce  qu'il 
est  important  de  ne  pas  omettre  ,  c'est  l'appari- 
tion d'une  secte  appelée  Flagellants  ou  Fouet- 
teurs.  Ces  fanatiques  se  faisaient  une  félicité  par- 
ticulière de  savoir  que  la  mortalité  avait  été  en- 
voyée en  punition  du  péché ,  et  de  posséder  le 
seul  moyen  par  lequel  on  pouvait  en  obtenir  la 
rémission. Divisés  en  compagnies  de  dévots  mâles 
et  femelles ,  sous  un  chef  et  deux  maîtres ,  ils 


(i)  Knyght.  aSoj.  En  i363  ,.il  parut  un  règlement  pour  ré- 
primer l'extravagance  des  vétementSi  à  laquelle  on  attribuait, 
dans  le  préambule ,  l'appauvrissement  de  la  nation.  Ses  pro« 
hibitions  s'étendent  à  six  classes  :  i°  aux  laboureurs  et  aux 
hommes  de  peine  -,  2^  aux  maîtres  et  aux  métayers  ;  5^  aux 
gentilshommes  et  aux  écuyers  dont  les  revenus  n'excédaient 
pas  100  marcs  par  an  ,  ainsi  qu'aux  marchands  et  commer- 
çants qui  n'avaient  point  de  marchandises  pour  plus  de  5oo 
liv.  ;  4*^  aux  personnes  du  même  rang  que  les  derniers,  mais 
possédant  des  revenus  ou  des  marchandises  d'une  valeur 
double  ;  5®  aux  chevaliers  qui  possédaient  un  revenu  net  de 
ûoo  marcs  par  an;  6°  à  ceux  qui  jouissaient  d'un  revenu  de 
4oo  marcs  ou  davantage.  Le  prix  des  étoffes  était  fixé  pour 
chaque  classe.  L'usage  de  la  soie ,  du  drap  d'or,  de  l'or,  de 
l'argent,  des  pierres  précieuses,  des  fourrures,  est  absolu* 
ment  interdit  aux  trois  premières  ;  celui  des  étoffes  d'or,  dés 
manteaux,  des  robes,  des  mantelets  garnis  des  fourrures  les 
plus  précieuses ,  aux  deux  suivantes.  Il  était  permis  à  la  der- 
nière de  porter  tous  ces  objets ,  à  l'exception  de  l'hermine  et 
des  joyaux.  Les  dames  des  deux  dernières  classes  pouvaient 
porter  des  joyaux  dans  leur  coiffure.  Rot.  pari,  ii ,  278. 
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se  mettaient  nus  de  là  tète  à  la  ceinture  9  et  se 
fouettaiient  publiquement ,  eux-mêmes  ,  ou  les 
uns  les  autres,  jusqu'à  ce  que  leurs  épaules  fus- 
sent couvertes  de  sang.  Cette  cérémonie  expia- 
toire était  répétée  tous  les  matins  et  les  après- 
midi  pendant  trente-trois  jours,  nombre  égal  aux 
années  qu'on  pense  que  le  Christ  a  passées  sur  la 
terre;  après  cela, ils  retournaient  à  leurs  anciennes 
occupations,  purifiés  du  péché  par  «le  baptême 
de  sang.  »  Les  flagellants  parurent  d'abord  en 
Hongrie  ;  maïs  des  sociétés  de  missionnaires  ne 
tardèrent  pas  à  se  former,  et  se  hâtèrent  de  com- 
muniquer ce  nouvel  évangile  aux  nations  étran- 
gères (i).  Ils  se  répandirent  avec  rapidité  dans  la 
Pologne ,  dans  l'Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas. 
Ils  furent  exclus  de  France  à  la  requête  du  pape, 
qui  avait  publié  contre  eux  des  orcjres  sévères  (2): 
mais  une  colonie  atteignit  l'Angleterre  et  débar- 
qua à  Londres  au  nombre  de  cent  vingt  indivi- 
dus, hommes  et  femmes.  Ils  se  rassemblaient 


(i)  Froîss.  II ,  265.  Bzov.  ad  ann.  i349. 
(2)  L'Evesque  cous  a  donné  deux  stances  de  l'une  de  leurs 
hymnes,  p.  53i.  Elles  sont  dans  le  goût  suivant  : 
Pour  l'amour  de  rhoin.me  le  Sauveur  est  venu  ; 
Pour  Tamour  de  Thomme  il  est  mort. 
U  souffrît  le  besoin ,  les  reproches  et  la  ^honte  ; 
Il  fut  fouetté  et  crucifié. 
Oh  !  pensez  donc  i  la  peine  du  Sauveur, 
Et  fouettez  le  pécheur ,  fouettez  fort. 
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chaque  jour  ^  une  heure  fixe ,  se  plaçaient  sur 
deux  lignes,  et  parcouraient  lentement  les  rues, 
se  fouettant  les  épaules  nues ,  et  chantant  une 
hymne  sacrée.  A  certain  signal ,  tous ,  à  lexcep- 
tion  du  dernier ,  se  jetaient  à  plat  ventre  sur  la 
terre  ;  celui-ci  passant  près  de  ses  compagnons , 
leur  donnait  à  chacun  un  coup  de  fouet ,  puis 
il  s'étendait  à  son  tour  par  terre  ;  les  autres  fai- 
saient successivement  la  même  opération ,  jusqi^'à 
ce  que  chaque  individu  eût  reçu  un  coup  de  tous 
ses  confrères.  Les  citoyens  les  regardaient ,  s'é- 
merveillaient, en  prenaient  pitié  et  les  soignaient; 
mais  ils  ne  se  hasardèrent  pas  à  les  imiter.  Leur 
foi  était  trop  faible  ou  leur  esprit  trop  délié;  et 
ils  permirent  aux  étrangers  de  conserver  le  mo- 
nopole de  cette  grâce  nouvelle  et  extraordinaire.^ 
Les  missionnaires  ne  firent  pas  un  seul  prosélyte, 
et  furent  forcés  de  retourner  chez  eux,  avec  la 
stérile  satisfaction  d'avoir  fait  leur  devoir,  en  pré- 
sence d'une  génération  incrédule  (i).  ; 


(i)  Wais.  169.  Avcsb.  179,  iSo.  Murim.  io3.  5tew,  a46. 
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CHAPITRE    IL 


EDOUARD   III. 


Renouvellement  de  la  guerre  en  Frauce.  *^  Vicloîre  de  Poi- 
tiers. —  Libération  du  roi  d'Ecosse, —  Paix  avec  la  France. 

—  Élargissement  du  roi  Jean.  —  Il  retourne  en  Angleterre. 

—  Et  meurt.— Guerre  en  Espagne. — Victoire  de  Nava- 
-    rettê.  -*-  Confiscation  de  la  Guyenne.  •*  Maladie  et  mort 

du  prince  noir. -7- Mort  du  roi. —  Amendements  dans  les 
lois  et  radministratlou  de  la  justice.  —  Constitution  et 
usages  du  parlement. -^  Manière  de  lever  les  taxes. — 
Organisation  de  Tarmée  et  de  la  marine. 


Edouard  était  maintenant  revenu  de  ses  rêves 
d'ambition.  Convaincu  par  l'expérience  que,  la 
couronne  de  France  était  hors  de  ses  atteintes^ 
il  offrit  de  renoncer  à  ses  prétentions ,  si  on  lui 
accordait  la  souveraineté  des  provinces  qu'il  tenait 
comme  vassal,  de  son  propre  droit  et  du  droit  de  la 
reine*  Philippe  rejeta  cette  proposition  avec  dé- 
dain :  Jean  ,  son  fils,  qui  lui  succéda,  montra  ou 
peut-être  feignit  de  montrer  quelques  penchant 
à  l'accepter.  Quand  les  envoyés  des  deux  puis- 
sances se  rassemblèrent  à  Guisncs  pour  prolon- 
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ger  rarmîstice ,  ils  convinrent  que  cet  arrange- 
ment seul  pouvait  donner  Tespérance  d'une  paix 
solide  :  et  de  part  et  d'autre  on  se  promît  que 
les  renonciations  nécessaires  se  feraient,  de  cha- 
que côté,  en  présence  du  nouveau  pontife,  Inno- 
cent IV;  que  les  prélats  et  les  barons  des  deux 
royaumes  donneraient  leur  consentement  ;  et 
que  les  monarques  se  soumettraient ,  pour  eux- 
mêmes  et  leurs  domaines,  aux  censures  du  pape, 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  violer  le  traité. 
Mais  l'orgueil  du  peuple  français  fit  évanouir 
cet  espoir  si.  consolant  pour  les  amis  de  Thu-' 
manité.  Les  prélats  et  les  barons  d'Angleterre 
envoyèrent  à  la  cour  d'Innocent  leurs  agents 
munis  de  pleins  pouvoirs;  mais  ceux  de  France 
déclarèrent  qu'ils  ne  souffriraient  jamais  que 
leur  roi  renonçât  à  une  suzeraineté  qui  était  le 
premier  joyau  de  la  couronne  française  (i). 
Edouard  se  plaignit  de  la  mauvaise  foi  de  son 
adversaire  :  l'indignation  le  porta  à  prendre  les 
armes  de  nouveau  :  et  il  combina  un  plan  d'o- 
pération avec  son  fils  aîné,  que  l'on  nommait  le 
prince  noir,  à  raison  delà  couleur  de  ses  armes. 
Il  ouvrit  la  campagne  avec  une  armée  de  soixante 
mille  hommes.  On  donna  l'ordre  aux  soldats  de 
piller,  de  brûler  et  de  détruire  :  et  afin  qu'ils 


(i)Rym.  V,  794-799-808-816.  Knyght.  «607.  Wuls.  170. 
Mûrira.  io5* 
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passent  étendre  leurs  ravages  sur  un  plus  grand  es- 
pace» on  les  divisa  en  plusieurs  «  batailles  •  (  corps 
d'armée),  avec  des  instructions  pour  se  tenir,  du- 
rant leur  marche,  à  une  distance  fixe  les  unes  des 
autres.  (  i355, 6  octobre.  )  Des  murs  de  Bordeaux  , 
le  prince  conduisit  ses  pillards  aux  pieds  des  Py- 
rénées à  travers  le  comté  d'Ânnagnac  ,  et  tour- 
nant vers  le  nord  ,  il  continua  ses  dévastations 
jusqu'au  moment  où  il  arriva  devant  la  ville  de 
Toulouse.  Deux  jours  se  passèrent  en  efforts 
inutiles  pour  provoquer  l'ennemi  au  combat  : 
le  troisième ,  il  passa  la  Garonne  à  gué ,  reprit 
son  système  de  destruction,  et  livra  aux  flammes 
les  grandes  et  opulentes  cités  de  Carcassonne  et 
de  Narbonne.  Mais  les  mesurés  prises  pour  ras- 
sembler une  armée  nombreuse  sur  ses  derrières 
l'avertirent  de  s'en  retourner.  L'ennemi  se  retira 
à  son  approche  :  les  Anglais,  chargés  de  dépouil* 
les,  reprirent  la  route  de  Bordeaux  ;  et  le  jeune 
Edouard  put  se  vanter  que  dans  le  court  espace 
de  sept  semaines,  il  avait  réduit  en  cendres  plus 
de  cinq  cents  cités,  villes  et  villages,  dans  une 
province  populeuse,  qui  depuis  un  siècle  n'avait 
pas  été  visitée  parles  horreurs  de  la  guerre (i). 

(i)  Voyez  le  rapport  oiBicicl  dans  ATesburj,  210,  aa6. 
Garcas^nne  était  aussi  grande  que  York ,  Narbonne,  près** 
que  antant  que  Londres.  Ibid.  220.  Le  prétexte  decesdévas* 
tations  était  que  le  roi  de  France  tirait  une  grande  partie 
de  wn  revenu  de  ces  provinces ,  et  qu'en  les  ravageant ,  on 
IV.  .S 
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Durant  cette  expédition ,  le  rçi  d'Angletcrrf 
sortit  de  Calais  à  la  tête  d  une  briliante  armée  ; 
lahis  tous  ses  plans  furent  déconcertés  par  Ta»» 
dresse  extrême  de  Jean ,  qui  évita  prudemmeol 
un  engagement  I  mais  qui  eut  soin,  en  se  retirant 
jdevant  son  adveirsaire ,  de  dévaster  le  pays  qui 
renvironnait  Les  Anglais  n'avaient  pas  atteint 
Amiens  »  que  le  défaut  de  proyiftioos  les  força  de 
revenir.  Us  s'en  procurèrent  un  peu  dans  le  Bou- 
lonnais, et  rentrèrent  à  Calais  dix  jours  après  avoir 
quitté  cette  cité.  Le  monarque  français  chercliait 
à  tromper  Edouard  en  lui  proposant  une  bataille 
générale;  tandis  que  les  Écossais  ses  alliés  surpre* 
naient  Berwick,  franchissaient  les  frontières  et  dé- 
vastaient les  comtés  du  nord.  Mais,  à  la  première 
nouvelle  de  l'invasion  »  le  roi  se  hâta  de  retourner 
en  Angleterre,  rassembla  son  parlement  a  West*- 
minster ,  obtint  un  subside  libéral  pour  six  an- 
nées, et  ordonna  à  ses  troupes  de  se  réunir  dans 
le  Northumberland*  Il  rentra  dans  Berwick  par  la 
seule  terreur  qu'inspira  son  arrivée  :  et  à  Rose*- 
burgh(  to  janv.),  il  acheta  de  Baliol  ses  droits  au 


<iiiX 


diminuait  proportionnellement  ses  moyens  de  faire  la  guerrtf . 
Ibid  *. 

•  *  Moiâ  Édoutrd  ambittonnait  la  sonreraineté  de  ces  prûrikicea  ; 
était-ce  donc  le  moyeii  de  le  faire  dei  partitani  ^rmi  leurs  habi- 
ta atsf  Détruire  pour  gouverner  1  On  peut  en  effet  régner  Mr  à4k 
faiBCi  ;  maia^'eft  k  donuAation  du  tigre  dans  le*  tablea  du  détcK» 
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|rdil6*ée0S0*U.  Ce  prince,  avancé  en  âgvet'sans 
e0f«Dt8  ,  céda  volontiairement  un  titré  inutile  et 
CQXkUsIbéipoutune  samme  actuelle  de  cinq  mille 
oiarcfi»  et  ttne  rente  de  deur  mille  Urrea  par 
;9n(i).  De  RoxburgK  »  Edouard  s'avança  %en  ie 
lf<>thiai})  qu'il  traversa  avec  la  bannière  écossaise 
4éplojée  :  et  les  Anglais,  ne  rencontrant  aoeàn 
lenoeaûj ,  se  partagèrent  en  petits  cotps  »  et  Ht 
4uûM?ent  en  eendtes  tontes  les  fermés,  tous  les 
villages  et  toutes  I^éa  villes,  à  vingt  millear  des  côtes 
4e  la  mer.  A.  Édiobourg ,  leurs  progrès*  6il*e»t 
arrêtée  4e  nouveau  par  le  défaut  de  provisions. 
Une  '.flotte  qui  en  portait^  à  la  vérité^  ope  grande 
i}iiantité  9  avait  fait  varie  pour  le  poitdeLeith  \ 
mais  en:  fort  veiil  du  nord  rempêcha* d'y  arriver^ 
et  Edouard  ordonna  ^^  malgré  lui,  à  son  armée 
àe  revenir  en  Angleterre.  Les  Ecossais  iiaitetè-* 
jpeni  son  arrière^^gafdè,  et  signalèrent  leur  vecK 
l^ânce  en  massacrant  le  peu  de  traineurs  qui 
re&tèceii^t  en  arrièrC'  Le)9  ravages  causés  par  cette 
expédition  furent  long-temps  présents  à  la  mé- 
moire des  indigènes,  qui,  dans  leurs  subséquen- 
tes incursion^  ea  Angleterre 9 s'animaient  4:oom-^ 
mettre  de  pareils  excès  9  en  répétatit  le  cri  de 
«rîncendîe  de  là  Chandeleur  (a)!  »    , 
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{i>;^ym.  ▼,  ^^•»844,  $5([h95g.  B9ÏM  mourut;  en  i362^, 
Koygkt.  2637* 

a. 


Il6  UlftTOIES     B'AarOLK  TERRE. 

L'année  suivante  fut  signalée  par  la  tiètoire  à 
jamais  mémorable  de  Poitiers.  La  gloire  et  les 
dépouilles  acquises  dans  la  dernière  campagne 
engagèrent  le  prince  de  Galles  à  renoureler  «ine 
semblable  tentatiie  dans  une  autre  direction.  Il 
quitta  Bordeaux  avec  une  petite  armée  de  douze 
miUe  hommes  (  6  juiUet.  ) ,  remonta  la  Garonne 
jusqu'à  Àgen ,  et  prenant  sur  la  gauche,  parcou- 
rut les  fertiles  provinces  du  Quercy ,  du  Limou*- 
sin,  de  TÂuvergne  et  du  Berry.  Son  but  n'était  pas 
de  faire  des  conquêtes  ;  mais  d'infliger  aux  in- 
digènes tous  les  maux  de  la  guerre  ,  et  d'enri- 
chir ses  partisans  aux  dépens  de  TenneKOlî.  La 
moisson  fut  foulée  aux  pieds  ;  on  massacra  l^s 
bestiaux  ;  on  brûla  ou  l'on  détruisit  les  proTi-*- 
sions  et  les  vins  que  l'armée  ne  put  consommer  *; 
on  réduisit  en  cendres  les  fermes,  les  villages  et 
les  villes  ;  et  l'on  conduisit  à  Bordeaux  tous  les 
captifs  qui  pouvaient  payer  une  rançon  (i).  L'ar- 
mée tourna  Issoudun  et  Bourges,  qui  menaçaient 


'  (i)  Qela  peut  élre  et  n^est,  en  effet,  que  trop  mëniorablé; 
mais  cela  ii*est  pas  glorieux.  Les  Anglais  d'ongîne  poQi» 
yaient  avoir  conservé  la  volonté  de  se  venger  des  malheurs 
et  de  la  spoliation  de  la  conquête  :  mais  les  habitants  de  la 
Guyenne ,  du  Poitou ,  de  l'Auvergne ,  etc. ,  n'en  étaient  pas 
les  auteurs  ;  c'étaient  les  Normands  t  or  les  descendatÂs  des 
Normands ,  dont  le  roi  lui-même  faisait  nombre,  étaient  pré-^ 
oisément  deux  qui  ravageaient  ainsi  ces  malheureuses  pro- 
vinces. Ib  les  ravageaient,  dit  notre  auteur,  dans  lebût  setîf 


d^i^re  .une  Tjigoureii^c  résist^nca;  mais  elle  prit 
d'assaut  Yierzon,  et  RomoraDtia  qu'elle  livra  ajux 
l^mmes.  (  4'«pteiiibre.  )  Il  paraît  que  dans  cette 
expéditioa  de  déaolatioa  pu  uVait  pa»  f^itenn 
tei)4^  au  j^eune priace  qu'il  était  dangereuxde 
pénétrer  si  avant  dans  un.  puissant  royaume ,  <et 
que  probablement  sa  retraite  serait  intercepté?, 
par  des  forces  plus  noa]J)reuses.  Le  roi  de  France, 
avait  ordonné  à  ses  vassaux  de  se  réunir  à  Gharn 
très ,  et  »  traversant  la  Loire  à  Blois  f  \l  s'étiiit 
porté  sur  la  ville  de  Poitiers.  Edouard ,  quand 
il  fut  trop  tard  ^  se  piit  en  o^arche  pour  Jia 
même  cfté  ;  mais  il  ^ut  le  mf^lbeur  de  n'obter^ 
nir  ^ue  des  .rjipports  vagues  et  douteyx  sur  .f  oo. 
^nemi  »   tandis  que  sçs  propres  laouvemepts^ 
é^aieiit  exapteo^en^  observés ,  et  eominuniqjiif^& 
journellement  s^u  monarque  français*  Un  jour,; 
après  4ine  marcbe  fatigante ,  les  Anglais  avaient; 
atteint  (  17  septem.  )  dans  l'après-midi  le  village 
de  Maupertuis,  à  environ  cinq  milles  de  Poitiers, 
lorsque  la  tête  de  leur  colonne  tomba  inopîné- 
smé^t  dans  l'arrière-garde  de  l'ennemi.  Le  dan- 
ger de  sa  situation  frappa  immédiatement  l'esprit 
du  p#ifice  :  «  Dieu  nous  aide ,  s'écria  - 1  -  ii  ;  il 


de  détruire  :  et  cependant  les  rois  d^Ânglcterre  réclamaient 
le  droit  de  souyeraineté  sur  ces  contrées  ! 

(Note  du  traducteur.) 
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/né  nou»  reste  plus  qci'à  eombàttre  ate«  <ôtr- 
»Mge(i).  it 

Les  faistorièDs  tarieutbeàoeôti^  entre  eiiij  eii 
nppùttkût  lé  nombre  dès  troupes  qui  compo- 
é&iefrt  les  armées  rivales;  mai»  on  peut  admet- 
tre ave^tettitude ,  d'fcprès  la  pùi  taMeêvèHtii^ 
tilob.,  que  les  Français  surpas^aîettt  les  ÂngliilÉ 
é^m  la  proportion  de  ^ept  â  ilû(4):  Cette  stijié-* 
riorité  néanmoins  était  balancée,  en  parfîe,'j[)ar 
le  désavantage  d'une  position  peu  favorable  aux 
dfiotivèments  de  la  cavalerie,  qui  armait,  en  rè^-i 
IHé,  la  seule  force  de  Tatmée  française.  C'était  nrf 
teitain  éWté  ',  couvert'  éé  vi^'eS  ,  '  tet  etittedoupéf 
de^haift,  accessible  sëûlemeinfrpa*lfri  défilé  îong 
ét'étrdrt,  qui  dà'ns  àucutfê  de 'sè^  parties  n'^ffirafi 
dS'^ilSsa^e  ià  plus  de  quatre  cafalltrs  de  frôtït.] 
lé  matinale  prîiûfce  ordonna  à  ses  hommes d*âif-f 
ihes  de  se  placer  à  pied,en  face  dé  la  routé  ifl  posta 
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.  (i)  Froiss.  c,  iSS-iSj.  .  .  :    ,. 

(a)  t)e  telles  assertions  ont  besoin  d'être  appujëes  pjir  des, 
atitoritëis/ll  nous  est  douloureux  de  voir  ici  le  docteur  Lîn- 
gâtd  abandonner  totalement  la  tntfthodeextrémefli^'sli^^ 
d«  cttek*  les  éqrmins  contempotains ,  ^tA^  laisser  mi  JiB^tovr- 
le  soin  d'accorder  sa  confiance  à  celui  qu'il  croit  le  plus  esti- 
mable. Sept  hommes  constamment  vaincus  par  un  seul!  Ces 
exagérations,  qui  n'augmentent  nullement  la  gloire  natio- 
nale ,  ont  le  malheur  de  rappeler  les  exploits  des  Roland  et 
àûi  Roddmont ,  qui  ne  tuaient  que  sept  hommes  d'un  seul 
coup  de  leur  lance^parcequ'elle  notait  pas  assez  longue  pour 
ti*ayerâer  eiieôre  lo  hurtiéme.         (  Ab(«  iùi  traductMur,)  " 


]Idooa«0  au  tij) 

là  ibèîtié  de  ses  archers  devant  eux,  en  forme  de 
herse ,  disposition  qu'il  affectionnait,  et  ordonna 
à  Tàutre  moitié  de  se  ranger  en  ligne  le  loâg 
des  haies,  entre  le  corps  principal  et  le  marais 
dans  lequel  l'ennemi  était  campé.  Jean  parta* 
gea  Mn  année  en  trois  divisions  d'infanterie, 
sons  le  commandement  séparé  de  son  cousin 
le  duc  d'Orléans,  de  ses  trois  fils  aînés ,  et  de 
Itii-méme  avec  son  quatrième  fils ,  âgé  de  seize 
ans.  Il  ne  conserva  de  gens  à  cheval  que  trois 
petits  corps ,  composés  chacun  de  trois  cents 
chevaliers  ou  écu  y  ers  choisis  dans  toute  l'armée, 
et  diestinés  au  hasardeux  effort  de  disperser  les 
archiêrs  du  à'ont  de  la  ligne  anglaise.  Ces  dis- 
positions étaient  &  peine  terminées,  que  le  car- 
dinal de  Talleyrand-Périgord  arriva  sur  le  champ, 
dé  bataille,  et  supplia  Jean ,  les  mains  levées' 
ati  cîeî ,  d'épargner  le  sfang  de  tant  de  nobles 
chevaliers ,  et  de  ne  pas  exposer  aux  chances 
incertaines  d'un  combat  les  avantages  qu'une 
négociation  lui  ferait  certainement  obtenir.  Ses 
prières  réitérées  arrachèrent  au  roi  un  consente- 
ment donné  à  regret  ;  et  le  prélat  se  rendant 
près  du  prince,  lui  représenta  le  danger  de^  sa 
situation.  «  Sauvez  mon  honneur,  dit  le  jeune 
«Edouard ,  et  l'honneur  de  mon  armée ,  et  Je 
»  suti^  prêt  à  écouter  toutes  conditions  raisonna--* 
9 blés.  »  —  t  Beau  fils  ,  répliqua  le  cardinal, 
>  vous  avez  répondu  sagement  :  ma  tâche  est  de 
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»  procurer  de  pareilles  coodittons.  »  Le  légat  fut 
infatigable  dans  ses  efforts.  Il  courut  d'une  ar- 
mée à  l'autre.  Il  travailla  à  vaincre  la  répugnance 
du  prince,  et  à  diminuer  la  confiance  que  le  roi 
avait  dans  ses  forces.  Edouard  offrit  de  rendre 
SCS  conquêtes,  les  dépouilles  qu'il  emmenait^i 
et  ses  captifs  ,  et  de  s'engager  à  ne  point  por- 
ter les  armes  contre  la  France  pendant  sept  ans. 
Jean,  à  la  persuasion  de  l'évêque  de  Ghâlons 
et  d'Ëustache  de  Ribeaumont ,  demanda,  comme 
ultimatum ,  que  le  prince  et  cent  de  se«  che* 
valiers  se  rendissent  prisonniers  de  guerre.  La 
proposition  fut  rejetée  avec  indignation  :  tout 
espoir  de  pacification  s'évanouit;  et  l'on  employa 
la  nuit  à  se  préparer  pour  la  bataille.  A  en  )uger 
par  la  comparaison  du  nombre  des  troupes  dea 
deiux  armées ,  on  ne  pouvait  avoir  aucun  doute 
sur  son  issue  ;  mais  le  souvenir  de  celle  d^ 
Crécy  donnait  aux  Anglais  une  lueur  .d'ei^é* 
rance,  et  ébranlait  par  moments  1^  confiance 
de  leurs  ennemis  (i). 

Dès  la  pointe  du  jour,  les  trompettes  appe- 
lèrent lès  deux  nations  à  leurs  postes  respectifs. 
Les  Anglais  avaient  profité  de  l'intervalle  pour 
ouvrir  des  tranchées ,  et  établir  des  barricades 
avec  des  chariots,  dans  les  lieux  où  leur  post-, 
tion  semblait  d'un  plus  facile  accès  (  19  septemb^  ), 


(i)Froîss,  c.  169. 
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Les  Français  n'ayaient  fait  d'autres  changemeate 
que  de  placer  à  Tarrière^garde  un  corps  de.  ré- 
serre  sous  le  duc.  d'Orléans,  et  de  donoer  le  com- 
mandemeat  de  la  première  di?ision  à  deux  ma- 
réchaux,  Arnold  d'Andreghen  et  J]san  de  Cler*^  - 
mont.  Le  cardinal  de  Talleyrand  était  encore  sur 
les  lieux  :  mais  ses  supplications  furent  infruc- 
tueuses ;  on  )ui  fit  entendre  qu'une  plus  longue 
iji^portunité  déplairait  au  roi»  et  qu'elle  pourrait 
être  suivie  de  conséquences  désagréables .  pour 
luL  II  rçyint. alors  porter  ces  nouvelles  au.pxince» 
qui  répondit  froidement  :  «  Dieu  défend  le  bon 
«droit  :  »  et  le  départ  du  légat  fut  le,  signal  de 
la  bataille*  Les  maréchaux  »  à  la  tête  de  la  çava- 
l^e ,  pénétrèrent  courageusement  dan^  le  d^- 
^lé ,  et  on  les  laissa  avancer  sans  les  attaquer. 
Bientôt  les  ordres  furent  donnés  :  les  archers 
placés  derrière  les  haies  lancèrent  de^  ^^f es 
destructives  de  leurs  flèches  :  le  passage  s'ençomr 
bra  d'hommes  et  de  chevaux  dans  l'agonie  de 
la  mort ,  et  la  confusion  devint  jrremfédiable  par 
la  pression  toujoAirs  croissante  du  reste  de  la  co- 
lonne. Quelques  chevaliers  franchirent  tq^s  les , 
obstacles,  d'autres  brisèrent  les  haies^  et  de  peti- 
tes divisions  atteignirent  sur  différents  poin^  Je 
front  des^  Anglais  ;  mais  aucune  ne  put  pénétrer 
jusqu'au  corps  principal.  Les  flèches  étaient  dir 
rigées  avec  trop  d'adresse  et  de  vig.ueur  pour  que 
ragilité  put  les  éviter  et  les  armures  d'une  trempe 
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ùriitï^iief  ténisier.  D'An Areghlen  fût  démonïé^i 
prî«  :  Cïettùoht  fut  tué  :  leurs  cômpagnoM,  épôii- 
yantéisde'lenT'^ort;  s'arrêtèrent,  se  retirèrent  dV- 
ISùtA  lentement,  et^nfinô^fenfuirent  atcc  pfrëcfipi-* 
tafiôn  durla  seconide  divikîoti,  qui  les  teçnt  danï 
ses  rangs.  '  '"    •'  *  '  •;  *    '  '*'^ 

*  Malô  cette  division  commença  dès  lors  â' chari- 
crfer;  Les  afcheïs',lateri'eur  déshbtnmes'd'a'r- 
mes,  quoique  éloignés,  ùTatiçaîeiit  en  Hgné,^t 
Ton  aperçut  tout-à-coup  uii  corps  de  six  cents ^ 
Anglais  *^ui ,  frârifchîssant  une  hauteur  voisine, 
témîàrt  «tirlé  âane  gauche  de  la  dlHsiôti.lier 
chévâlicf s  qui  eti  fornialent  î'àriièHÎ-garde  abà'n- 
dWiilf^rènt  à  la  hâte  leuYs  barltiîèrés  poui*  sauteir* 
letrfs'èlietraux  *;  et' lés  seigneurs^  qui  "éfâlènt  cHÎ?r-' 
gés 'déS'ttoîs  pfinces,  craignant  pour  leur  sÛ* 
rëté  ;  les  éiivoyèrefat  à  Chauvigny  sôus  la  gartdé* 
de  Ircrît  cents  lances.  Le  départ  d'un  corps aussf* 
nolWbreûX  fut  pris,  par  erreur, Courtine  faite,  et 
tcTute  là  division  se  dii^persa  ten  peu  d1nstântar.^| 

*  Les  hommes'  d'armes  d'Edouard  avaient  *été' 
jiiSqii'Mofs*  spectateurs  ilti'comhâf-  t^SIi^tf  i  dît' 
•îèfan'Cfcaridos'âu  prince,  la  bataille  cet  gagnée.  • 
»Làîsseï-nous  montet  à  cheval  et  charger  le  roî' 
»de  fVâ'tfée-  Je  le  connais  pour  un  chevalier  în- 
»  trépidé' qui  he  fuira  jamais  devant  un  ennenii.  ' 
»Ge  lisent  être  une  sanglante  action;  mais  ^Ifi 
iplaîtà  Dieu  et  à  saint  George,  il  sera  notre  pj^i* 

•  sonnier.  >  Cet  avis  fut  approuvé,  et  Tâmiéé' 


'  iûàvkKù  lit.  ^29 

»  »     - 

d'WÉinçft  ter^  :  lesr  cl»t\!hres  dtt'  murais ,  devina'  îe* 
tfaéfttrier  dé'  la  l^ataille.  Le  duc  d^Atfacûes  ,  coû-' 
nétablédé  Frànee ,' fùt'ie  ptetoler  qui  se  prééi-^ 
pita- rerd  ttbx.  A  son  cri  de  <  Sfontjoîe  sàîàt'Dè- 
i^tjs^i»  on  répt»nditpàf  le  cri  n^tioûâl  de  c  Saint' 
•  Ôeorge  pour  la*  Guyenne;  v  éf  dahs  peu*  de* 
Àmates  le  due  et  la:  plus  grande  partie  de  ceux 
qttf  raccôtiipsigaàient  furent  tufe;  La  éavàlerîé 
allemande  éhârgea  ensuite  les  Aiiglais  ;  tnafs  elle' 
fût  triséisÉient  dispersée ,  et  perdît  les  trois  feomtes* 
qui  la  commandaient.  Enfin,  Jean' lui  -  înéme  y'^ 
animé  par  le  déiespoir  (càr'èâi  réseire'  âVâîf 
défà  prié  I^^fiitte),  talit  pîed'^'ferhi  iVëV;  sâVSP 
TisiMis  ^et  tfomh/attit  pour  ITiônne^ur  ^  puisqnMr 
ét*îV  étidemVnent  trop  tard  dié  èt)tnî)atrre»p6ur1tf 

tîetoîre(0.        ^  ''    '  ^  ''  "' 

Quand  les  rois  ont  été  tués  on  prié  dîihs  tine* 

bàtaiHe  ,  l^usagé  est  de  le^  rèprésenftetr  comme, 

ayant  exécuté  des  prodiges  de  taleûr.  Mais  Jean' 

ne  doit  sa  réputation  ni  à  la  ilatterie^  ni  à  xxii 

sètatlmtcirt  de  pitié  :  elle  avait  été  établie  anté- 

rieuredieèft  pal-  différentes  actions  ,  eï  etlë  étattf 

égaflemeht  reconnue  de  ses  amis  et  de  ^ék  eàn^ 

'      ...  ...  •     .:•  .   *    .1*      '   -  '■»      >!•  ••   *i 

.  _ .. _  _t  ■    - 

(i)  TtoîSS,  C.  i6o  Dans  îà  relation  que  Frbîssarl  donne  des 
événements  de  cette  bataille  ,  il  a  commis  des  erreurs  éyi» 
dentés  en  les  classant.  C'est  ainsi  ^'il  fait  tuer  le  conniéta^ 
ble  de  ï'rance  avant  la  fuite  des  trois  princes  «  et  le  montre 
combattant  après  leur  départ.  Je  les  ai  placés  dans  Tordre 
où  je  pense  qu'ils  ont  dû  avoir  lieu. 


mis.  Il  soutint  pendant  loogr-temps  une  lutfB 
inégale.  Il  ayait  reçu  deux  blçssur^sj  au  vjsage  ^ 
un  nouveau  coup,  le  porta  par  terre«;  il  futie^n 
touré  par  une  armée  *  d Vdyç,i[sairesy  q^i  s  effoyr 
çaient  à.Tenvi  de.  s'assurer  une  si  noble  proie.' 
Un  jeune  cheya}ier,  s*élan.çant  ^  traVeriS  la  itoMle» 
fléchit  le  genou  et  le  requit  de  se  rendre  ,,s% 
i)e  voulait  perdjre  la  vie.  Le  roi  demanda  son. 
cousin  le  prince  de  Galles.  •  11  n'e&t  pas  içi^ 
•  répondit  le  chevalier  ;  mais  rendez- vous^  xnoi^, 
»et  je  vous  conduirai  près  ^e  .lui.  —Mais  qi|i 
»ête8-vous  ?  repçit  le  roi  :  —  Denys  de  Morl]|ÇjCT 
»qiie  ,  répliqua-t-il  ^  un  chevalier  de  J'Ârtoî^i, 
»mais  obligé  de  servir  le  roi  d'Angleterre,  par*- 
»ceque  j'ai  été  banni  de  France,  b  Jjeapi  â.e.reo^ 
dit  à  lui ,  et  son  fils  Philippe  fut  fait  prisoimier 
en  niêmè  temps  (  i). 

Ainsi  se  tern^ina  la  bataille  de  Poitiers  ,  dajE^ 
laquelle  toute  la  çhçvalerie  française  fut  défaite, 
car  une  poignée  d'Anglais ,  et  où  le  roi  devint 
captif  du  prince  qu'il  croyait  avoir  envelpppé 
dans  ses  filets.  ^$i  dans  juj^e  telle  occasion  le  jeun^ 
esprit  du  vainqueur  ejtit  laissé, voir  quelq^e^ 
mouvements  de  vanité,  il  eût  été  pardonnable  ; 


"(i)  Froîss.  c.  161.  Le  rëcît  de  cet  ëcrîvam  est  complet  ; 
quelques  p&rtîcularitës  de  détail  seules  peuvent  se  retrou- 
ver dans  les  histonens  français  et  anglais.  On  lit  les  noms 
des  tués  et  des  captifs  dans  Avesbury  »  25^. 


imais  là  mocléràtien  d'Edouard  dans  la  nctoire 
ajouta  à  TadmiratioD  qu'avait  inspirée  sa  con- 
duite dans  la  bataille.  Il  y  avait  dans  son  ar- 
mée plasieors  chevaliers  qui  pouvaient  lui  dis- 
puter la  palme  de  la  bravoure  personnelle  :  pas 
un  peut-être  n'était  son  égal  dans  les  qualités 
modestes  de  la  courtoisie.  Il  se  conduisit  à  l'é- 
gard de  son  royal  prisonnier  avec  tout  le  respect 
dû  à  un  souverain  ,  le  servit  à  table  ,  chercha 
à  calmer  son  affliction  ,  en  lui  rappelant  sa  va* 
leur,  et  l'assura  que,  dans  l'opinion  de  tous  ceux 
qui  avaient  été  témoins  de  sa  conduite,  il  avait 
dans  cette  journée,  gagné  •  le  prix  et  la  guirlande 
«de  (Aevalerie.  »  Le  lendemain  matin  «  il  con- 
tinua  sa  marche  sur  Bordeaux,  avec  ses  prison- 
niers (  i557 ,  33  mars.  ) ,  et  ayant  conclu  une  trêve 
de  deux  ans  avec  le  dauphin,  régent  de  France  , 
il  s'en  retourna  en  Angleterre  au  printemps. 
(5  mai.  )  Il  débarqua  avec  Jean  à  Sandwich  ,  et 
'  se  rendit  à  petites  journées  à  Londres.  Son  père 
avait  donné  les  ordres  nécessaires  pour  son  en* 
trée  dans  la  caiHtale  ,  sous  le  prétexte  de  faire 
honneur  .au  roi  dé  France  ;  honneur  impor- 
tun, qui  servait  à  rappeler  à  ce  monarque  sa 
captivité,  et  qui  le  rendait  le  principal  orne- 
ment du  triomphe  dé  son  vainqueur.  On  éleva 
des  arcades  dans  les  rues;  des  tapisseries,  des 
pièces  d'argeûtérie  et  des  écussons  étaient  sus- 
pendus aux  ^e^êtres;  et  la  route  «^  trouvait  bor- 
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4ée  d'une  fouk  de  spectâteure.  (  ijimàii)  Le  lopil 
msire,  à  la  tête  de  plus  de  cent  mille  oîftoyens,  di«* 
viêésen  eompagnies^distin^uées^pardes  devises 
et  leur!  «otileiu»  respectives  y  allèrent  au^^detant 
du  priûce  et  de  sa  suite,  à  Southwark (i).  Le  roi 
de  France -était  monté  sur  un  cheval  de  bataille 
Uanç^  couvert  d'un  haraoîs  magnifique  :  le  jeune 
£douardv  à  cheval  sur  un  petit  pany  (a)  ^  n'a** 
▼ait  rien  .qui  le  distinguât  ;  mais  il  ne  pouvait 
échapper  au%  regards  empressés  des  spectateurs» 
qui  saluèrent  par  de  vives  acelamations  le  vain*^ 
queur  de  Poitiers.  Plusieurs  heures  s'écoulèrent 
avant  que  la  cavalcade  pOt  arriver  à  la  salle  de 
Westminster,  où  le  roi  était  assis  sur  son  trône  » 
envitoonéde  ses  prélats  et  de  ses  barons.  Lors* 
qne  Jean  entra  ,  il  se  leva  ,  descendit  pour  Tenv* 
brasser  ,  et  le  conduisit  à  un  banquet  splendtde^ 
On  lui  assigna  le  palais  de  Savoie,  et  ensuite  lé 
ehâteau  de  Windsor  pour  sa  résidence  et  celle 
de  son  fils  (3). 

^  Suivant  un  usage  qui  prévalait  depuis  dessiè^ 
oies,  les  prisolmicKH  de  guerre  devenaient  la  pro* 
priété  absolue  du  capteur.  Gélui-^ci  acquérait  un 
droit  aur  la  personne  à  laqujolle  il  avait  pu  6ter  la 
•  I  •  i .  •  '     '  .        .  i  •   '  •  ,  »    '  .  ', 


\ 


(2)  I^e  pony  est  on  cheyal  de  petite  taille^  c'es^  k  peu  prés 

ce  que  nous  appelons  un  bîdet.        (  Note  du  irdducteijr.)''^' 

•(SJfl^atêAi.c.  17e.  Knjglit:  i6i5»Murim.  ne.  '       :  f<   •; 


Tie$  et,  «elo^  qu'il  étaU  domiaépir  ravacdoei  h 
générosités  la  passion  ou  le  caprice»  il  proloopait 
iou  abrégeait  la  détentian  du  captif»  Edouard^ 
pour  préveoix  les  inconvénients  qui  réluUaJeiit  df 
ce  système ,  avait  depuis  long-temps  cherehé  4 
l'abolir,  en  retirant  les  prisonniers  importants  di 
la  garde  de  ces  individus,  et  en  les  prenant  ^04is 
sa  propre  surveillance.  Il  achetait  les  ci^tiSSf 
moyennant  une  somme  dont  on  convenait  ^  aux 
personnes  qu'il  craignait  d'o£tenser  :  Iq»  autres 
étaient  forcées  de  les  lui  livrer  au  prix  fixé  par  son 
conseil.  Il  retirait  deux  grands  avantages  de  c/âttf 
liaçoQ  d'agir.«  Il  lui  était  possible  de  retenir  ea 
capti^itéles  personnes  dont  l'étaj^issement  pou^ 
vait  préjudiçier  à  ses  intérêts  ;  et ,  comme  il  avait 
soin  d'exiger  une  rançon  plus  forte  que:la  somme 
qu'il  avait  donnée,  il  rétablissait  ainsi  les  fonds 
sortis  de  ses  coffres.  A  JNevirs-£ross  f  t  ,4  la  bar 
taille  de  Poitiers,  les  rois  d'Ecosse  et  de  franot 
étaient  tombés  dans  les  mains  de  de^x  i^dividuf 
obscurs  ,  qui ,  sur  Tordre  de  leur  souverain  9  lui 
remirent  leurs  captifs,  et  acceptèrent  avec  re«- 
connaissance  la  récompense  qu'il  leur  assigna  (1). 

(1  )  Ce«t  ainsi  que  Goapland  livra  h  ifoi  4'£«084t,  et  re^ol, 
livac  U  titré  do  bâan^rat ,  des  terres  pçur  «Wf  val^^iur  de^^ot 
Uvres»  Rjm.  411,  54^.  Morbecque  fut  moins,  beurei»»  QwA^ 
que  Ifi  roî  A^  France «e.fdt  déclare  ^î^mm^t  4«  Uarbeoquei 
et  que  ce  chevalier  eût  abandonné  .^  .di?0its  i  Edouard 
(Rym.  VI,  7a.  ) ,  un  procès  lui  fut  inteiiU  ^  «1^  tfatt|6r 
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S'il  eût  encore  caressé  le  projet  chimérique  <Ie 
conquérir  les  deux  royaumes,  il  n'eftt  pas  coi^- 
senti  à  rendre  la  liberté  à  ces  monarques  ;  mais 
il  Irésolut  de  tirer  des  avantages  plus  solides  de 
ses  Tictoires ,  et  il  entra  volontiers  en  négocia- 
tion sur  le  prix  et  les  conditions  de  leurs  ran- 
çons. David  avait  le  premier  perdu  sa  liberté, 
et  il  resta  onze  ans  prisonnier  de  son  beau-frère. 
(  i35i.)  Il  lui  fut  permis  de  se  rendre  en  Ecosse, 
afin  de  conférer  avec  ses  sujets  :  mais  les  demàn* 
des  d'Edouard  étaient  très  élevées,  les  Écossais 
pauvres  et  obstinés  ;  et  le  malheureux  prince , 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses ,  revint 
à  sa  prison.  (  i354,  iSjnillet.)  Trois  ans  plus  tard; 
on  ouvrit  une  autre  négociation  :  on  fixa  la  ran- 
çon de 'David  à  quatre-vingt-dix  mille  marcs, 
payables  en  neuf  ans,  par  portions  égales.  Edouard 
confirma  le  traité  :  le  jour  de  son  exécution  fût 
désigné  ;  et  Ton  nomma  des  commissaires  afin 
de  rendre  au  roi  sa  liberté,  et  de  recevoir  des 
otages  pour  le  paiement  de  l'argent  (i).  A  son 
grand  chagrin ,  le  roi  de  France ,  son  ami  et  son 


nomme  Bernard  de  Troie ,  qui  soutint  que  c^était  lui  qui 
était  k  Capteur  rëel  (Rym.  yi,  i54).  Morbecque  mourut 
«Tant  que  la  catrâe  fût  décidée  dans  la  cour  des  tnarécbaiur. 
Edouard  donna  plusieurs  fois  des  secours  aux  agents*  de 
Bernard  de  Troie ,  afin  de  suivre  le  procès  (  Rym.  ti  ,  5o9, 
5to.  )  Ou  igùote  quelle  en  Ait  Tissue. 
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allié,  expédia  ua  enroyé  enÉeosse,  avec  des 
pouvoirs  pour  conclure  un  traité ,  et  distribuer 
parmi  la  noblesse  quarante  mille  couronnes. 
C'était  une  somme  bien  chétive  ;  mais  le  son  de 
l'argent  était  un  argument  auquel  la  pauvreté 
écossaise  ne  savait  résister.  Le  parlement  aban- 
donna son  roi ,  refusa  de  fournir  des  otages  pour 
Aon  élargissement ,  et  s'engagea  à  faire  la  guerre 
à  rAngleterre-(i). 

L'expédition  d'Edouard  à  Haddington  et  à 
Edinbourg  apprit  aux  Écossais  à  douter  de  l'uti- 
lité de  la  politique  qui  leur  avait  fait  prendre  des 
engagements  avec  la  France  :  et  ils  consentirent  à 
envoyer  des  commissaires  en  Angleterre,  pour  trai« 
ter  de  la  liberté  de  leur  roi,  et  d'une  alliance  per- 
pétuelle entre  les  deux  couronnes.  Leur  partialité 
pour  les  Français  les  porta  cependant  à  prolon- 
ger leurs  négociations  :  pendant  l'espace  de  quatre 
mois ,  on  objecta  des  difficultés ,  on  demanda  des 
explications,  et  l'on  proposa  des  moyens  qu'on 
abandonnait  bientôt  :  mais  la  victoire  de  Poitiers 
les  tira  de  leur  apathie  ;  et  ils  devinrent  alors 
aussi  empressés  à  faire  leurs  propositions ,  qu'ils 
avaient  été  jusqu'à  cette  époque  lents  à  accepter 
celles  d'Edouard./  iSSj,  3  oct. )  On  convint  enfin 
que  c  sir  David,  roi  d'Ecosse»  (Edouard  consen- 
tait à  l'appeler  ainsi  pour  la  première  fois),  se- 


(i)  Ford.  XIV,  9. 

IV. 
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Jâît  mis  en  liberté  aux  conditions  suirantes  :  que, 
pendant  les  dix  années  subséquentes  ,  il  y  aurait 
trêve  entre  les  deux  puissances  :  que  le  roi  d'E- 
cosse paierait  au  roi  d'Angleterre  cent  mille  m  arcs, 
en  vingt  paiements,  de  six  mois  en  six  mois  ;  et 
qu'à  défaut  de  paiement  à  l'une  des  époques 
fixées,  David  irait  se  constituer  prisonnier,  de 
nouveau,  trente  jours  après  le  temps  où  l'argent 
aurait  dû  être  compté.  Le  prince  écossais  jura  sur 
les  Evangiles  d'observer  fidèlement  ces  articles  ; 
et,  comme  sûreté  additionnelle,  donna  pour 
otages  vingt  héritiers  des  principales  familles  de 
son  royaume,   avec  neuf  comtes,   dont  trois ,^ 
tour  à  tour,  resteraient  toujours  sous  la  surveil- 
lance du  roi  d'Angleterre.  (5  ocl  )  Edouard  tou- 
tefois ne  fût  pas  encore  satisfait  :  et  les  députes 
des  prélats  écossais,  des  barons  et  des  bour- 
geois ,  donnèrent  en  particulier  leur  obligation, 
par  laquelle  ces  ordres  séparément,  et  tous  les 
membres  individuellement,    se  rendirent  tes-, 
ponsables  de  toute  la  somme ,  et  de  chacune, 
des  parties  de  la  somme  stipulée  dans  le  traitée. 
(  I"  nov.  )  David  reçut  immédiatement  sa  liberté 
et  retourna  dans  son  pays  (i). 

Mais  les  Écossais  s'aperçurent  bientôt  qu'il 
n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  remplir  leurs,  en- 
gagements. Après  deux  paiements  ,  ils  s'arrié- 

(i)  Rjm.  VI ,  3i9  35-38 ,  4o~^4 1  Murim.  m. 


/. 
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rèrenti  Edouard  9B  plaignit;  on  fit  des  excuses 
qui  furent  d'abord  acceptées  :  des  récrimination» 
s'ensuivirent  ;  et ,  pendant  sept  ans ,  la  pûix  entre 
les  deux  nations  fut  perpétuellement  en  danger 
d'être  rompue.  Après  beaucoup  de  discussions ,  ' 
on  fit  un  nouvel  arrangement,  par  lequel  on 
remettait  les  peines  encourues  pour  les  anciens 
relards  (  i365 ,  la  juin,  ) ,   et   qui    accordait   une 
trêve  pour  le  long  terme  de  vingt -ciûq  ans  »  à- 
la  condition  que  les  Ecossais  paieraient  aiiniiel'^ 
lement,  durant  cette  période,  la  sommé  de  six 
mille  marcs  au  trésor  anglais  :  mai?  on  ajouta 
un  article  qui  laissait  aux  deux  parties,  à  l'expi* 
ration  de  quatre  années,  l'option  de  recommen- 
cer les  hostilités ,  après  avoir  prévenu  six  mois 
d'avance  :  et  l'on  stipula  en  même  temps  que  si 
David  était  l'agresseur,  il  serait  .encore  olii^lgé 
au  paiement  dé  six  autres  mille  marcsp^i^jafi,^, , 
mais  que  si  c'était.  Edouard ,   il  a'auràit  >riea 
à  prétendre  que  la  balance  de  la  rançon  pri- 
mitive (i).  Il   arriva  qu'à  l'expiration  des  qua-,, 
trè  années,  le  roi  d'Angleterre,  engagé  dans  UD^i. 
guerre ,  n'eut  pas  la  volonté  de  renouveler  les 
hostilités  contre  l'Ecosse  (  1569 ,  ao  juillet.  )  ;  il  con- 
sentit donc  à  renoncer  à  sa  première  demaudle, 
et  à  né  recevoir  que  quatre  mille  marcs  annuel- 
lement, pendant  quatorze  années,  ce  qui,  arec 


■^B** 


(i)Rym.  VI,  4^8. 
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l'argent  déjà  payé,  complétait  la  première  somme 
de  quatre-vingt-dix  mille  marcs  (i).  David  mou- 
rut bientôt  après;  mais  la  grande  trêve  (  elle  était 
ainsi  nommée  )  fut  observée  religieusement ,  et 
l'argent  fidèlement  payé  par  Robert,  son  succes- 
seur. 

L'accommodement  des  prétentions  rivales 
des  rois  d'Angleterre  et  de  France  était  une  af- 
faire d'une  tout  autre  difficulté.  Par  la  mé- 
diaUon  du  pape,  on  était  convenu  à  Bordeaux, 
ayant  le  départ  du  prince  de  Galles  et  de  son 
captif  pour  l'Angleterre ,  des  articles  d'une  paix 
sujette  à  l'approbation  d'Edouard  (â).  Deux  lé- 
^ts  les  suivirent  à  Londres  :  et  les  négocia- 


\  9 

fi)!!  paraît  que  David,  pendant  sa  captivité,  sVtatt  beau- 
coup'attaché  à  l'Angleterre  :  il  proposa,  en  i365 ,  que,  dans 
le  cas  i  où  il  nioiu*rait  sans  postérité  ,  sa  couronne  revînt  à 
Lionel ,  duc  de  Clarence ,  troisième  fils  d'Edouard  ;  mais  il 
se  dësîsta  de  ce  projet,  d'après  les  vives  sollicitations  de  ses 
balcons.  Ford,  xiv,  a5.  Bientôt  après ,  dans  une  conférence 
quftl>eut>avec  Edouard,  on  suggéra  l'idée  d'un  plan  d'union 
eolr^  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  A  défaut  de  rejetons  mâles  du 
roi  d'Éçosse^  le  roi  d'Angleterre  devait  lui  succéder;  mais 
il  était  convenu  que  les  deux  royaumes ,  leurs  parlements  et 
leurs  finances  seraient  gouvernés  séparément  et  qu'ils  conser- 
veraient leurs  anciens  usages  et  leurs  libertés.  Ce  projet  n'eut 
aucune  suite.  Rjm.  vi ,  4^6,  La  quittance  définitive  de  la 
somme  est  datée  du  i*""  décembre  i385.  Ryra.  vu ,  417. 

(a)  Id.  VI  ,19. 
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iiom  recommencèrent.  Edouard  demandait  une 
énorme  railçon  pour  le  roi  et  les  autres  prison- 
niers; et  il  exigeait,  en  compensation  de  sa  renon- 
ciation à  ses  droits  sur  la  couronne  de  France, 
la  remise  des  provinces  qui  avaient  appartenu 
jadis  à  ses  ancêtres,  pour  être ,  par  lui ,  possédées 
en  toute  souveraineté ,  sans  aucune  dépendance 
du  monarque  français.  Ces  conditions  étaient 
dures  et  humiliantes;  mais  l'état  présent  des 
affaires  pouvait  peut-être  eu  justifier  la  rigueur. 
Le  roi  de  France  était  captif  :  son  fils,  le  régent, 
se  voyait  sans  autorité  :  dans  quelques  provinces, 
les  paysans  qui  avaient  pris  les  armes  pillaient 
et  démolissaient  les  châteaux  des  nobles  :  plu- 
sieurs autres  furent  dépouillés  par  des  partis  de 
maraudeurs  qui  avaient  apparten u autrefois  à Tar- 
mée  anglaise,  mais  qu'Edouard  désavouait  main- 
tenant :  à  Paris ,  le  prévôt  des  marchands ,  à  la 
tête  de  la  populace,  bravait  l'autorité  royale;  et^ 
en  Normandie ,.  le  roi  de  Navarre  déclarait  la 
guerre  au  régent ,  et  fut  soupçonné  d'aspirer  au 
trône,  comme  héritier,  par  les  femmes,  de 
Louîs-le-Hutin.  Jean ,  après  avoir  contesté,  hé- 
sité et  temporisé ,  accéda  enfin  aux  demandes 
d'Edouard  :  les  actes  nécessaires  furent  revêtus 
du  sceau  :  et  deux  prisonniers  de  guerre  revinrent 
en  France  pour  soumettre  le  traité  aux  états  et 
obtenir  leur  ratification.  Mais  quand  on  connut 
les  articles  qu'il  contenait ,  on  les  reçut  avee^hor- 
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reur.  €hxque  Français  ressentit  la  dégradation 
de  son  pays  comme  une  injure  profonde ,  et  Toil 
renvoja  un  refus  péretnptoire,  u^nanimement  ap* 
prouvé.  (i3  aoât.)  Edouard  se  plaijçnit  d'avoir  en-* 
core  été  trompé  par  la  mauvaise  foi  de  ses  adversai- 
res ,  et  les  prévint  de  se  préparer  à  la  guerre  pour 
la  fin  de  la  trêve.  Ils  rétorquèrent  l'argument,  en 
soutenant  que  l'injustice  et  la  déraison  de  ses 
demandes  étaient  une  preuve  qu'il  ne  voulait 
point  qu'on  les  acceptât  (i). 

(ad  ect.)  Au  commencementde  l'automne  9  le  roi 
fit  voile  de  Sandwich  avec  onze  cents  transports, 
èi  bord  desquels  était  l'armée  la  plus  non^brcuse 
et  la  mieux  organisée  qu'on  eût  levée  en  Angle- 
terjre  depnis  plus  d'un  siècle.  De  Calais ,  cette 
force  considérable  marcha,  en  trois  divisions ,  k 
une  grande  distance  l'une  de  l'autre,  avec  uii 
nombre  immense  de  voitures  dans  les  deux  inter- 
valles (a).  Malgré  la  saison  et  l'ennemi ,  les  An- 


(i)Ryiii.  VI,  t34.  Knyght.  2616.  Wals. 

(2)  Ryra.  ¥1 ,  142.  Froissart  donne  un  détail  curieux  du  ba- 
gtge  de  l'armée.  «  Je  dois  vous  informer  que  le  roi  d'Angle* 
9  terre  et  ses  rich.es  seigneurs  étaient  suivis  par  des  voitures 
n  chargées  de  tentes  ,  de  pavillons,  de  moulins  pour  moudre 
»  leur  blé  ,  de  forges  pour  fabriquer  les  fers  de  leurs  chevaux , 
1»  et  de  tous  les  objets  de  cette  nature  dont  on  pouvait  avoir 
«  besoin.  A  cet  effet ,  on  avait  amené  de  l'Angleterre  six  mille 
»  chariots ,  treunés  chacun  par  quatre  bons  et  forts  chevaux. 
»  Il  y  avait  aussi  sur  ces  chariots  un  grand  nombre  de  nayi- 
j»  res  et  de  petits  bateaux  faits  indiistrieuseroéntavec  du  cnir 
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glaîs  se  firent  jour  à  travers  la  Picardie  ,  l'Artois 
et  le  Cambresîs,  jusqu'à  Reims,  où  Ton  cou- 
ronnait généralement  les  rois  de  France.  L'in- 
tention d'Edouard  était  de  se  faire  sacrer  dans 
cette  ?ille  ;  maïs  elle  fut  si  bravement  défendue 
par  l'archevêque  et  par  les  habitants ,  qu'après 
être  inutilement  re&té  sous  ses  niurs  pendant- 

sept  semaines ,  le  roi  leva  le  siège  et  marcha 
vers  le  duché  de  Bourgogne.  Le  duc  Philippe, 
dans  l'impossibilité  de  protéger  son  peuple  contre 
un  ennemi  aussi  puissant,  acheta  une  trêve  de 
trois  ans  pour  cinquante  mille  marcs  (i)  (i®  mars.)^ 
à  condition  qu'on  lui  permettrait  de  rester 
neutre;  que  ses  possessipns  seraient  exemptes 
de  contributions  et  d'hostilités  ;  que  ses  sujets 
auraient  la  permission  de  servir  l'un  ou  l'autre 
des  deux  princes  i,  hors  des  limites  de  la  Bour- 


»  bouilli;  i]s~  étaient  assez  grands  pour  contenir  trois  hommes 
»  et  leur  donner  la  facilité  de  pécher  le  poisson  des  lacs  et 
»  dese'tangs,  quelle  qu'en  eûtëtérétendue,  et  ils  furent  d'une 
V  grande  utilité  aux  lords  et  aux  barons  pendant  le  carême  : 
»  mais  les  autres  personnes  de  l'armée  prenaient  leurs, pro- 
»  visions  où  elles  pouvaient  s'en  procurer.  Le  roi  avait 
»  en  outre  trente  fauconniers  à  cheval  avec  leurs  ëper- 
D  viers  ,  soixante  couples  de  forts  chiens  courants  et  autant 
iT  de  lévriers,  de  façon  qu'il  prenait  chaque  jour  le  plaisir 
a  dt  la  chasse  et  de  la  pèche.  Beaucoup  de  lords  avaient  > 
»  ainsi  que  le  roi,  leurs  éperviers  et  leurs  chiens  courants.  » 
Froiss.  c.  208. 

I 

(i)  aoo^ooo  moutons  d'or. 
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gogne  ;  et  que  si  la  majorité  des  pairs  français 
consentait  au  couronnement  d'Edouard  comme 
roi  de  France,  lé  dissentiment  du  duc  serait 
considéré  comme  une  violation  du  traité  (i). 

Tandis  qu'Edouard  était  en  Bourgogne ,  TAn-» 
gleterre  se  trouvait  dans  le  plus  grand  embarras 
par  la  soudaine  apparition  d'une  flotte  française 
qui  balayait  la  Manche ,  et  insultait  la  côte  avec 
impunité.  (  8  mars.  )  Winchelsey  fut  prise  et  pil- 
lée :  et  le  récit  des  cruautés  exercées  sur  les  cap- 
tifs porta  les  hommes  de  toutes  les-professions  , 
les  ecclésiastiques  comme  les  laïques,  à  s'armer 
pour  la  défense  de  leur  pays.  Le  roi  de  France, 
pour  plus  grande  sûreté,  fut,  d'après  les  ordres 
du  conseil ,  ramené  dans  Tiutérieur,  de  place  en 
place  :  on  réunit  des  troupes  dans  les  ports  les 
plus  exposés  aux  invasions  de  Tennemi  :  on  s'em- 
para de  tous  les  navires  marchands  pour  le  ser- 
vice du  roi  :  les  comtés  maritimes  furent  forcés 
de  fournir  une  certaine  quantité  d'hommes  d*ar- 
mes  ;  et  une  flotte  de  quatre-vingts  voiles ,  ayant 
à  bord  quatorze  mille  hommes,  fut  placée  sous 
le  commandement  de  sir  John  Paveley ,  prieur 
des  chevaliers  hospitaliers.  (  26  mars.  )  Les  Fran- 
çais alors  jugèrent  prudent  de  se  retirer;  mais 
les  Anglais,  pour  venger  les  atrocités  commises 
à  Winchelsey,  les   suivirent  sur  leurs  propres 

(i)Ryra.  VI,  i^i«i64. 
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côtes.  Us  prirent  et  pillèrent  la  petite  île  de 
Sein,  sur  la  côte  de  Bretagne (i). 

De  la  Bourgogne,  Edouard  tourna  rers  le  nord, 
suivit  le  cours  de  la  Seine ,  et  au  bout  de  (pinze 
jours  planta  ses  bannières  devant  les  portes 
de  Paris*  Les  opérations  de  la  guerre  se  suspen- 
dirent, de  consentement  mutuel,  pendant  les 
fêtes  de  Pâques;  mais  ce  fut  en  vain  que  les  légats 
du  pape  tentèrent  d  ouvrir  une  négociation.  Les 
prétentions  élevées  du  roi  d'Angleterre  furent  re- 
çues avec  la  même  obstination  par  le  dauphin. 


(i)  Rym.  Yi,  167, 168,  180.  L'auteur  écrit  des  Saints.  L'île 
de  Sein ,  et  non  pas  des  Saints ,  bien  qu'on  lui  donne  ce  nom 
dans  la  plupart  des  livres  de  géographie ,  est  une  petite  île 
en  face  du  promontoire  nommé  le  Bec  du  Raz ,  célèbre  par 
U*op  de  naufrages  y  et  qui  sépare  la  baie  de  Douarnenez  de  la 
baie  d'Audieme  en  Basse-Bretagne ,  au  sud  de  la  rade  de 
Brest.  L'ile  de  Sein  ou  de  Seyne ,  était  la  i*ésidence  du  plus 
célèbre  de  tous  lesxîolléges  de  druides  et  de  druidcsses.  De 
nombreux  monuments  en  attestent  rezistence.  La  baie  de 
Douarnenez  elle  -  même  n'est  que  l'emplacement  de  la  fa- 
meuse ville  d'ISy  engloutie  par  la  mer.  Il  serait  digne  d'un 
savant  et  d*un  littérateur  d'exploiter  l'antique  Bretagne  y  la 
vieille  et  curieuse  Armorique  »  et  de  donner  à  nos  antiquités 
nationales  la  célébrité  qu'elles  méritent.  Rien  n'est  plus  pit- 
toresque ,  plus  étonnant,  plus  effrayant  que  les  rochers  que 
l'on  nomme  dans  le  pajs  la  Torche  de  Penmarch.  Le  bruit 
qae  la  mer  fait  en  s'y  brisant  s'entend  facilement  à  dix 
lieues.  Penmarch  est  l'autre  promontoire  de  la  baie  de  Douar« 
nenez.  L'Ile, de  Sein  n'est  habitée  que  par  un  petit  nombre 
de  pécheurs .  (  Nota  du  traducteur.  ) 
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dont  la  confiance  s'était  accrue  par  le  nonnbre 
des  troupes  qui  avaient  rejoint  son  étendard,  la 
rigueur  de  l'hiver,  et  la  détresse  dans  laquelle  la 
rareté  des  vivres  avait  jeté  les  Anglais.  Après 
avoir  envoyé  un  inutile  cartel  à  son  adversaire, 
et  assouvi  sa  vengeance  sur  les  faubourgs,  qu'il 
fit  livrer  aux  flammes,  Edouard  décampa,  en 
menaçant  de  revenir,  leté  suivant ,  faire  à  la  ca- 
pitale une  seconde  visite,  maïs  plus  redoutable, 
La  nécessité  l'obligea  à  prendre  la  route  la  plus 
courte  de  la  Bretagne.  Il  fut  surpris  à  Guillar- 
don  ,  par  le  chancelier  de  France,  qui  lui  appor- 
tait de  nouvelles  propositions  de  paix.  Il  les  re- 
jeta !  le  chancelier  persévéra ,  et  le  roi  pressa 
sa  marche.  La  précipitation  des  Anglais  ressem- 
blait à  celle  d'une  armée  défaite,  cherchant  à 
échapper  à  la  poursuite  d'un  ennemi  victorieux. 
Leur  route  était  couverte  de  cadavres  d'hommes 
et  de  chevaux,  morts  de  besoin  et  de  fatigue; 
et ,  dans  les  environs  de  Chartres ,  ils  se  trou- 
vèrent exposés  à  l'un  des  plus  terribles  orages 
dont  l'histoire  ait  fait  mention.  La  violence  du 
vent,  le  volume  de  la  grêle,  la  lumière  éblouis- 
sante des  éclairs  répétés,  et  l'aspect  des  milliers 
de  gens  qui  périssaient  autour  de  lui,  éveilla 
dans  le  cœur  du  roi  le  sentiment  des  horreurs 
causées  par  son  ambition.  Dans  un  accès  de  re- 
niords,  il  sauta  a  bas  de  sa  selle  ,  et  tendant  lej^ 
bras  vers  la  cathédrale  de  Chartres ,  il  fit  vœu  4 
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Dieu  et  à  la  Vierge,  de  ne  pas  refuser  plus  long- 
temps des  propositions  de  paix,  pourvu  qu'elles 
fussent  compatibles  avec  la  conservation  de  son 
honneur  (i). 

La  négociation  avança  alors  rapidement.  On 
conclut,  le  7  de  mai  ,  un  armistice  :  et  le  8, 
un  traité  ,  emphatiquement  appelé  «  la  grande 
paix,  »  fut  signé  àBretigny,  par  les  commissaires 
des  deux  partis.  Le  roi  d'Angleterre  renonçait  à 
ses  prétentions  sur  la  couronne  de  France,  et  à 
ses  droits  aux  anciennes  possessions  patrimonia- 
les de  sa  famille,  la  Normandie,  l'Anjou,  la 
Touraine  et  le  Maine  :  il  rendait  toutes  ses  con- 
quêtes, à  l'exception  de  (Valais  et  de  Guines;  et 
il  conservait  le  Poitou  et  la  Guyenne,  avec  leurs 
dépendances,  ainsi  que  le  comté  de  Ponthieu, 
l'héritage  de  sa  mère.  Le  dauphin ,  au  nom  dé 
son  père,  consentit  à  ce  qu'Edouard  et  ses  héri- 
tiers conservassent  pour  toujours  la  pleine  sou- 
veraineté des  provinces  qui  lui  étaient  assurées 
par  le  traité  ;  à  payer  pour  la  rançon  du  roi  Jean , 
trois  millions  de  couronnes  d'or  dans  l'espace 
de  six  années;  et  à  ce  qu'Edouard  reçût  et  gardât 
comme  otages  vingt-cinq  barons  français  ,  seize 
des  priîtonniers  faits  à  la  bataille  de  Poitiers,  et 


1(1)  Froîss.  c.  9,09.  Suivant  Knyghton,  6,000  chevaux  përî- 
xent  ce  jour-là.  Knjght.  2624. 
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quarante-*deux  bourgeois  des  cités  les  plus  riches 
de  la  France  (i). 

Le  roi  partit  immédiatement  pour  l'Angle- 
terre ,  et  Jean  fut  envoyé  à  Calais  ,  afin  de  pou- 
voir communiquer  plus  facilement  ^vec  son  flls , 
le  dauphin  ,  qui ,  à  cet  effet ,  se  rendit  à  Boulo- 
gne. (8  juilL  )Beaucoup  de  difficultés  inattendues 
s'élevèrent  alors  :  des  explications  nombreuses 
se  demandèrent  et  se  donnèrent  de  part  et  d'au- 
tre :  et  trois  mois  s'écoulèrent  avant  qu'on  rati- 
fiât solennellement  le  traité.  Mais  la  ratification 
contenait  des  changements  importants  aux  ar- 
ticles originaux.  Jean  désirait  obtenir  d'Edouard 
sa  renonciation  à  toute  prétention  sur  la  cou- 
ronne de  France.  Edouard  voulait  que  Jean  re- 
nonçât à  la  suzeraineté  de  la  Guyeune ,  du  Poi* 
tou  et  de  Ponthieu.  Cependant  ces  renonciations 
ne  furent  point  faites ,  non  qu'aucun  des  deux 
rois  refusât  de  s'en  tenir  au  traité  originel,  mais 
purceque  les  hommes  de  loi  prétendirent  qu'au- 
cune renonciation  ne  serait  valide  tant  que  les 
autres  stipulations  n'auraient  pas  été  mises  à 
exécution.  (24001.)  Il  fut  néanmoins  convenu 
mutuellement  que  toutes  les  cessions  ,  garanties 
parle  traité,  seraient  faites  aussitôt  que  possible, 
afin  que  les  renonciations  pussent  être  ensuite 
échangées  fidèlement ,  dans  l'église  des  Augus- 

(i)Ryin.  VI,  175-196. 
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tios  à.  Bruges ,  à  la  prochaine  fêtexle  rAssomp- 
tion ,  ou  au  plus  tard  à  celle  de  saint  André.  En 
mêoie  Itemps  chacun  des  monarques  donna  sa 
parole  de  ne  point  faire  usage  de  ses  prétentions, 
qui  seraient  considérées  comme  formellement 
abandonnées ,  en  tout  ce  qui  concernerait  Tîn- 
térêt  de  la  partie  adverse  (i). 
.  Après  ces  premiers  arrangements ,  le  traité  fut 
ratifié  à  Calais  avec  une  solennité  plus  qu'ordi- 
naire. Edouard  et  Jean  se  réunirent  dans  l'église 
de  Saint-Nicolas ,  montèrent  les  marches  et  s'a- 
genouillèrent ensemble  sur  la  plate -forme  de 
l'autel.  (a4 octobre.  )  L'envoyé  du  pape,  Audoyn 
(Audoin),  abbé  de  Clugni,  qui  célébrait  la 
messe,  se  tourna  vers  eux  après  la  consécration, 
tenant  à  la  main  la  patène  sur  laquelle  était 
l'hostie,  et  assisté  des  évêques  de  Winchester 
et  de  Boulogne  qui  portaient  le  missel.  Il  ré- 
capitula les  principaux  articles  du  traité  dont 
ils  allaient  jurer  l'observation.  Alors  Edouard , 
après  une  courte  pause,  s'adressa  au  roi  de 
France.  «  Beau  frère ,  dit-il ,  je  vous  préviens 
»que  mon  intention  est  de  n'être  lié  parce  ser- 
tment  qu'autant  que  de  votre  côté  vons  obser- 
»viez  fidèlement  tous  les  articles  du  traité.» 
Jean  répondit  qu'il  y  consentait  :  et  plaçant  une 
main  sur  la  patène ,  et  l'autre  sur  le  missel ,  il 

■ 

(i)  Rym.  VI ,  2 19-298., 
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jura  par  le  corps  du  Christ  et  les  saints  évan* 
giles.  Edouard  l'imita  :  et  le  même  serment  fut 
fait  par  vingt-quatre  princes  et  barons  français  , 
et  par  vingt-sept  princes  et  barons  anglais  (i). 

Mais  les  infortunes  de  Jean  avaient  influé  sur' 
son  autorité ,  et  il  vit  bientôt  qu'il  était  plus  aisé 
de  promettre  que  d'exécuter.  Après  beaucoup 
d'oppositions  et  divers  délais  ,  il  était  parvenu  à 
rendre  à  Edouard  les  différentes  provinces  men- 
tionnées dans  le  traité  ;  mais  telle  était  sa  pau- 
vreté, qu'il  lui  fut  impossible  de  payer  en  quatre 
ans  un  tiers  de  sa  rançon  ;  et  il  tjoùva  une  -si 
grande  opposition  dans  ses  barons  qu'il  n'osa 
jamais  faire  la  renonciation  de  suzeraineté,  à  la- 
quelle il  s'était  engagé.  Quelle  que  fût  la  cause 
du  délai,  personne  ne  mit  en  doute  l'honneur  du 
roi  ;  mais  on  regarda  comme  problématique  la 
sincérité  deson  fils.C'était  sous  le  prétexte  de  cette 
suzeraineté  que  les  précédents  rois  de  France 
avaient  annexé  à  leur  couronne  plusieurs  des  plus 
belles  provinces  du  royaume  :  et  Ton  pensa  que 
la  répugnance  du  dauphin  provenait  de  l'espoir 
que  les  mêmes  droits  lui  offriraient  un  jour  l'oc-, 
casioii  d'incorporer  à  ses  domaines  celles  que  le 
traité  assurait  à  Edouard  et  à  ses  successeurs. 

On  doit  observer  toutefois  que  le  gouverne- 
ment français   avait  aussi   de  justes  motifs  de 
■  ^^     - -  —  -  ■ 

(i)Ryiii.  vx,233. 
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plaintes.  Pendant  la  guerre  ,  la  libéralité  ei  la 
réputation  d'Edouard  avalent  attiré  sous  ses  éten- 
dards des  soldats  de  fortilue  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe  :  ces  hommes  ne  pouvaient  vivre  que 
du  tranchant  du  glaive;  et  quand  le  roi  leur  or- 
doona  de  livrer  aux  Français  les  forteresses  où 
ils  étaient  en  quartier,  ils  refusèrent  d'obéir  »  en 
conservèrent  la  possession  en  dépit  des  deux  mo^ 
narques ,  et  se  soutinrent  par  le  pillage  du  pays* 
On  â  calculé  que«  les  compagnies»  (c'est,  ainsi 
qu'on  les  appelait)  montaient  ensemble  à  qua- 
rante mille  hommes.  Le  nombre  en  e&t  proba*» 
I^lement  exagéré  ;  mais  ils  s'associèrent  entre 
eux ,  reçurent  dans  leurs  rangs  tous  les  nouveaux 
arrivants  ,  et  défirent  une  forte  armée  que  le  roi 
de.  France  avait  levée  et  envoyée  contre  eux,. 
En  vain  Edouard  publia  des  proclamations  me- 
naçantes. Les  compagnies  continuèrent  à  piller 
le  territoire  français ,  jusqu'à  ce  que  la  perspec- 
tive de  plus  grands  avantages  les  engagea  à  re^ 
joindre  les  armées  qui  se  battaient  .eu  Espagne 
et  en  Italie  (i). 

Outre  les  dlQicultés  qui  provenaient  des  bps-!* 
tilités  des  c  compagnies,  »  il  y  avait  dans  la  cou-* 
duite  d'Edouard  beaucoup  de  choses  faites  pour 
éveiller  le  soupçon.  Les  particularités  n'en  sont 
pas  venues  jusqu'à  nous;  mais  il  existe  une  lettre 

( 

11^(1}  Froiss,  e.  213,113.  R;m.  vt,  34i- 
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du  pontife  (  i362 ,  i3  janv.),  dans  laquelle  Inno-' 
cent  le  supplie ,  pour  son  propre  honneur  et  par 
respect  pour  son  serment ,  de  détruire  tous  les 
doutes  qui  s'élèvent  sur  ses  intentions,  et  d'ob- 
server le  traité  dans  tous  ses  articles  (i).  Parmi 
les  otages  remis  à  Edouard,  on  comptait  quatre 
princes  du  sang  royal  de  France ,  appelés  par 
cette  raison  les  seigneurs  des  fleurs  dé  lis  :  c'é- 
taient le  duc  d'Orléans ,  frère  du  roi  Jean  ^  les 
ducs  de  Berri  et  d'Anjou  ,  fils  de  ce  monarque , 
et  le  duc  de  Bourbon ,  son  cousin.  Ces  princes 
montraient  le  plus  vif  désir  de  revoir  leur  pays  : 
et  ( 20  110V.  )  Edouard  consentit  à  leur  demande, 
à  condition  que  certains  passages  du  traité  se- 
raient expliqués  en  sa  faveur,  et  que  certains 
châteaux  seraient  remis  entre  ses  mains.  Leâ  ar- 
rangements se  firent  comme  il  le  désirait ,  et  l'on 
obligea  les  quatre  princes  à  rester  à  Calais  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  livré  les  châteaux  (2).  Mais  il 
s'éleva  (i363,  iSmars.) ,  pour  la  reddition  de  ces 
forteresses ,  des  difficultés  imprévues ,  et  le  duc 
d'Anjou,  violant  sa  parole,  se  rendit  ii  Paris  (3). 
Son  père  se  résolut  immédiatement  à  retourner 
près  du  roi  d'Angleterre ,  et  répondit  noblement 
à  son  conseil,  qui  cherchait  à  l'en  dissuader,  que 


(i)  Rym.  vi;347. 

(2)  Ryro.  VI , 396 ,  4oo>  io^y  i^Of  4i'* 

(3)Ryin.  vr,4^2. 
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«  si  rhonneur  était  banni  de  l'univers,  il  devrait 
trouver  un  asile  dans  le  cœur  des  rois.  »  II  avait 
hâte  de  se  disculper  de  toute  participation  à  la 
fuite  du  duc  d'Anjou  ;  il  espérait  obtenir  quel- 
ques modifications  à  divers  articles  du  traité ,  et 
pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  domaines,  pendant  la 
croisade  entreprise  pour  la  délivrance  de  Tîle  de 
Chypre.  Maiç  ses  courtisans  ne  voulurent  point 
croire  à  ces  raisons,  et  prétendirent  que  l'amour 
et  non  l'honneur  était  le  motif  réel  de  son 
voyage.  Edouard  le  reçut  avec  beaucoup  d'affec- 
tion; il  résida  au  palais  de  Savoie  avec  les 
trois  seigneurs  des  fleurs  de  lys ,  et  employa  plu- 
sieurs semaines  à  donner  et  à  recevoir  des  diver- 
tissements. Mais  avant  de  pouvoir  se  livrer  à  au- 
cune affaire  importante ,  il  fut  attaqué  d'une 
maladie  dangereuse ,  et  mourut  après  avoir  lan* 
gui  quelque  temps  (  i564,  8  avril.  ).  Le  roi  or-^ 
donna  que  ses  obsèques  se  fissent  avec  une  ma- 
gnificence royale  (i) ,  et  renvoya  le  corps  accom- 
pagné d'une  suite  brillante  en  France,  où  il 
fut  enterré  parmi  ses  ancêtres  dans  l'église  de 
Saint-Denys. 

Là  mort  de  Jean  n'apporta  aucun  changement 
aux  relations  qui  existaient  entre  l'Angleterre 
et  la  France.  Charles,  son  successeur,  quelque 


V 


(i)Froiss.  c.  217.  Murim.  ix8< 
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aversion  quil  eût  pour  la  paix  de  Bretigny,  n'é- 
tait pas  dans  une  position  à  la  violer  avec  im- 
punité. La  guerre  qui  continuait  encore  en  Bre- 
tagne entre  les  deux  compétiteurs ,  Charles  de 
Blois  et  le  jeune  comte  de  Montfort,  aurait  pu 
mettre  en  danger  la  continuation  de  la  paix  : 
mais  les  rois ,  par  un  accord  tacite ,  permi- 
rent à  ces  rivaux  de  décider  leur  querelle  par 
la  force  des  armes,  et  chacun  d'eux,  sans  don- 
ner ombrage  à  l'autre,  envoya  des  secours  à 
son  allié.  Heureusement  pour  l'intérêt  des  deux 
nations  que  Charles  fut  tué  à  la  bataille  d'Auray. 
Le  roi  de  France  reconnut  à  l'instant  Montfort 
comme  duc  légitime  ,  et  ce  prince ,  du  consen- 
tement d'Edouard,  lui  rendit  hommage  comme  à 
son  suzerain.  Les  ravages  des  compagnies  étaient 
toujours  des  sujets  de  plaintes  ,  et  menaçaient 
de  conduire  au  renouvellement  des  hostilités. 
Edouard,  voyant  que  Ton  méprisait  ses  proclama- 
tions, offrit  de  marcher  contre  elles  en  personne; 
mais  Charles  n'avait  aucun  désir  dé  revoir  le  roi 
d'Angleterre  à  la  tête  d'une  armée  dans  le  cœur 
de  la  France  ,  ?t  il  trouva  un  expédient  qui  déli- 
vra en  grande  partie  son  peuple  de  l'oppression 
de  ces  formidables  bandits. 

A  cette  époque  le  royaume  de  Castille ,  qui 
comprenait  la  plus  grande  portion  de  l'Espagne, 
était  gouverne  par  don  Pèdre  IV,  qui  mérita  et 
obtint  l'expressif  surnom  de  Cruel.    Il  monta 
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êur  le  trône  à  l'âge  de  quinze  ans^  commença 
son  règne  en  ordonnant,  à  l'instigation  de  sa 
mère ,  le  meurtre  de  la  maîtresse  de  son  père , 
Léonore  de  Gusman  ;  et  marqua  chaque  année 
par  les  plus  cruelles  exécutions ,  que  lui  dic- 
tèrent Tavarice,  le  soupçon  ou  le  caprice.  Il 
arait  épousé  Blanche  de  JSourbon,  princesse  fran- 
çaise ;  mais  toutes  ses  affections  appartenaient 
à  une  dame  espagnole,  Marie  de  Padilla,  et 
son  infortunée  et  vertueuse  épouse  fut  enfermée 
pendant  sept  ans  sous  la  garde  de  Hinestrosa , 
oncle  de  la  maîtresse  du  roi.  Sa  tyrannie  pro- 
voqua enfin  la  résistance  :  les  insurgés  furent 
obligés  de  chercher  un  asile  en  Aragon  i  et  don 
Pèdre  déclara  la  guerre  au  roi  d'Aragon,  comme 
protecteur  des  exilés.  Parmi  eux  se  trouvaient 
deux  des  fils  de  Léonore  de  Gusman ,  Henri  ou 
Enrique,  comte  de  Transtamare ,  et  Telle,  comte 
de  Biscaye.  Pierre  assouvit  à  l'ins^nt  sa  ven- 
geance sur  les  trois  frères  qui  étaient  restés,  Fa- 
drique,  Pèdre  et  Juan  :  et  il  y  ajouta  plusieurs 
autres  nobles  victimes ,  la  reine  douairière  d'A- 
ragon ,  la  fetnme  de  Tello  et  don  Juan  d'Aragon 
avec  son  épouse.  Blanche  elle-même  partagea 
bientôt  le  même  sort,  et  l'on  pensa  que  le  poison 
avait  abrégé  ses  jours. Le  roi  d'Aragon,  dan^  l'im- 
possibilité de  lutter  contre  la  puissance  supé-  ' 
rieure  de  son  ennemi,  acheta  volontiers  la  paix  : 
et  les  exilés ,  pour  échapper  à  la  vengeance  de 
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Pierre,  se  retirèrent  en -France  (i).  C'est  à  ces 
événements  que  ce  royaume  dut  d  être  délivré 
des«  compagnies.  »0n  proposa  à  don  Enrique  de 
les  conduire  sous  «a  bannière  contre  le  tyran  : 
le  roi  de  France  et  le  pape  s'engagèrent  à  avan<^ 
cer  l'argent  nécessaire  pour  l'expédition  ;  et  le 
célèbre  Duguesclin  conclut  le  traité  avec  les  chefs 
des  aventuriers  (2).  Leur  nombre  s'étant  accru 
de  celui  des  chevaliers  français  jaloux  de  pu- 
nir le  meurtrier  de  Blanche,  trente  mille  hommes 
de  cavalerie  traversèrent  TAragon  ,  et  placèrent 
Henri  ou  Enrique  sur  le  trône  de  Castille ,  sans 
livrer  une  bataille.  Ce  fut  en  vain  que  Pierre 
somma  ses  tenanciers  militaires.  Us  se  réjouirent 
de  la  détresse  du  despote,  qui  se  sauva,  à  travers 
le  Portugal,  jusqu'à  la  Corogne,  se  jeta  à  bord 
d'un  navire  quise  trouvait  dans  le  port ,  et  arriva 
en  sûreté  à  Bayonne  ,  avec  ses  trois  filles  (3). 

Le  roi  d'Angleterre ,  peu  après  la  paix  de 
Bretigny ,  avait  réuni  en  une  seule  principauté 
toutes  ses  possessions  entre  la  Loire  et  les  Py- 
rénées, et  l'avait  donnée  à  son  fils  aîné,  sous 
le  titre  de  prince  d'Aquitaine.  (i36i.)Le  jeune 
Edouard ,  qui  avait  épousé  sa  cousine  Jeanne, 


(i)Mariana,  xYi,  i8;  xvij,  6. 

(a)  Edouard  leur  défendit  d'entrer  en  Espagne  le  5  de'ceiB' 
bre  i565.Rym.  vi,48i. 
(5)  Froiss,  c.  2%S ,  aag. 
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comtesse .  de  Kent  et  veuve  de  sir  Thomas  Ho« 
land,  tenait  sa  cour  à  Bordeaux  v  à  l'époque 
où  Pierre  débarqua  à  B^yonne,  et  le  lecteur 
rougira  peut-être  pourt  la  fleur  de  la  cheva- 
lerie, »  en  apprenant  la  réception  cordiale  et  lés 
promesses  flatteuses  qu'il  fit  au  Castillan.  Le 
prince  alla  à  sa  rencontre  >  le  reçut  avec  honneur» 
l'assura  de  son  amitié  et  de  sa  protection,  et 
s'engagea  à  le  replacer  sur  le 'trône  dont  il  avait 
été  chassé  (2).  Pierre,  à  la  vérité ,  paraissait  de- 
vant lui  couvert  du  sang  de  sa  femme,  de  ses 
trois  frères  naturels,  et  de  tant  d'autres  victi- 
mes illustrer  et  innocentes.  Maiç  tes  vertus  ou 
les  vices  du  suppliant  ne  furent  pas  l'objet  que 
l'on  considéra  :  comme  souverain  héréditaire , 
dépouillé  de  sa  couronne ,  il  avait  droit  à  la  pitié 
de  tout  vrai  chevalier  :  il  était  disposé  à  récom- 
penser libéralement  le  secours  que  l'on  pouvait 
lui  fournir  :  et  si  l'on  avait  besoin  de  justifi- 
cation, on  pouvait  en  trouver  dans  les  liaisons 
qui  existaient  depuis  long-temps  par  le  sang  et 
les  traités,  entre  les  maisons  royales  d'Angleterre 
et  de  Gastille.  La  connaissance  des  projets  d'E- 
douard fut  secrètement  transmise  aux  «  compa- 
gnies.» Le  nom  de  leur  chef  favori  ébranla  leur  fi- 
délité  :  et  douze  mille  hommes,  sous  les  ordres  de 


(i)  Yoyez  le  Traita  fait  entre  eux  dans  Rym.  vi|  5ia 
533. 
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sir  John  Gaheflj  et  de  sir  Robert  Knowles,  aban*^ 
doonèrent  l'étendard  de  Henri  (i366,  a3j6p.  )^  et 
se  rendirent  immédiatement  tn  Guyenne.  On' 
acheta  du  roi  de  K amarre,  par  la  ce9sioQ  da 
Guipuscoa  et  la  promesse  d'un  présent  considé^ 
rable,  la  permission  de  trarerser  le&  Pyrénéesrt' 
et  (i5d7,fëvrier.)  trois  corps  de  caTaierie»  forts 
chacun  de  dfac  mille  hommes ,  entrèrent  sueces-* 
sivèment  dans  la  vallée  de  Ronce  vaux ,  théâtre 
supposé  des  exploits  du  fabuleux  Rqland.  C'était 
dans  le  eodur  de  l'hiver,  la  neige  frappait  les 
troupes  au  visage ,  et  le  froid  et  la  fatigue  se  joi- 
gnaient à  la  rareté  des  vivres,  dans  cette  contrée? 
montagneuse  et  stérile.  L'armée  fut  secourue  à 
Pampelune,  mais  plutôt  par  la  crainte  que  par 
l'amitlë  du  roi  de  Navarre;  et  le  jeune  Edouard 
continua  sa  marche  de  Pafnpelune  aux  frontières 
de  Castille  (i).  Deux  jours  avant  la  bataille,  il 
envoya  par  un  héraut  une  lettre  à  Henri.  Il  lui 
exprimait  sa  surprise  de  ce  qu'un  prince  rempli 
de  si  nobles  qualités,  et  fils  d'un  roi ,  eût  pu  se 
montrer  délovai  envers  son  souverain  i  il  obser- 
vaït  en  outre  qu'il  était  venu,  par  suite  d'un  an- 
cien traité,  afin  de  replacer  Pierre  sur  le  trône  ; 
et  il  offrait  sa  médiation  pour  épargner  l'effusion 
de  sang ,  et  rétablir  l'amitié  entre  les  deux  frères, 
(^«vril.)  Henri  dans  sa  réponse  soutint  que  Pierre 

g^H^  ■'■     ■' M     ''  ■    '■■    ■     -r;'—*    -y—  .■■^•pi      1.1      ^  I  i   j.i.»  ■  f  ^- ■■■ 

(i)  Froiss.  c.  254 ,  235. 


avait  pçrdu  sa  couronne  par  ses  crimes  ;  que  lui, 
{[furi,  avait  été  appelé  à  la  succession  par  Dieu 
et  le  peuple  ;  qu'il  était  de  son  devoir,  et  qu'il 
prétendait  le  reinplir ,  de  repousser  la  force  par 
la  force  9  et  de  maintenir  l'indépendance  de  la 
Castille,  CettQ  réponse  détruisit  toute  espérance 
d(9  paîj(,  et  Us  deux  armées  se  préparèrent  à 
combattre  le  lendemain  (i). 

JjQ  lendemain  matin  elles  couvraient  les  plai* 
nés  entre  Navarette  et  Najora.  Henri  amenait 
sur  le  champ  de  bataille  soixante  mille  hommes 
d'ipfanterie  »  trente  mille  de  cavalerie,,  dix  mille 
s^rchers  et  quatre  mille  chevaliers  et  écuyers 
£ra<içais,  qui  avaient  suivi  Duguesclin  en  Espa^ 
gne  pour  venger  l'infortupée  Blanche  de  Bour* 
bon.  L'ajrmée  du  prince  ne  s'élevait  pas  à  trente 
mille  combattants;  mais  là  disparité  consistait 
plus  dans  le  nombre  que  dans  la  force  réelle  : 
car  les  fantassins  espagnols ,  bien  qu'ils  pussent 
avec  leurs  frondes  incommoder  la  cavalerie  à 
une .  certaine  distance ,  étaient  de  peu  d'utilité 
dans  un  combat  corps  à  corps  :  et  les  hommes 
d'armes  du   prince  étaient  des  vétérans  accou- 


(i)  fiym.  yiy  554*557.  Les  lettres  qu'on  trouve  dans 
Frolssart  diffèrent  beaucoup  des  lettres  réelles  publiées  par 
Rymerf  Cet  écrivain  intéressant  tirait  ses  matériaux  des 
ouï-dire ,  et  devait  par  conséquent  être  fréquemment  dupe 
des  narrateurs  ignorants  et  menteurs» 
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tumés  depuis  long  temps  à  la  victoire.  Au  mo- 
ment même  de  l'attaque ,  Tello ,  frère^ie  HenH, 
s'enfuit  avec  sa  division  ;  mais  la  bataille  se  $ou« 
tînt  avec  vigueur  par  les  efforts  de  Henri  lui- 
même  et  le  courage  de  Duguesclin.  A  la  fin ,  ce 
dernier  fut  fait  prisonnier  :  les  hommes  d'armes 
français  se  dispersèrent:  leurs  adversaires  attaqué^ 
rent  les  Espagnols  en  flanc:  et  Henri  montant  thi 
genêt  d'Espagne  s'enfuit  d'abord  à  Galahorra,et 
de  là  se  rendit  à  Valence  chez  son  ami  le  roi  d'A- 
ragon (  1  ).  Six  mille  hommes  du  côté  de  l'ennemi 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Les  prisonniers 
se  montaient  au  nombre  de  deux  mille  (â),  et  )e 
sanguinaire  Pierre  se  prépara  à  les  immoler  à 
sa  vengeance.  Toutefois,  à  la  requête  du  prince  » 
à  laquelle  il  n'osa  se  refuser,  il  leur  pardonna, 
àrexception  de  Gomez  Carillo;  il  accepta  leur 
hommage  ,  et  se  mit  en  marche  afin  de  prendre 
possession  de  Burgos,  qui  ouvrit  ses  portes  im- 
médiatement. Dans  le  cours  de  quelques  semai- 
nes ,  les  députés  des  diverses  provinces  jurèrent 
fidélité  à  leur  premier  souverain  ;  mais  il  n'eut 
pas  plus  tôt  recouvré  sa  couronne  ,  qu'il  parut 
fatigué  des  demandes  de  ses  alliés ,  qu'il  n'a- 
vait ni  le  pouvoir ,  ni  peut-être  le  désir  de  sa- 
tisfaire. Il  aïnusa  néanmoins  le  prince  pai:  ses 


(i)KyTn.  Tiy  557.  Knyght.  3629.  Mur.  120»  Froiss.  c.  239. 
(2)  WilkÎDfl^  eon.  III,  67. 
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protestations  de  bonne  foi  :  il  lui  persuada  de  can-- 
tonner  son  armée  dans  le  voisinage  de  YaUado^ 
lid  (  ôjjttm.)  ;  et  lui  promit  d'aller  à  Séville,  et 
d  en  revenir  vers  la  Pentecôte  avec  leâ  fonds  suf- 
fisants pour  remplir  tous  ses  engagements.  La 
Pentecôte  arriva  ;  on  laissa  s  écouler  encore  trois 
semaines',  et  cependant  on  n'eut  aucune  nou- 
velle de  don  Pédre.  Edouard  commençait  à  s'a- 
larmer :  il  voyait  dépérir  son  armée  par  la  cha- 
leur du  climat  et  la  rareté  des  vivres  :  et  il  en-> 
voya  qAiek[ueâ  chevaliers  pour  découvrir  le  roi 
d'Espagne  9  et  l'obliger  de  répondre  à  ses  de- 
mandes: (  2(6  juin.  )  Ils  le  trouvèrent  à  Séviile;'et 
revinrent  avec  une  lettre  qui  convainquit  le 
prince  qu'on  ne  poqvait  placer  aucune  confiance 
dans  la  parole  de  Tingrat  Castillan.  Il  mit  immé- 
diatement son  armée  en  mouvement,  et  s'en  re- 
tourna sur  son  propre  territoire, en  traversant  la 
Navarre.  Telle  fut  la  fin  d'une  expédition  glo- 
rieuse ;  mais  plus  malheureuse  eùcore  par  ses  iné- 
sultats.  Le  tyran  recouvra  son  trône  aux  frais  de 
son  allié  ;  et  le  prince  revint  à  Bordeaux  avec 
un  trésor  épuisé  et  11  n  tempérament  ébranlé  fi). 
Le  lecteur  sait  déjà  qu'aucune  des  renoncia- 
tions stipulées  par  la  paix  de  Brctîgny  n'avait 
été  ratifiée  jusqu'ici  par  les  parties.  Il  est  diffi- 
cile de  dire  maintenant  sur  qui  le  blâme  doit  en 
»* .  ■■  .1  II  ■ I-.  I  o   .11 ■ 

(i)  Froiss<  c.  a4^,  2^t,  - 
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être.  rèj€té.  Le9  écrivains  français  l'attribuent  è 
jËdouard  ,  qui  avait  négligé  d'envoyer  ses  com- 
missaires à  Bruges  au  temps  fixé  :  et.  qui  dé^ 
sirait  pautrêtre  conserver  ses  prétentions  à  la  cou-* 
ronne  de  France,  jusqu'à  ce  :que  tons  Us  arti*« 
oies  du  traité  eussent  été  fidèlement  exécutés» 
Les  Anglais ,  au  contraire  ,  accusent .  le  roi  de 
France  de  peu  de  sincérité  :  et  Ton  doit  con&s-f 
ser  que  plusieurs  points  dans  sa  conduite  deman^ 
dent  à  être  étlaircis.  Ce  fut  en  vain  qu'Edouard 
requit  le  paiement  de  la  rançon  arriérée  de  Jean* 
le  renvoi  des  prisonniers  qui  avaient  manqué  à 
leur' parole ,  et  la  substitution  de  nouveaux  ota** 
ges  en  remplacement  de  ceux  qui  étaient  morts» 
on  éludait  avec  adresse  toutes  les  réclamations» 
Charles  semblait  attendre  l'occasion  de  recou*^ 
vier  les  avantages  perdus  par  son  père  ;  et  les 
circonstances  du  temps  étaient  de  nature  à  le 
flatter  de.  l'espérance  du  succès.  Les  habitants 
des  provinces  cédées  ,  et  même  un  grand  nom-f 
bre  de  ceux  de  la  Guyenne  ,  exprimaient  hau- 
tement leur  mécx)ntentement  du  gouvernement 
anglais  ,  dont  l'avarice  faisait  un  monopole  de 
toutes  les  charges  lucratives ,  et  dont  l'arrogance 
réclamait  le  mérite  de  tous  les  engagements  sui- 
vis de  succès.  L'énergie  qui  avait  jadis  distingué 
le  roi  commençait  à  s'affaisser,  et  un  dépérisse- 
ment qui  suivait  l'accroissement  des  années  af- 
faiblissait   également  l'esprit  et  le   corps.   Le 
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prmee  noir ,  dont  le  oom  seul  était  autrefois  la 
terreur  de  rennerai,  a?ait  rapporté  d'Espagne  un 
malaise  qw  confosidait  toute  Tbabileté  de  ses 
œi^deeiQs  9  et  Tavitit  réduit  à  un  tel  état  de  fài-» 
blasée ,  qu'il  ne  pouvait  plus  monter  à  cberal.  11- 
étsût  devenu  méhocolique  et  chagrin.  Plongé 
par  la  mauvaise  foi  de  Pierre  dans  un  abîme  de 
dettes  9  il^  ne  pouvait  ni  payer  les  dépenses  de  sa 
eour,  laplus  magnifique  en  Europe^  niremplirses; 
engagements  envers  les  troupes  qui  Taraient  suivi; 
en  Espagne.  (  1S68,  )  Il  se  débarrassa  des  «  com^ 
pagnies  ,  »  qui -commençaient  à  piller ,  en  leur 
donnant  la  permission  tacite  de  se  livrer  de  nou* 
veau  à  leurs  déprédations  sur  le  territoire  frani^ 
çais  :  et  pour  satisfaire  aux  demandes  sans  cesse 
croissantes  de  ses  créanciers^  il  prdposa  aux  état» 
une  imposition  par  feu ,  pour  les  cinq  années 
suivantes.  Plusieurs  provinces  y  donnèi^nt  leur 
consentement  sans  difficulté;  mais  le  comte d'Ar^^ 
magnac  ,  et  la  plupart  des  seigneurs  dont  les 
propriétés  se  trouvaient  au  pied  des  Pyrénées, 
'  soutinrent  que  ce  serait  une  violation  de  leurs 
privilèges.  La  nécessité  donna  de  Tentêtement 
au  prince  ,  et  les  barons  mécontents  se  rendis 
rent  à  Paris  ,  pour  en  appeler  de  l'oppression 
de  leur  seigneur  immédiat,  à  la  protection -de 
leur  seigneur  suzerain  le  roi  de  France  (1). 

(i)  Froiss.  t,  24^  >  ^44* 
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Charles  ,  par  une  politique  heureuse  et  pré- 
voyante ,  avait  reçu  de  ses  sujets  le  surnom 
flatteur  de  Sage,  Dans  loccasion  présente  ,  il 
agit  avec  sa  pJrudence  ordinaire.  L-appel  ne  fut 
ni  reçu ,  ni  rejeté  ;  mais  il  fit  assureur  secrète^ 
ment  les  appelants  de  sa  protection ,  promit 
de  les  garantir  du  ressentiment  du  prince ,  et, 
spus  différents  prétextes  ,  les  retint  pendant  un' 
an  dans  sa  capitale.  En  même  temps  il  em- 
ployait son  frère ,  le  duc  d'Anjou ,  qu'il  avait 
nommé  gouverneur  du  Languedoc ,  à  fomenter 
le  mécoatentement  des  Poitevins  ,  et  il  envoyait 
des  émissaires  pour  tenter  la  jfidélité  des  sei- 
gneurs et  des  bourgeois  du  comté  de  Ponthieu. 
On  fit  partir  aussi  des  messagers  pour  solliciter  le 
secours  de  don  Henri,  qui  de  nouveau  s'était  assis 
sur  le  trône  de  Castille.  Ce  roi ,  après  le  départ' 
du  prince  noir,  était  rentré  dans  le  royaume , 
avait  battu  son  rival  ^  et  le  tenait  assiégé  dans 
le  château  de  Montiel.  Par  hasard ,  ou  par  trahi- 
son, les  deux  frères  se  rencontrèrent  sous  la  tente 
d'un  chevalier  français.  Ils  se  prirent  au  corps 
dès  qu'ils  se  virent  :  Pierre  renversa  Henri  par 
terre  ;  et  Henri ,  dans  la  lutte  ,  tua  son  adver- 
saire d'un  coup  de  poignard.  (  i368,  20  novembre.  ) 
Le  nouveau  roi  de  Castille  consentit  de  grand 
cœur  à  une  alliance  offensive  et  défensive  avec 
Charles  :  et  l'on  détermina  quel  serait  le  se- 
cours qu'il  s'astreignait  à  fournir  aussitôt  que 
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la  guerre  serait   déclarée    à    TAngleterre  (1).  ' 
Le  monarque  français  se  hasarda  alors  à  lever 
le  masque  ,  et  il  somma  le  prince  d'Aquitaine  de 
paraître  a  sa  cour  pour  répondre  aux  plaintes  de 
ses  vassaux.  (i369,  i^^mai.  )  Le  jeune  Edouard  ré- 
pondit qu'il  obéirait,  mais  à  la  tête  de  soixante 
mille  JbommeSy  menace  orgueilleuse  qu'il  n'eut 
jamais  le  pouvoir  d'exécuter.  Son  père,  qui  en 
redoutait  le   résultât  ,    offrit  sérieusement    de 
renoncer  à   ses  prétentions  à  la  couronne  de 
France,  et  aux  provinces  de  iVormandie,  du 
Maine  et  d'Anjou,  à  condition  que  Charles  re- 
noncerait également  à  son  droit  de  suzeraineté, 
sur  les  provinces  que  possédait  alors  le  roi  d'An- 
-gleterre.  La  proposition  ayant  été  soumise  aux 
pairs  français ,  ils  conseillèrent  à  leur  souverain 
de  répondre  par  une  déclaration*  de  guerre.  Des 
armées  entrèrent  aussitôt  dans  le  Ponthieu,  dans 
le  Poitou  et  la  Guyenne  :  le  mécontentement  des 
indigènes  aida  les  efforts  des  envahisseurs  :  après^ 
un  délai  de  bienséance,  une  sentence  judiciaire 
réunit  à  la  couronne  de  France  toutes  les  posses- 
sions anglaises  dans  ce  royaume  :  les  conquêtes 
succédèrent  aux  conquêtes:  et ,  au  bout  de  six 
ans  «Charles  avait  recouvré,  non  seulement  les 
provinces  perdues  par  son  père ,  mais  encore 


(i)Rym.  VI,  598,  62a. 
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s'était  rendu  maître  de  la  plus  grande  partie  de 
la  Guyenne* 

Edouard  toutefois  ne  céda  pas  patiemment 
ses  possessions  d  outre-mer.  11  convoqua  son 
parlement,  déclama  avec  amertume  contre  la 
perfidie  de  Charles,  reprit  le  titre  de  roi  de 
France  (  n  juin.),  et  offrit  à  tous  les  aventuriers 
la  propriété  des  fiefs  qu'ils  pourraient  conquérir 
dans  ce  royaume  (i).  Comme  une  flotte  française 
parcourait  triomphalement  la  Manche  ,  il  or- 
donna à  tous  se^  sujets ,  de  l'âge  de  seize  ans  à 
soixante ,  sans  distinction  de  laïques  ou  d'ecclé-' 
sfastiques  ,  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie (2),  Ou  envoya  des  renforts  au  prince  noir , 
et  son  frère,  le  duc  de  Lancastre  ,  s'embarqua 
pour  Calais  avec  une  armée  ;  mais  Charles  avait 
défendu  à  ses  généraux  de  hasarder  une  bataille  ; 
et  taudis  que  les  Anglais  pillaient  la  campagne , 
les  Français  étendaient  leurs  conquêtes  par  la 
prise  des  villes  et  des  forteresses.  Le  prince,  avec  sa 
femme  et  son  fils,  resta  au  château  d'Angoulême, 
en  proie  au  malaise  et  au  chagrin ,  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  tiré  de  son  inaction  par  la  nouvelle  que 


(i)Rot.  pari,  II,  2î9-3oo,  3o2.  Ryra.  vi,  621 ,  626. 

(2)  Rym.  VI,  63 1.  Il  demanda  préalablement  le  consen- 
tement des  prélats  dans  le  parlement:  «  queux  prélats  gran- 
»  terent  de  ce  faire  en  eide  du  roialme  et  de  seinte  esglise.» 
Rot.  Pari.  II ,  3o2. 
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les  ducs  de  Berry  et  d'Anjou  s'avançaient  sur  dif-^ 
férents  points  pour  l'assiéger  avec  leurs  forces  réu- 
nies«  Il  déclara  que  ses  enhemis  le  trouveraient 
sur  le  champ  de  bataille  :  il  déploya  son  étendard 
à  Cognac;  et  tel  était  encore  l'effet  magique  de 
son  nom ,  que  les  princes  français  licencièrent 
leurs  armées ,  et  mirent  des  garnisons  dans  les 
villes  conquises  (  1370.  ).  Une  d'elles  était  Limoges, 
capitale  du  Limousin ,  qui  s'était  rendue  par  la 
lâcheté,  peut-être  parla  perfidiede  l'évêqae  et  des 
habitants.  Edouard, qui  l'avait  toujours  distinguée 
en  lui  donnant  des  marques  particulières  de  son 
attachement,  jura  par  l'âme  de  son  père  qu'il 
punirait  leur  ingratitude ,  ou  qu'il  périrait  dans 
la  tentative.  On  employa  un  mois  à  saper  les 
murailles.  Le  matin ,  de  bonrie  heure ,  on  mit 
le  feu  aux  supports  temporaires ,  et ,  à  six  beu^ 
res,  une  large  brèche  ouvrît  un  chemin  vers  le 
centre  de  la  ville.  Les  habitants  abandonnè- 
rent aussitôt  tout  espoir  de  défense  :  et  hommes, 
femmes  et  enfants  se  jetèrent  aux  pieds  du  prince 
pour  solliciter  sa  pitié.  Il  sembla  que  l'âme 
cruelle  et  vindicative  de  don  Pèdre  eût  passé  dans 
le  sein  du  héros  anglais  :  ni  prières ,  ni  supplica- 
tions ne  purent  adoucir  son  ressentiment ,  et 
des  ordres  furent  donnés  pout  le  massacre  total 
delà  population,  a  II  n'y  eut  pas ,  ce  jour-là ,  dît 
>  Froissart,  un  homme  dans  Limoges  dont  le  cœur 
»fùt  assez  endurci,  ou  eût  assez  peu  de  senti- 
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>  ments  de  religion,  pour  ne  pas  déplorer  la  scène 
•  épouvantable  qui  se  passait  sous  ses  yeux;  Plus 
»de  trois  mille  homoaes,  femmes  et  enfants ,  fu- 
irent massacrés.  Que  Dieu  ait  merci  de  leur 
tâme!  car  ce  sont  de  véritables  martyrs.  » 

Les  chevaliers  français  qui  formaient  la  garni- 
son s'adossèrent  à  une  muraille ,  résolus  de  ven-- 
dre  leur  vie  aussi  cher  que  possible  :  et  les  An- 
glais ,  quittant  leurs  chevaux  ,  afin  de  combattre 
à  pied  comme  leurs  adversaires  »  s'avancèrent 
pour  les  attaquer.  La  supériorité  du  nombre  fut 
balancée  par  le  courage  du  désespoir  ;  et  le  prince 
qui,  de  sa  litière,  était  spectateur  du  combat, 
fut  si  émerveillé  des  prouesses  des  deux  par- 
tis, qu'il  offrit,  par  une  proclamation,  la  vie 
et  la  liberté  de  se  racheter  à  ceux  qui  voudraient 
se  rendre.  Les  survivants  acceptèrent  cette  grâce: 
la  ville  fut  pillée  et  réduite  en  cendres  (i  ). 

Le  lecteur  a  eu  souvent  l'occasion  d'admirer 
le  caractère  du  prince  noir.  Les  écrivains  con- 
temporains le  représentent  comme  le  miroir  de . 
la  chevalerie ,  le  premier  et  le  plus  grand  des 
héros.  Mais  le  massacre  de  Limoges  a  marqué 
sa  mémoire  d^une  tache  honteuse  et  sanglante. , 
Cet  exemple ,  au  milieu  de  mille  autres  sembla- 
bles ,  prouve  que  l'institution  de  la  chevalerie  eut 
moins  d'influence  sur  la  civilisation  de  la  race 


(i)Froi8s.  iv;  94 >  xoi«io6.  Murim.  Gont.  i25. 
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humaine  qu'on  ne  lui  en  a  souvent  attribué. 
Elle  donna  ,  il  est  vrai ,  quelques  ornements  ex- 
térieurs au  courage  :  elle  régla  les  lois  de  la  cour-» 
toisie  :  elle  grava  dans  les  âmes  les  principes, 
souvent  erronés,  de  l'honneur;  mais  les  passions 
exaltées  et  vindicatives  étaient  effectivement  à 
l'abri  de  son  contrôle  ;  et  les  chevaliers  les  plus 
accomplis  de  cette  époque  montrèrent  souvent 
un  penchant  à  la  férocité,  qui  ne  laissait  rien  à 
reprendre  à  celui  de  leurs  ancêtres  du  sixième 
siècle  (i).  Mais  la  carrière  militaire  du  prince 
était  actuellement  terminée.  Ce  dernier  effort  avait 
épuisé  sa  constitution  affaiblie  ;  et,  d'après  l'a- 
vis de  ses  .médecins ,  il  retourna  en  Angleterre , 
où ,  loin  de  la  cour  et  des  discussions  politiques, 
il  languit  pendant  six  années,  se  consolant  de 
l'obscurité  où  il  vivait,  dans  l'espoir  que:  son 
second  fils  Richard  (  l'aîné  était  mort  )  succè- . 
derait  à  la  couronne,  et  soutiendrait  le  renom, 
de  sa  famille. 

Toutes  les  grandes  opérations  militaires  des 
Anglais  ,  pendant  le  règne  d'Edouard ,  semblent 
avoir  été  conduites  sur  le  même  plan ,  celui  de 


(i)  Je  dois  ajouter  que  la  chevalerie  engendrait  et  nour- 
rissait un  soUTerain  mépris  pour  les  autres  ordres  de  la 
socîëtë.  Le  prince  noir  épargna  la  vie  des  chepoliers  qui 
défendirent  Limoges  contre  lui  ;  mais  il  ver^a  avec  plaisir 
le  sang  plus  commun  de  trois  mille  habitants  de  cette  cité , 
hommes f  femmes  et  enjanis  !  , 

IV.  II 
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pénétrer  dans  le  cœur  de  la  France  ,  et  de  déci- 
der des  succès  de  la  campagne  par  le  résultat 
d*une  bataille  générale.  Mais  la  politique  de  son 
rival  tendait  à  éviter  un  engagement  sérieux.  On 
permit  à  Robert  Knowles,  qui  commandait  une 
armée  anglaise,  de  traverser  à  volonté  la  Pi- 
cardie i  la  Champagne  et  la  Brie ,  d'aller  insulter 
la  capitale ,  et  de  revenir  dans  ses  quartiers 
d'hivetsur  les  frontières  de  la  Bretagne  (i).  Dani 
une  autre  occasion,  le  duc  de  Lancastre,  avec  une 
égale  facilité  9  conduisit  ses  troupes  à  travers  le 
centre  du  royaume,  par  la  Picardie ,  la  Champa- 
gne, la  Bourgogne  et  TAuvergne,  jusqu'à  la 
Guyenne  (a).  Mais  ces  expéditions ,  quoiqu'elles 
répandissent  de  grandes  calamités^  sur  les  mi^ 
sérables  habitants  des  campagnes ,  étaient  ac^ 
compagnées  de  grandes  pertes  ,  et  ne  laissaient 
aux  envahisseurs  aucun  avantage  permanent; 
tandis  que  les  Français  poursuivaient  avec  con- 
stance le  plan  fixe  de  démembrer  le  territoire 
anglais,  et  de  s'assurer  successivement  de  leurs 
conquêtes  par  des  forteresses  redoutables  et  des 
'  garnisons*  La  seule  action  importante  de  la  der- 
nière guerre  eut  lieu  entre  les  flottes  anglaise  et 
espagnole  dans  la  rade  de  la  Rochelle.  Quand 
Pierre ,  roi  de  Castille  9  tO;mba  sous  les  coup»  de 


(i)  Froi53.  II  f  C'  16 y  ao. 
(a)  Murim.  Goût.  laS. 
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«on  frère  illégîlîme ,  ses  deux  filles,  Constance 
et  Isabelle,  résidaient  en  Guyenne,  d'où  elles 
$e  rendirent  en  Angleterre ,  et  s'y  marièrent  à 
deux  flls  d'Edouard ,  Taînée  au  duc  de  Lâûcastre, 
là  sedondé  ati  comte  de  Cambridge (i).  Leduc 
pHt  immédiatement  les  armes  et  le  titre  de  roi 
de  Castille,  et  dori  Henri,  convaincu  que  la  sû- 
reté de  isa  coUronne  dépendait  du  succès  des 
Français,  entra  avec  satisfaction  dans  la  guerre 
(|u'îls  faisaient  aux  Anglais.  La  flotte  espagnole 
croisait  devant  la  Rochelle ,  pour  intercepter 
les  secours  qu'on  attendait  d'Angleterre ,  sous 
le  commandement  du  comte  de  Pembroke,  qui, 
durant  deux  jours ,  soutînt  une  lutte  inégale. 
(i3y2!,  lâ  juin.)  Leé  vaisseau*  de  l'ennemi  étaient  de 
plus  grand  modèle,  mieux  préparés  pour  l'action, 
et  pôftafîént  du  canon  ,  et  le  courage  des  Anglais 
ne  servit  qu'à  ajouter  &  détendue  de  leur  perte. 
Pas  un  bâtiment  n'échappa  :  leur  commandant 
fut  pris,  et  la  plupart  des  navires,  avec  la  ôaîsse 
niîlîtaîre,  coulèrent  à  fond  (^). 

Dans  l'année  i374>  l'Angleterre  ne  conservait 
de  ses  possessions  d'outre-mer  que  Calais ,  Bor- 


(i)  ïllles  étaient  toutes  deux  illégitime^;  mais  don  Pôdre , 
apréa^  la  mor$  de  leur  raére  Marîe  de  Padiikj'fifi  serment 
qu'elle  était  réellement  sa  femme ,  et  reconnut  ses  fiUes  pour 
ses  héritières.  Mariana,  xyii  ,  6. 

(a)  Froiss.  c.  34-36.  !VIurim.  Oont.  lat. 

II. 
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deaux,  Bayonne,  et  quelques  places  sur  la  Dor- 
dogne.  Edouard,  fatigué  de  cette  succession  de 
désastres,  obtint  une  trêve,  qui  fut  prolongée 
jusqu'à  sa  mort  par  courts  intervalles.  Le  pape* 
exhortait  continuellement  les  deux  rois  à  conver- 
tir la  trêve  en  paix  ;  mais  leurs  ressentiments 
étaient  trop  vifs ,  leurs  prétentions  trop  élevées 
pour  permettre  aucun  arrangement,  Charles  de- 
manda qxion  lui  rendit  Calais ,  et  qu'on  lui 
remboursât  les  sommes  avancées  comme  partie 
de  la  rançon  de  son  père  :  Edouard  repoussa  avec 
mépris  ces  conditions,  et  insista  pour  que  son- 
adversaire  renonçât  à  toute  prétention  à  la  suze-t 
raineté  de  la  Guyenne  (i). 

Selon  l'opinion  publique  ,  une  administrât  ion 
malheureuse  est  toujours  une  administration  in-r. 
capable.  Aussi  long-temps  que  le  roi  fut  envi- . 
ronné  delà  splendeur  de  la  victoire,  on  obéit  à 
ses  ordres  avec  empressement,  et   ses  besoins: 
étaient  promptement   satisfaits  par  des  sujets 
soumis  et  toujours  en  admiration.  Mais  quaïid  ; 
sa  bonne  fortune  commença  à  lui  manquer ,  ils 
critiquèrent  librement  les  mesures  de  son  gou- 
vernement ,  blâmèrent  ses  ministres ,  et ,  à  cha- 
que subside,  lui  arrachèrent  quelque  nouvelle 
concession.  Le  duc  de  Lancastre,  qui,  durant  la 
maladie  de  son  frère  aîné,  et  à  raison  de  l'âge 

Il  ^  I         ■  .M  ■  ■■  M  I  >  ■  ,  ,  ■  ,       11^,—^—^—^  ,  , 

•  (i)  Rym,  VII,  5i ,  53|68  5  100. 
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de  son  père,  arait  pris  les  rênes  de  radmlois- 
tratioD,  dcVint  Tobjet  de  la  haine  publique  :  et 
le  prince  de  Galles,  soit  qu'il  fût  jaloux  de  Tam- 
.bition  du  duc,  ou  qu'il  désapprouvât  réellement 
sa  conduite ,  prêta  son  nom  et  son  influence  à 
l'opposition  (i).  Le  parlement  (  il  fut  long-temps 
connu  du  peuple  sous  le  nom  de  bon  parlement) 
accompagna  Toctroi  d'un  subside,  d'une  re- 
montrance énergique ,  bien  que  respectueuse. 
(1376,28  avril.)  Les  communes,  par  la  bouche 
de  leur  orateur,  sir  Thomas  de  la  Mare,  réca- 
pitulèrent les  secours  abondants  que  le  roi  avait 
obtenus  de  son  peuple ,  et  les  sommes  immenses 
qu'il  avait  reçues  de  la  rançon  des  rois  de  France 
et  d'Ecosse  :  elles  affirmèrent  qu'il  était  de  leur 
conviction  que  ,  si  l'on  avait  administré  fidèle- 
ment le  revenu  royal ,  on  ne  serait  pas  dans  la 
nécessité  d'écraser  la  nation  par  de  nouveaux 
fardeaux  :  elles  donnèrent  à  entendre  que  l'ad- 
ministration existante  était  incapable  de  con* 
duire  les  affaires  publiques,  et  demandèrent  qu'on 
augmentât  le  conseil  de  dix  ou  douze  nouveaux 
membres.  Quoiqu'elles  ne  se  hasardassent  pas  à 


(i)  On  trouve  ce  fait  dans  le  continuateur  de  Murimutb,  au- 
teur contemporain.  (Quo  principe  extincto)  Protinus  extinc- 
tus  est  cum  eo  effectus  parliamenti.  Nam  illi  de  communitate, 
cuiu  quibus  ipse  tenebat,  non  sunt  talem  exitum  dicti  parlia- 
menti sortit! ,  qualem  pro  m.eliori  habuisse  sperabant.  p.  i54* 
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faire  mention  du  duc  lui-même,  elles  accusèrent 
plusieurs  de  ses  favoris  de  concussion,  de  la 
vente  de  eoncessions  illégales ,  de  lever  des  em- 
prunts à  leur  propre  profit ,  et  d'acheter  les  dettes  • 
du  roi  à  bas  prix  en  se  les  faisant  payer  au  com- 
plet par  le  trésor.  Le  lord  Latimer ,  chambellan, 
fut  chassé  du  conseil  pour  toujours ,  et  mis  en 
prison  :  le  lord  Nevil  fut  privé  de  tous  ses  emplois; 
et  Richard  Lyons,  Williams  Elys,  John  Peeche 
et  Adam  Bury ,  fermiers  des  droits  de  douane  et 
de  certains  monopoles,  furent  jetés  dans  les  fers  et 
livrés  k  la  merci  du  roi  (i),  La  personne  que  Ton 
poursuivit  ensuite  se  nommait  Alice  Perrers, 
femme  mariée,  d'une  beauté  et  d'un  esprit  distin- 
gués. Elle  avait  été  femme  de  chambre  de  la 
reine  Philippa;  et ,  après  la  mort  de  cette  prin- 
cesse ,  elle  acquit  un  ascendant  si  puissant 
sur  l'esprit  du  roi,  qu'elle  en  obtint  le  don  de 
tous  les  bijoux  qui  avaient  appartenu  à  sa  maî- 
tresse (2) ,  et  qu'il  lui  permit  de  disposer  des 
faveurs  royales.  Confiante  dans  son  pouvoir ,  elle  . 
affectait  de  mépriser  l'indignation  publique  ,  et 
elle  employait  son  influence  à  détourner  l'équi- 
table administration  de  la  justice  en  faveur  de 
ceux  qui  achetaient  sa  protection.  Pour  rabaisser 
la  présomption  de  cette  femme,  on  rendit  l'or- 


(i)  Rot.  Pari,  n,  Sia-Sag. 
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donnanee  suirante  :  «  Attendu  qu'on  s*est  plaint 
»  au  roi  que  des  femmes  ont  poursuivi  des  causes 
»et  actions  dans  les  cours  royales  ,  par  intérêt, 

•  et  pour  un  salaîi-e  et  des  récompenses ,  lesquelles 
»  choses  déplaisent  au  roi ,  le  roi  défend  que 

•  désormais  aucune  femme  en  agisse  ainsi,   et , 

»  en  particulier ,  Alice  Perrers ,   sous  peine  de  . 

•  confiscation  de  tout  ce  que  ladite  Alice  peut 
»  avoir  à  confisquer,  et  de  son  bannissement  du 

•  royaume  (1).  » 

Tandis  que  les  communes  travaillaient  ainsi  à' 
la  réforme  des  abus  ,  elles  perdirent  soudaine- 
ment leur  plus  ferme  défenseur,  par  la  mort  du 
prince  de  Galles  (2)  (8  juin.).  Elles  déplorèrent 
cet  événement  comme  un  malheur  national ,  et 
adressèrent  une  pétition  au  roi  pour  lui  deman- 
der de  présenter  au  parlement  le  seul  fils  si^r- 
vivant  du  prince ,  Richard  de  Bordeaux ,  qui  était 
dans  sa  dixième  année,  afin  qu'on  le  reçût  avec 
tout  rhonneur  dû  à  rhëritier  présomptif  de  la 
couronne.    La  requêfe  fut  accordée  (25 juin.). 


(i)  Riot.  Pari.  II,  529.  Murimuth  (p.  1 34)  dit  qu'on  prë- 
senta  une  pétition  tendant  à  Téloigner  de  la  personne  du  roi: 
Walsingham  répète  la  même  chose  (p.  1^9)9  et  plusieurs 
écrivains  modernes  disent  qu'on  Téloigna  effectivement. 
Mais  il  paraît,  d'après  les  archives,  qu'on  ne  fît  rien  déplus 
que  ce  qui  a  été  mentionné  ci-dessus. 

(a)  Il  mourut  à  Canterbury  et  fut  enterre*  dans  la  cathé- 
drale, où  l'on  peut  encore  voir  sa  tombe. 
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L'archevêque  de  Canterbury  présenta  le  jeune 
prince  aux  deux  chambres»  l'appelaptc  la  belle  et 
9  parfaite  image  de  son  père,  le  successeur  de  tous 
»ses  droits ,  et  l'héritier  présomptif  de  la  cou-, 
»  ronne.  »  Les  communes  le  reçurent  ayec  des  ac- 
clamations de  joie,  et  proposèrent  de  faire  une 
autre  pétition  pour  demander  qu'on  le  déclarât 
prince  de  Galleà  ;  mais  les  lords  réprimèrent  cet 
empressement ,  en  disant  que  la  concession  de 
pareils  honneurs  •  n'appartenait  ni  aux  prélats 
»  ni  aux  barons ,  en  parlement  ou  hors  du  par- 
slement,  mais  exclusivement  auéouverain,  qui 
»  exerçait  ordinairement  sa  prérogative  à  l'occa- 
»sion  de  quelque  grande  fête.  »  Us  promirent 
cependant  de  présenter  au  roi  le  vœu  des  com- 
munes, et  del'appuyer  de  toute  leur  influence  (i). 
La  puissance  du  «  bon  parlement  »  expira  avec 
le  prince  de  Galles ,  et  le  roi  refusa  désormais 
d'accueillir  ses  pétitions.  Après  la  dissolution  de 
ce  parlement ,  le  nouveau  conseil  des  douze  fut 
renvoyé  (a).  Le  duc  de  Lancastre  reprit  la  pre- 
mière place  dans  l'administration ,  et  ses  anciens 
partisans  rentrèrent  en  faveur.  Ils  assouvirent 
immédiatement  leur  vengeance  sur  leurs  accu- 


(i)  Rot.  Pari.  II  ,33o. 

(2)  On  dît  que  le  roi  avait  ëte'  irrita  de  la  conduite  opiniâ- 
tre du  comte  deWarwick,  Pun  de  ses  membres.  Muriin. 
Gon.  i35. 
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sateurs.  Sir  Thomas  de  la  Mare ,  l'orateur  du  bon 
parlement,  qui  leur  arait  nui  particolièrement , 
fut  arrêté  sous  de  faux  prétextes ,  et  emprisonné 
étroitement  dans  le  château  de  Newark  :  on  ac- 
cusa Wiliiam  de  Wickham,  le  e^bre évêque  de 
Winchester ,  de  plusieurs  concussions  ;  et ,  sans 
entendre  sa  défense,  Skipwith,  Tun  des  juges, le 
condamna  à  perdre  son  temporel,  et  à  n'appro* 
cher  que  de  vingt  milles  de  la  personne  du  roi. 
(27  janv,  1577.)  Dans  le  parlement  suivant,  la  ma- 
jorité des  envoyés  des  communes  se  composa  de 
créatures  du  duc  :  les  scheriffs ,  à  sa  requête,  les 
avaient  nommés  d*uue  manière  illégale;  et  sir. 
Thomas  Hungerford ,   son  intendant ,  remplit 
les  fonctions  d'orateur.  La  cour  toutefois  trouva 
qu'il  était  difficile  de  réduire  au  silence  les  mem* 
bres  qui  avaient  appartenu  au  dernier  parlement, 
et  qui  demandaient  le  jugement  ou  la  mise  en 
liberté  désir  Thomas  de  la  Mare  ;  ou  de  satisfaire 
les  prélats,  qui  requéraient  que  justice  fût  ren- 
due à  leur  collègue,  Tévêque  de  Winchester. 
Pour  intimider  ceux-ci,  le  duc  prit  la  défense 
de  Wycliffe ,  accusé  d'enseigner  des  dogmes  hé- 
térodoxes ;  et ,  comme  la  minorité  des  députés 
des  communes  était  soutenue  par  les  habitants 
de  Londres ,  il  fit  courir  le  bruit  qu'on  avait  le 
projet  de  supprimer  les  libertjés  de  la  cité.  Ac- 
compagné du  lord  Percy  ,  qu'il  avait  récemment 
créé  comte-maréchal,  il   assista  au  jugement 
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de  Wyclifié.  Mais  les  paroles  injuriéeses  qu*il 
adressa  à  Gourtena  j  9  érêque  de  Londres  ,  exci- 
tèrent une  grande  indignation,  et  Tauditoire,  se 
leyant  en  tumulte)  déclara  qu'il  protégerait  le 
prélat  au  péril  de  la  vie.  Le  lendemain  matin , 
la  populae  ese  rassembla,  démolit  l'hôtel  du  ma- 
réchal ,  pilla  le  palais  de  Savoie ,  qui  appar- 
tenait au  duc ,  renversa  ses  armes ,  comme  celles 
d'un  traître,  et  tua  un  ecclésiastique  qu'elle 
prit  par  mégarde  pour  lord  Percy.  L'évêque^ 
par  ses  prières,  parvint  à  obtenir  de  ces  hommes 
égarés  qu'ils  se  retirassent  chez  eux  ;  mais  le  duc 
ne  s'apaisa  point  par  leurs  offres  subséquentes 
de  soumission.  Le  maire  et  les  échevins  perdi-f 
reat  leurs  emplois,  dont  il  revêtit  à  l'instant 
ses  propres  créatures  (1). 

Les  séances  du  parlement  avaient  été  inter- 
rompues par  ce  tumulte.  Dès  qu'elles  furent  re* 
prises,  oh  vot^  une eapitation  d'un  shilling  par 
chaque  ecclésiastique  possédant  un  bénéfice, 
et  de  quatre  pences  par  individu ,  mâle  ou  fe- 
melle ,  au-dessus  de  quatorze  ans ,  les  mendiants 
seuls  exceptés  :  et ,  en  retour ,  le  roi  publia 
un  pardon  général  pour  tous  les  délits ,  négli- 
gences, méprises  et  erreurs  (2a  fëv.  ) ,  parceque  la 
cinquantième  année  de  son  règne  s'accomplis- 


(1)  Murim,  Cont.  iSS-iSj.  Wals.  190,  19^^^.  Stow,  273, 
275. 
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sait  9  et  qu'il  complétait  actuellement  gon  ju- 
bilé (1).  {^^Ur.)Le  jour  suivant,  les  communes 
prësentèreot  sept  bills  pour  la  révocation  de  ju- 
gements prononcés  dans  le  dernier  parlement; 
mais,  avant  qu'ils  fussent  revêtus  de  l'assentiment 
royal ,  un  message  du  roi  termina  la  session. 

Depuis  ce  temps ,  Edouard  vécut  obscurément 
à  Eltbam ,  abandonné  auxr  soins  ou  à  la  merci 
d'Alice  Perrers.  Comme  il  devenait  plus  faible 
de  jour  en  jour,  elle  se  rendit  avec  lui  d'Eltham 
à  Shene  ;  mais  elle  lui  laissa  ignorer  sa  fin  pro^ 
ohaine.  Le  matin  de  sa  mort ,  elle  ôta  l'anneau 
qu'il  portait  à  son  doigt,  et  partit.  Les  autres 
domestiques  pillèrent  séparément  le  palais  ;  mais 
un  prêtre,  qui  se  trouvait  présent  par  hasard  ,  se 
hâta  de  se  rendre  près  du  lit  du  monarque, 
l'avertit  de  sa  situation ,  et  l'exhorta  à  se  pré-- 
parer  à  paraître  devant  son  Créateur.  Edouard, 
qui  n'avait  que  les  forces  nécessaires  pour  le  re- 
mercier, prit  un  crucifix  dans  ses  mains ,  le  baisa, 
pleura  et  expira  (ai  juin.)  (2). 

(i)  On  dit,  dans  les  archives ,  que  c'était  alors  son  jubilé , 
la  cinquantième  année  de  son  régne  :  cependant  il  est  cer- 
tain que  sa  cinquantième  année  était  expirée  dans  le  mois 
précédent.  L'évéque  de  Winchester  fut  nominativement 
exclus  de  ce  pardon.  Rot.  Pari,  ii ,  364-  Toutefois,  par  l'in- 
fluence d'Alice  Perrers,  à  laquelle  il  fit  un  présent  considéra- 
ble, il  obtint  y  dans  le  mois  de  juin ,  la  restitution  de  son  tem- 
porel. Stow.  275.  Rym.  vxi,  i43. 

(a)  Walsâig.yiga.  # 
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Le  toi  avait  été  marié  à  Philippa  de  Hainaut, 
qui  mourut  en  iSôg,  et  fut  enterrée  à  West-* 
mioster.  £Ue  lui  donua  une  nombreuse  famille  » 
sept  fils  et  cinq  filles ,  dont  trois  fils  et  une  fille 
lui  survécurent*  Sa  mort  arriva  dans  la  soixante* 
cinquième  année  de  son  âge ,  et  la  cinquante- 
unième  de  son  règne. 

.  On  assure  qu'Edouard  était  supérieur  à  tous 
ses  prédécesseurs  par  ses  qualités  personnelles 
et  sa  force  d'esprit.  On  avait  donné  des  soins  plus 
qu'ordinaires  à  sou  éducation  :  et  non  seulement 
il  parlait  l'anglais  et  le  français ,  mais  il  enten- 
dait aussi  l'allemand  et  la  langue  latine.  Son  élo- 
cution  était  gracieuse ,  sa  conversation  intéres- 
sante, sa  contenance  imposante  et  agréable.  Il 
s'adonnait  beaucoup  aux  plaisirs  distingués  de  la 
chasse  et  de  la  fauconnerie  ;  mais  il  leur  préfé- 
rait l'exercice  plus  guerrier  du  tournoi  :  et  ses 
sujets ,  à  la  fin  de  ces  fêtes ,  faisaient  souvent 
retentir  les  airs  de  leurs  transports  de  joie» 
quand  ils  trouvaient  que  le  chevalier  inconnu 
dont  ils  venaient  d'admirer  les  prouesses,  était 
leur  souverain  (i).  Le  lecteur  a  pu  se  former  , 


(i)  Danâ  un  tournoi  qui  eut  lieu  à  Londres ,  le  roi  com- 
battit personnellement  le  maire ,  ses  deux  fils  aînés  les  sche- 
rifis,  et  deux  autres  de  ses  fils,  ainsi  que  plusieurs  nobles 
aldermen  de  la  cite.  Voyez  Carte.  Son  admiration  pour  la 
clMyalerie  le  porta  à  établir  Tordre  de  la  Jarretière,  vers  l'an- 
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dans  les  pages  qui  précèdent ,  une  idée  suffisant^ 
de  son  courage,  comme  guerrier,  et  de  ses  ta- 
lents, comme  général.  Les  victoires  étonnan- 
tes ,  qui  jetèrent  tant  de  gloire  sur  Tune  des 
époques  de  son  règne ,  paraissent  avoir  ébloui 
ses  sujets  ,  et  les  étrangers,  qui  le  placèrent  au 
premier  rang  des  conquérants  ;  mais  les  désas- 
tres qui  Tassaillirent  sur  la  fin  de  sa  vie,  ont 
fourni  la  preuve  que  son  aml)ition  était  plus 
grande  que  son  jugement.  Il  fut  enfin  convenu 
que  les  couronnes  de  France  et  d'Ecosse  étaient 
hors  de  sa  portée  :  mais  cela  n'arriva  que  lors- 
qu'il eut  épuisé  toutes  les  ressources  de  la  na- 
tion par  une  suite  d'efforts  gigantesques ,  tous 
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née  1349.  "^i  ^^*  probable  que  par  la  jarretière  il  voulait  faire 
alltfsion  à  l'union  'qui  dort  exister  entre  les  chevaliers ,  et 
que  la  devise  «Honni  soit  qui  mal. y. pense  v  ^vait  pour  but- 
d'avertir  chacun  d'eux  de  conserver  l'honneur  en  pensées 
conime  en  actions.  L'histoire ,  qui  rapporte,  qu'il  se  servit 
de  ces  mots  en  ramassant  la  jarretière  que  la  comtesse  d« 
Salisbury  avait  laissée  tomber  tandis  qu'elle  dansait,  est 
gëne'ralement  cçi^damnëe.  U  est  toutçibis  remarquable  que, 
bien  que  Benvolet,  moine  de  Glugny,  quand  il  fit,  dans 
l'anne'e  1457,  des  recherches  sur  l'origine  de  l'ordre  et  ses 
insignes,  n^ait  pu  se  procurer  à  cet  égard  aucutie  notion  cer- 
taine ,  il  trouva  pur to)it  une'tradition.  vague  mais  dominante 
qui  rapportait  aux  femmes  l'origine  de  cette  institution. 
Sunt  pïerique  nonmilli  autumantes  hune  ordinem  exordium 
sumpsisse  a  sexu  ir.aliebp.  Hearn's*-Whethanistcde,  p.  436 
etappend,  cxlv;  Hf^rpsfîels,  705. 
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infructueux.  Avant  sa  mort,  toutes  «es  con- 
quêtes, à  l'exception  de  Calais,  lui  étaient 
échappées  •'  la  plus  grande  partie  de  ses  posses- 
sions héréditaires  sur  le  continent  lui  avaient 
été  arrachées  par  un  rival  quil  méprisait  ja- 
dis :  et  le  monarque  qui,  dans  des  jours  plus 
heureux,  atrait  dicté  la  paix  de  Bretlgny,  sollr- 
cita  et  accepta  comme  une  grâce ,  une  suite  dé 
trêves  courtes  et  précaires. 

Quoique  les  expéditions  militaires  d'Edouard 
eussent  entraîné  dé  fortes  dépenses,  et  causé  une 
grande  effusion  de  sang,  elles  amenèrent,^ en  ré- 
sultat, des  avantages  qui  lï'âvaient  été  tii  t-echer-^' 
chés  ni  prévus  par  leur  auteur.  Les  dettes  ini- 
menses  contractées  par  le  roi ,  le  rendirent  plus 
dépendant  tle  ses  sujets^,  qui ,  tout  en  se  plaî- 
gnantamèremeut  du  fardeau  sans  cesse  croissant . 
des  imputa»  s'apurèrent,  par  le  sacrifice  tem*- 
pofair©  de  leur  argeiitf  des  bébéfices  durables 
pour  eux  et  leur  postérité..  A  peine  un  seul  dés 
abus  introduits  par  la  finesse   des  gens  dé  loi . 
féodaxix  ^  ou  par  rarrogatioe  de  la  suprématie^ 
féodale ,  resta-t-il  sans  remède  légal  et  puissant. 
Les  statuts  parlementaires  ne  furent  certaine- 
ment  pas  observée  fidèlen^ot  à  cette  époque. 
Mois  durant  ce  règne  de  cinquante  années ,  les 
comtnunes  réitérèrent  adnuelleinent  lés  tioêiùes 
plaintes  ;  le  roi  fit  annuellement  les  mêrnes  con- 
cessions :  et,  à/ la  longue^  par  le  seul  effet  de  ces 
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plaintes  et  de  ce»  concessions ,  sans  cesse  renou* 
Tclées ,  les  abus,  dans  beaucoup  de  cas  9  se  trou- 
Yèreni  consîdérf^bl^ment  mitigés ,  et  plusieurs 
totalement  réfortaéé; 

I.  Un  des  fardeaux  les  plus  intolérables  était 
celui  de  purveyance  ou  provisions  ,  qui,  malgré 
les  anciennes  oi^donnances  ,  continuait  à  peser 
cruellement  sur  le  peuple.  En  quelque  lieu  que 
le  roi  Toyageât ,  tous  les  chevaux ,  toutes  les  voi- 
tures ,  dans  un  rayon  de  plusieurs  milles  de  la 
route  9  étaient  mis  en  réquisition  pour  transpor- 
ter sa  suite,  qui  lïioutait  rarement  à  moins  de 
mille  personnes,  et^quî: dépassait  souvent  ce 
nombre.  Toutes  ces  personnes  logeaient  à  dis- 
crétion dans  le  voisinage ,  exigeaient  des  provi- 
sions des  habitants,  et,  darlis  beaucoup  d&  cas, 
détruisaient  de  gaieté  de  co^ur  ce  qu'elles  ne 
pouvaient  cofisômnier.  Le^  provisions  pour  la 
table  du  roi  et  sa  maison  se  faisaient  de 
la  même  manière  par  ses  officiers,  dans  tous  Iôs 
lieux  bu  il  s'ainêtait  :  on.  envoyait  déè  ordi*es 
aux  différents  comtés  pour  qu*on  eût  à  fournir 
les  lieux,  de  s«.résidence  habitueliierde  viande, 
blé  9.  fourrage,  et  de  tons;  téd  artides  néces*^ 
saires  à  la  nourriture  des  hommes  et  des  ani- 
maux: eft  toutes  lès  fois  qu'on  le  trouvait  com- 
mode,  on  saisissait  aussi  des .  prof isions  pour 
Tiisage  des  garnisons  royales ,  pour  les  expédi* 
tions  qui  faisaient  voile  pour  It  coûtibent ,  et 
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même  poiir  les  armées  stationoées  en  pa}'s  étran- 
ger. Ce  privilège  n'était  pas  limité  au  roi  ou  aux 
membres  de  sa  famille  :  les  grands  officiers  de 
rétat  se  Tarrogeaient ,  quoique  illégalement ,  et 
souvent  aussi  les  seigneurs ,  qui,  par  leur  puis* 
sance ,  se  croyaient  au-dessus  des  lois*  Originai-. 
rement ,  à  la  vérité ,  on  avait  arrêté  que ,  dans 
tous  les  cas,  les  propriétaires  recevraient  rentier. 
paiement  de  ce  qu'ils  fourniraient  ;  mats  des  frau-. 
des  et  des  extorsions  sans  nombre  étaient  prati- 
quées par  les  pourvoyeurs ,  qui  prenaient  tout  ce 
qui  leur  convenait,  fixaient  les  prix  eux-mêmes ,. 
et  en  considération  des  présents  qu'ils  recevaient , . 
allégeaient  les  uns  pour  surcharger  les  autres.  Il 
n'était  pas  facile  d'obtenir  le  paiement.  Le  tréso-' 
rier  de  la  maison  renvoyait  souvent  les  récla- 
inantsau  scheriff  du  comté,  et  le  scherijff  aux  of« 
ûciers  de  récbiquiei:  ;  toutes  les  réclamations 
étaient  assujetties  à  l'examen  le  plus  miQdtieux:  - 
on  employait  toute$  les  subtilités  légales  pour 
éluder  ou  retarder  le  paiement  ;  et  de  lassitude 
ou  de  dé$espoir,  le  créancier,  après  des  démar*^ 
ches  infructiieusQS  de  plusieurs  années ,  aban- 
donnait ses  demandes.  Edouard  répondait  à .' 
toutes  Içs  remontrances ,  qu'il  ne  voulait  pas 
céder  un  des  droits  les  plus  importants  de  la 
couronne  9  mais  qu'il  était  toujours  prêt  à  coû^  ' 
courir  à  toutes  les  mesures  qui  pourraient  ren- 
dre ce  fardeau  supportable  à  son  peuple.  Par 
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des  actes  successifs ,  on  arrêta  que  le  droit  de 
proTÎsioD  serait  limité  au  roi ,  à  la  reine  et  à 
l'héritier  du  trôae  :  qu'ils  se  fourniraieat  eux- 
mêmes  de  voitures  et  de  chevaux  :  que  les  per-* 
sonnes  de  leur  maison  seraient  logées  chez  les 
habitants  »  sur  des  billets  délivrés  par  les  officiers 
de  chaque  municipalité  :  que  toutes  les  contes-^ 
tations  relatives  au  prix  des  denrées ,  seraient 
décidées  par  le  constable  et  par  quatre  hommes 
assermentés  du  voisinage  :  que  le  paiement  des 
petites  sommes  se  ferait  dans  les  vingt  *  quatre 
heures ,  et  celui  des  plus  fortes ,  quatre  mois 
9près  la  livraison  :  que  toutes  les  infractions  à 
ces  ordonnances  seraient  de  la  compétence 
des  justices  de  paix  ;  et  qu'on  traiterait  tous 
les  délinquants  comme  des  voleurs  et  des  fé- 
lons,  suivant  la  nature  du  grief  (1).  C'est  ainsi 
qu'une  forte  barrière  fut  enfin  opposée  aux  con« 
eussions  et  extorsions  des  pourvoyeurs  :  mais 
les  deux  monarques  qui  se  succédèrent  con- 
servèrent ce  droit  en  lui-même  avec  obstina- 
tion, et  ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de. Char- 
les II,  trois  siècles  après  ^  qu'on  l'abolit  cooi- 
plètement  (2). 


(i)  Ces  abus  et  les  remèdes  qu'on  .y  apporta  sont  frëquem- 
ment  rapportés  dans  les  archives ,  ii>9>  ia>  i^o^  i6i  ^  i66» 
167,168,1(59,  171,  ao5,2a8,!n9,a6o,  269,519,446.  « 
.    (9}Charles  11 ,  12  >  c.  ai* 

IV-  12 
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IL  On  fit  beaucoup  aussi,  à  cette  époque,  pour 
débarrasser  radmiûistratioD  de  la  justice  des  abus 
lef  plus  révoltants  dont  elle  était  souillée.  On  a 
déjà  observé  que  les  cours  royales  avaient  été 
établies*  dans  l'origine  5  pour  l'avantage  du  mo* 
narque  beaucoup  plus  que  pour  celui  du  peuple» 
et  que  ses  officiers  agissaient  comme  s'ils  en 
étaient  pleinement  convaincus.  Ils  semblaient 
croire  que  dès  qu'ils  versaient  de  fortes  sommes 
d'argent  à  l'échiquier ,  il  leur  était  permis  de  s'en- 
richir avec  impunité,  eux  et  leurs  créatures, 
aux  dépens  des  plaideurs.  Les  registres  du  par- 
lement sont  couverts  de  plaintes  contre  leurs 
injustices  :  et  la  plupart  des  améliorations  dont 
on  jouit  maintenatit,  sont  dues  à  la  ténacité  que 
les  communes  mirent,  annuellement,  à  repro- 
duire leurs  remontrances.  Les  sheriffs ,  les  coro* 
ners  ou  procureurs  du  roi ,  les  officiers  chargés 
des  confiscations  et  aubaines,  étaient  armés  de 
pouvoirs  qui  les  rendaient  les  tyrans  de  leurs 
comtés  respectifs*  Des  ordonnances  répétées  éta- 
blii^nt  qu'on  choisirait  ces  magistrats  parmi  les 
riches  propriétaires  de  la  province ,  et  qu'ils  ne 
tiendraient  plus  désormais  leurs  emplois  en  fiefs 
pour  un  certain  nombre  d'années,  mais  qu'ils 
seraient  régulièrement  changés  à  l'expiration  de 
doute  mois;  ces  statuts  donnaient  à  la  personne 
grevée  la  faculté  de  citer  son  oppresseur»  sur  le 
pied  de  l'égalité,  devant  la  cour  de  justice,  et 
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lui  assuraient  une  garantie  pour  le  paiement 
des  dommages  et  intérêts  qu'on  pourrait  lui  ad- 
juger  (i).  On  augmenta  par  degrés  les  pouvoirs 
confiés  aux  conservateurs  de  la  paix  :  on  les  au*<> 
torisa  à  exiger  des  cautions  pour  la  bonne  con* 
duite  :  on  les  chai^ea  de  connaître  des  félonies 
et  délits,  et  de  les  constater  ;  et  on  leur  ordonna 
de  tenir  leurs  sessions  quatre  fois  Tan  (2).  Des 
punitions  sévères  atteignirent  les  «^nainteneurs 
•de  fausses  querelles,  »  c'est-à-dire  ceux  qui  ac<« 
cueillaient  des  dénonciations  sans  fondement , 
qui  subornaient  des  témoins  ou  s'arrangeaient 
pour  retarder  la  décision  des  affaires  en  litige. 
Afin  de  faire  cesser  les  plaintes  des  juges^  et  d'en 
éloigner  tout  motif  de  corruption,  on  augmenta 
convenablement  leur  salaire  (3)  :  pour  mettre 
un  frein  à  la  manière  de  procéder  dans  leurs 
cours ,  on  ordonna  que  toutes  les  informations 
seraient  faites  et  toutes  les  plaidoiries  entendues 
en  anglais,  au  lieu  de  l'être  en  français  (4)*  Cette 
amélioration  était  importante  :  les  parties ,  qui 
ignoraient  auparavant  ce  qu'on  disait  en  leur  fo* 


(i)Rot.  pari.  II,  i5  9  329,  261,  555. 

(&)St.  Edouard  m,  34,  c.  i.  Ed.  m,  36,  c.  12.  Rot.  pari,  n» 

8171. 

(5)Ibid.  1 1 ,  i4i*  Le  salaire  d'un  chef  de  justice  du  banc  du 
roi  était  de  40  l^v.  par  an  ;  celui  d'un  second  juge ,  4^  meures. 
Dugd.  Orig.  Jurtd.  xl. 

(4)  Ibid.  275. 
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veur  ou  contre  elles  ^  purent  alors  s'assurer  si 
leurs  intérêts  avaient  été  trahis  ou  défendus  :  et 
ce  qui  fut  encore  d'une  plus  grande  utilité  ,  c'est 
que  la  certitude  que  les  spectateurs  comprenaient 
le  langage  de  la  procédure,  coopéra  puissamment 
à  stimuler  la  fidélité  de  l'avocat  et  l'impartialité 
du  juge  (i). 

(Joe  autre  amélioration  ,  dont  les  habitants 
de  ces  royaumes  jouissent  encore  ,  fut  le  statut 
ftur  la  trahison ,  passé  dans  c  le  divin  parle- 
»ment  »  (on  nommait  ainsi  celui  de  i35i}.  La 
haute  trahison  est,  de  tous  les  crimes  civils, 
le  plus  odieux  devant  la  loi,  qui ,  pour  cette  rai« 
son ,  soumet  le  coupable  à  la  punition  la  plus 
sévère.  Cependant  ce  crime  était  défini  avec  tant 
de  négligence,  que  les  juges  prétendaient  au 
droit  de  créer  des  trahisons  par  interprétation; 
et  condamnaient,  comme  convaincues  de  ce  dé- 
lit, des  personnes  qui  n'étaient  réellement  cou- 
pable^que  de  félonie  ou  de  contraventions  légères. 
Ce  fut  ce  qui  arriva ,  en  l'année  i347>  à  un  che- 
valier du  Hertfordshire ,  qui  avait  enfermé  un 
homme  dans  son  château ,  et  l'avait  retenu  jus- 


(i)  On  ajouta  cependant  dans  l'acte  même,  que  bien  que 
les  causes  dussent  être  plaidees,  expliquées,  défendues, 
débattues  et  jugées  en  anglais,  elles  seraient  enregistrées  eu 
latin  dans  les  archives.  St.  55,  Edouard  m ,  St.  i ,  c.  i5.  On 
remarque  que  l'ouverture  du  parlement  suivant  se  fît  en 
anglais.  Rot.  pari,  i  i ,  2j5. 
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qu'à  ce  qu  il  eût  payé  une  rançon  de  quatr^yingt* 
dix  livres.  Cette  pratique  n'était  que  trop  com* 
mu  ne  à  cette  époque  :  il  fut  condamné  à  la  peine 
réservée  à  la  trahison ,  parcequ'il  avait  c  accroa-- 
»  ched,  »  c'est-à-dire  qu'il  s'était  arrogé  l'exercice 
d'un  pouvoir  appartenant  au  souverain.  Cette 
décision  produisit  une  alarme  générale  :  et  les 
communes  présentèrent ,  la  même  année ,  une 
pétition  par  laquelle  elles  demandèrent  que  le 
parlement  définit  l'acte  qui  constituait  un  en-r 
vahissement  de  pouvoir,  de  nature  à  priver  le 
seigneur  des  avantages  de  la  confiscation ,  et  le 
délinquant  du  bénéfice  de  clergie.  Une  réponse 
évasive  émana  du  trône  :  elle  disait  que  la  nature 
de  ces  actes  était  suffisamment  expliquée  par  les 
jugements  eux-mêmes.  Mais  les  communes  per- 
sistèrent  :  et ,  en  1 55 1 ,  lorsqu'elles  accordèrent 
un  subside,  elles  renouvelèrent  leur  pétition, 
et  arrachèrent  une  réponse  satisfaisante.  On 
détermina  que  la  trahison  serait  à  l'avenir  limi- 
tée à  sept  cas  :  la  tentative  ou  le  complot  de 
tuer  le  roi,  ou  sa  femme,  ou  leur  fils  aîné  et 
leur  héritier  :  le  viol  de  la  reine  ou  de  la  femme 
du  fils  du  roi  et  de  son  héritier,  ou  de  la  fille  aînée 
du  roi,  non  mariée  (i):  le  soulèvement,  les 


(i)    Pourquoi   la   législation    tenait -elle   autant  à   con-' 
server  Fhonneur  de  la  iilie  aînée  exclusivement,  et  cela 
seulement  tant  qu'elle  n'e'tait  point  mariée  ?  Probablement 
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armes  à  la  main ,  dans  Tintérieur  du  royaume , 
ou  l'alliance  atec  les  ennemis  étrangers  du  roi , 
ce  qui  devrait  être  prouvé  par  quelques  actes 
manifestes,  à  la  satisfaction  d'un  jury  compétent  : 
la  contrefaçon  du  grand  sceau  :  celle  de  la  mon- 
naie courante  du  royaume  :  et  l'assassinat  de 
certains  grands  officiers  de  l'état,  ou  des  juges 
royaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  ne 
doit  pas  toutefois  attribuer  cette  limitation  aux 
Tues  éclairées  de  la  législature.  Elle  fut  proba-^ 
blement  due  à  des  considérations  d'intérêt  in- 
dividuel. Pour  les  autres  délits ,  si  le  coupable 
perdait  ses  terres  par  la  confiscation ,  elles  re- 
tournaient au  seigneur  du  fief  dont  il  les  tenait  ; 
mais ,  dans  les  cas  de  haute  trahison ,  les  terres 
étaient  perdues  à  jamais  pour  le  seigneur,  et 
réunies  dès  ce  moment  à  la  couronne.  Il  était 
donc  de  l'intérêt  du  roi  de  donner  le  plus  d'ex- 
tension possible  à  la  loi  de  haute  trahison,  et 
de  celui  des  seigneurs  de  fiefs ,  de  la  renfermer 
dans  les  limites  les  plus  étroites  (i). 

III.  Le  peuple  commençait  à  apprécier  l'uti- 
lité de  la  fréquence  des  parlements  :  ces  assem- 


pour  que  le  roi  ne  perdît  pas  la  faculté  de  la  marier ,  et  par 
conséquent  le  subside  qu'il  avait  droit  d'exiger  de  ses  tenan- 
ciers dans  cette  occasion.  Il  ne  pouvait  demander  aucun 
subside  au  mariage  de  ses  plus  jeunes  filles, 
(i)  Rot. pari.  Il,  ^39. 
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blé«8  lui  offiraient  uM  pr<^tection  contre  VitïBO^ 
lenoeetles  extorsions  des  officiers  de  la  couronne, 
et  lui  obtenaient  de  son  souverain  la  confirma** 
tion  de  ses  libertés.  Elles  «  réparèrent  les  erreurs» 
«détruisirent  les  abus ,  et  commandèrent  Texér 
»eution  des  nouvelles  lois,  qui^  sans  leur  vigi-* 
»  lance 9  seraient  tombées  promptement  en  désué- 
*tude  (i)«  »  Durant  le  règne  du  père  du  roi,  leê 
«ordonnateurs»  avaient  arrêté  qu'on  tiendrait 
parlement  au  moins  une  fois  Tan  ;  mais  comme 
le  droit  de  ces  ordonnateurs  pouvait  être  mis 
en  doute ,  ce  règlement  fut  reproduit  pal*  Tauto^- 
rite  légitime ,  et  l'on  présenta  de  fréquentes  re** 
quêtes  afin  qu'il  fût  fidèlement  observé  (d).  Mais 
Edouard  n'attendait  pas  que  la  nécessité  suggérât 
de  pareils  avis  :  ses  besoins  l'obligeaient  à  deman- 
da perpétuellement  des  subsides  à  son  peuple  f 
et  il  rendit  plus  de  soixante-dix  ordonnances  de 
convocation  de  parlement ,  dans  les  cinquante 
années  de  son  règne. 

Gomme  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'histoire  de 
ces  assemblées  intéresse  les  Anglais,  je  dois  es- 
sayer de  décrire  la  forme  qu'elles  avaient  prise, 
et  la  manière  dont  elles  furent  conduites  durant 


(i)  Pur  mainlenance  de  dîlz  articles  et  estatutz»  et  redres- 
cer  diverses  mischlefs  et  grévances  que  viegnent  de  jour  en 
autre. — Faire  correctiousenroiaime  des^'erreuresetfauxteeê, 
si  nuls  j  soieut  trovez.  Rot.parl.  1 1  ,  oji ,  555. 

(2)  Edouard  m  >  4>  c*  ^^-  ^^^*  pari,  i  j,  271 ,  355. 


/ 
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cette  période.  Un  parlemeot  complet  était  com'^ 
posé  de  trois  états,  lé  clergé,  les  lords  et  les  commu» 
nés.  i""  Le  lecteur  doit  se  rappeler  que  les  digni- 
taires de  Téglise  étaient  sommés  de  paraître  en 
personne  9  les  chapitres  et  ordres  inférieurs ,  par 
leurs  représentants  ;  qu'ils  obéissaient  avec  répu- 
gnance ,  et  qu'ils  réussirent  enfin  à  obtenir  d'être 
exempts  de  cette  corvée.  On  ne  saurait  douter 
qu'aussi  long-temps  qu'ils  siégèrent  avec  les  lords 
et  les  communes ,  ils  ne  possédassent  une  auto- 
rité égale  à  celle  de  chacun  des  deux  autres 
états  (1),  et  il  ne  parait  pas  qu'ils  l'aient  perdue, 
même  lorsqu'ils  consentirent  à  changer  leur  pré- 
sence au  pariement  pour  leur  présence  dans  les 
synodes.  Ils  étaient  convoqués,  il  est  vrai,  par' 
l'archevêque,  mais  à  la  requête  du  roi ,  et  dans 
le  même  but  que  les  lords  et  les  communes. 
On  les  réunissait  pour  «traiter,  consulter  et  or- 
»  donner  de  toutes  les  matières  qui  leur  seraient 
«soumises  de  la  part  de  la  couronne,»  soit  par 
le  roi  en  personne ,  ou  par  les  commissaires 
royaux  ,  «  et  pour  donner  leurs  avis ,  aide ,  con- 
«sentement,  aux  mesures  qui  pourraient  être 


(i)  Ils  assistaient  ad  tractandum  cum  prasiatîs ,  inagnatt- 
bus  et  altîs  proceribus  regni  saper  negociîs,  pro  quîbus 
dictutn  pariiamentum  summonitum  fuit ,  et  ad  consentien- 
dum  hiis ,  que  in  eodem  parliamento  super  negociîs  illis 
contigerit  ordinarj.  Rot.  pari,  i ,  189. 
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•piises  pour  la  défen$6  ou  l'avaûtagd  de  Tégliâe 
«et  de  l'état  (i)*  >  CepcDdant,  comme  ils.occu^ 
paient  uoe  place  biea  distincte ,  ils  refusèrent 
d'intervenir  dans  les  objets  cifils ,  ils  communi- 
quèrent avec  le  roi  par  l'intermédiaire  des  prélats 
qui  composaient  la  chambre  des  lords  y  et  le  mot 
parlement  signifia  bientôt ,  dans  l'acception 
commune ,  les  deux  autres  Ordres  assemblés  par 
les  convocations  royales ,  pour  se  consulter  arec 
16  roi. .    . 

-  a!"  Le  second  état ,  «  les  grands  hommes  de  la 
•terre,  »  comme  ils  sont  toujours  désignés  dans 
les  registres  (2) ,  peut  être  divisé  en  trois  classes. 
La  première  comprenait  ceux  qui  dépendaient, 
par  baronnie,  de  la  couronne  ,  et  dont  les  an« 
oêtres  ou  les  prédécesseurs  avaient  été  invaria- 


(i)  Ad  tractandum ,  consulendum  et  ordinandum  super 
negociîs  praedictîs,  quœ  Yobîs  et  iliîâ  ibidem  plenius  ex 
parte  nostra  exponentur ,  et  suam  consilium  et  anxilium  im- 
pendenduin ,  necnon  ad  consentiendum  hiis ,  quse  tanc  pro 
defensîone  et  utîlitate  ecclesiœ  et  regni  utroramque,  favente 
Domino ,  contigerit  ordinari.  Rot.  pari.  1 1 ,  45o.  Ce  rappoi*t 
dit  que  le  clergé  a  quelquefois  fait  partie  du  parlement 
quoiqu'il  ait  siégé  réellement  en  synode ,  ce  qui  rend  difficile 
de  déterminer  è  quelle  époque  il  cessa  de  se  réunir  aux  lords 
et  aux  communes.  La  dernière  époque  à  laquelle  les  registres 
rapportent  sa  présence  remontent  À  i33!2 ,  lorsqu'il  refusa 
de  prendre  en  considération  l'un  des  objets  proposés  par  le 
roi ,  parcequ'il  n'avait  aucun  rapport  à  l'église.  Rot.  pari. 
1 1 ,  64. 

(3)  Les  grauntz  de  la  terre.  Rolls,  passim. 
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btetneat  convoqués  au  (parlement.  Ils  répondaieiit 
aux  grandt  barons  des  j^reaiiers  temps  :  et,  as 
étaieat  subdivisés  en  pairs  spirituels  et  tétopo* 
rois,  comprenant  tous  lesévèques^  les  comtes  » 
les  barons ,  plusieurs  abbés  et  quelques  prieurs* 
Dans  la  seconde  classe  se  trouvaient  les  ehcvm^« 
liers  bannerets,  hommes  riches  et  infiuentst 
que  le. roi  choisissait  pour  les  convoquer  à  dia« 
que  parlement  en  particulier.  €  est  une  question 
très  obscure  :  mais  il  me  semble  que  ces  4eux 
classes  possédaient  des  terres  par  tenure  de  ba- 
ronnie ,  et  que  la  grande  distinction  qui  existait 
entre  eux  >  consistait  en.  ce  que  les  lords  de  la 
première  classe  étaient  toujours  convoqués^  tznr 
dis  que  les  membres  de  la  seconde  ne  Tétaient 
que  par  occasion  (i).  On  doit  ajouter  à  ceux-ci 
les  juges  des  cours  du  roi  et  les  membres  ordi- 


■  I  ■  1 1  —»»»»»»»»■ 


(i)  Je  conçois  que  les  communes  les  aient  ainsî  désignes 
dans  une  pétition  où,  en  parlant  de  la  chambre  h«ute ,  des 
prélats,  des  comtes  et  des  barons >  elles  ajoutent  «  tieles  qui 
»  tiegnent  par  baronîe ,  et  quenx  sont  et  seront  somones  par 
u  brieyf,  «  Ibid.  ii,368.  Il  parait,  d'après  Prjnne  (Keg.  i,  aoa), 
que  plusieurs  n'avaient  été  convoqués  qn'une  seule  fois,  d'au* 
très  plus  souvent,  un  certain  nombre  pendant  tout  un  régne, 
et  d'autres  encore  pendant  toute  leur  vie.  Quand  les  convo-» 
cations  passaient  et  se  continuaient  à  leurs  héritiers ,  il  y  a 
lieu  de  cn>ire  que  ceux-ci  devenaient  barons  par  prescrip- 
tion. Ou  a  coucu  ridée  que  les  barons  sont  disiingués  dans 
les  registres  par  le  titre  de  seigneur  ou  de  sire,  et  Jes  banne* 
rets  par  celui  de  monsire  ;  mais  en  réalité  les  deux  titi^es  sont 
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naires  de  «on  oonseil,  dont  la  {urétenee  était 
requise  pour  lui  donner  des  avis  et  pour  pro» 
noncer  sur  les  points  de  droit  On  les  comptait 
parmi  les  grands  hommes ,  et  ils  paraissent  avoir^ 
à  cette  époque ,  délibéré ,  voté  et  donné  leur  as^ 
sentiment  avec  la  même  autorité  qu'aueun  de 
leurs  collègues  (  1  )% 

3*  Le  troisième  état,  les  petits  hommes  des  eemm. 
mwMs  (2),  < était  composé  de  deux  ordres,  les 
chevaliers  de  province  (shire)  et  les  représen«* 
tants  des  cités  et  des  bourgs.  Les  ehcTaliers  9  au 
nombre  de  soixante  et  quatorze(3),  avaient  droit 
au  respect  dû  à  leur  propre  ran|^ ,  et  au  rang  y 
aux  richesses  et  au  nombre  de  leurs  mancUif* 


toujoars  confondus.  C'est  ainsi  (Rot.  pari.  11 ,  61 }  que  nous 
trouvons  mons'  Henri  de  Beaumont ,  mons'  Henri  de  Percy, 
lesquels  quelques  lignes  après  sont  appelés  les  seigneurs  de 
Beaumont  et  de  Percj.  Voyez  aussi  p.  65 ,  68 ,  69,  1 10,  112, 
itS. 

(i)  Noos  les  trouvons  ainsi  nomm^  dans  les  comités  avec 
les  aulres  lords ( ibîd.  6i ,  1 13),  accordant  des  subsides  (  as* 
senti  et  accordé  par et  touz  les  justices  de  l'An- 
gleterre, p.  io3  )  mentioBnés  indistinctement  avec  les  autres 
dans  la  liste  des  pairs  présents  (  t,  i  iS  ) ,  et  donnant  leor  as* 
sentiment  avec  les  autres  lords  sur  les  pétitions  des  corn* 
munes,  p.  i54.  ^ 

(9)  Les  petits  de  la  commune.  Ihid.  104. 

(S)  D*abord  leur  nombre  n'était  pas  fi;cé.  Edouard  ne  re- 
quit en  i535  qu^un  représentant  de  chaque  province,  à  cause 
de  la  moisson  :  ut  homines  ab  ista  occupatione  autumnati , 
quo  minus  possumus,  retrahamus.  Brad.  i,  i58.  Cependant 
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tftîres.  Dans  toutes  les  contestations  STee  la  cou- 
enne «  ils  soutenaient  le  poids  du  combat,  et  le 
peuple  anglais  est  redeyable  à  leur  courage  et 
à  leur  persévérance,  de  la  meilleure  partie  de  ses 
libertés.  Ils  étaient  choisis  ou  censés  l'être  dans 
la  cour  du  comté  ;  mais  dès  Tinstant  que  leur 
importance  fut  connue ,  la  couronne  et  les  ba-. 
rons  les  plus  puissants  commencèrent  à  inter- 
venir aux  élections  »  et  cherchèrent  à  sédufre 
le  sheriffy  qui,  assuré  de  Timpunité,  désignait 
fréquemment  qui  bon  lui  semblait,  et  se  nom- 
mait  quelquefois  lui-même  de  sa  propre  autor 
rite  (i)*  Les  représentants  des  cités  et  des  bourgs 
étaient  des  habitants  établis,  choisis  par  leurs 
concitoyens  (2).  Leur  nombre  variait  annuelle- 
ment. La  couronne  était  satisfaite  pourvu  que 
rassemblée  fût  en  nombre  suffisant  :  et  les  she- 


en  1376  les  communes  soutinrent  que  chaque  comte  «  de 
droit  commun  (  de  commun  droit  du  roialm)  »  devait  en  en- 
voyer deux.  Rot.  pari,  u ,  368. 

(i)  Hot.  pari.  3io. 

(2)  Qui  deivont  eslire  de  eaux  meismes  tieles  qi  dlevpnt 
respondre  pur  eux.  Ibid.  66a,  On  sait  seulement ,  sur  la  fa- 
çon dont  se  faisaient  ces  élections  >  que  quelques  uns  des 
principaux  bourgeois  se  rendaient  à  la  cour  du  sheriff,  et  l'in- 
formaient qu'ils  avaient  choisi  deux  représentants  de  assensu 
totius  communitatis.  3  Pryune ,  sSj.  Cela  pouvait  signifier 
qu'ils  lui  annonçaient  le  choix  fait  par  tout  le  corps ,  ou  qu'ils 
avaient  été  revêtus  du  pouvoir  de  faire  le  choix  au  nom  de 
tout  le  corps. 
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riffs ,  quoique  soigneux  d'envoyer  ded  ordres  de 
convocation  aux  villes  les  plus  opulentes ,  ex- 
cluaient ou  admettaient  les  autres,  selon  leur 
propre  jugement  ou  leur  caprice  (i).  Cette  classe 
de  membres,  qui  consistait  entièrement  en 
marchands  et  artisans ,  était  un  objet  de  mépris 
pour  les  grands  hommes  de  la  terre*  £lle  avait  la 
sagesse  de  faire  cause  commune  avec  les  che-  ^ 
valiers  :  elle  leur  prêtait  l'appui  du  nombre  dans 
toutes  les  occasions  difficiles ,  et ,  sous  peu  d'an- 
nées, les  deux  ordres  furent  tellement  alliés,  que 
l'on  abolit  toutes  les  distinctions  qui  existaient 
entre  eux.  Leurs  députés  étaient  obligés ,  à  leur 
élection ,  de  donner  des  cautions  de  l'accomplis- 
sement de  leur  devoir  (â)  :  et  ils  avaient  droit,  à 
leur  retour  chez;  eux ,  à  un  salaire  pour  le  temps 
de  leur  service  (3).  Les  gages  d'un  chevalier  étaient 
de  quatre  shillings  par  jour,  ceux  d'un  citoyen 


(i)  Brady  sur  leg  bourgs^  3io. 

(3)  Yoyezce  qui  concerne  les  cautions  dans  Brady  9 1,  i53. 

(3)  Le  salaire  était  paye  par  les  mandataires,  et  devint  un 
sujet  de  CQntestation  dans  les  comtes.  II  était  conVenu  que 
les  seigneu^  de  manoirs  avec  leurs  tenanciers  ,  libres  et  en 
▼iUenage,  seraient  obligés  de  contribuer  k  ces  dépenses; 
mais  que  les  seigneurs  convoqués  au  parlement  par  ordon- 
nance ,  conjointement  avec  leurs  villains  ,  en  seraient 
exempts.  Les  francs  tenanciers  des  mêmes  seigneurs  récla* 
mérent  aussi  cette  exemption ,  et  le  reste  du  comté  s'opposa 
à  leur 'prétention.  Edouard  refusa  de  décider  la  question 
et  ordonna  qu'on  observerait  les  anciennes  coubimes.  Ryro. 
mai  f  f  34*  Rot.  pari.  11 ,  a5S  i  36S« 


OU  d*un  bourgeois  de  deux  (i).  De  là  il  l'ësultait 
que,  tandis  que  les  barons  lés  plus  riches  étaient 
empressés  d'entoyer  au  parlement  des  membres 
qdi  pussent  veiller  à  leurs  intérêts  (:a),  les  villes 
pauvres  cherchaient  à  s'affranchir  de  cet  hon- 
neur ,  afin  de  n'être  pas  obligées  d'en  supporter 
le  fardeau.  Il  existe  encore  plusieurs  pétitions 
présentées  à  Ce  sujet  (3). 

Le  parlement  était  rarement  ouvert  à  l'époque 
fixée  dans  les  convocations  :  mais  on  l'ajournait 
par  proclamation  jusqu'à  l'arrivée  de  la  majo- 
rité de  ses  membres  (4).  L'assemblée  se  réu- 


(i)  Rot.  pari.  258  »  44'  >  444* 

(a)  Ibïd.  I,  5î7. 

(5)  Ibid.  II 9  459*  B.yiii.  vi  f  S02  ,  SgS. 

(4)  £&  général  rassemblée  n'ëtait  pas  complète.  Quelques 
uns  de  ceux  qui  étaient ,  ou  pouvaient  être  convoqués , 
se  trouvaient  employés  dans  les  armées  ou  remplissaient 
des  missions  chez  l'étranger  :  l'âge  ou  les  maladies  en  rete-> 
naient  d'autres  chez  eux':  plusieurs  obtenaient  des  congés»  et 
les  lords  envoyaient  parfois  leurs  chargés  de  pouvoirs.  Dans 
lepurlement  convoqué  à  Garlisle ,  le  21  janvier  i3o7,  sur 
dix  comtes  »  un  se  fit  exempter  par  le  roi ,  et  un  autre  était 
absent  dans  le  pays  de  Galles.  Sur  soixante «seise  barons  et 
bannerets ,  le  roi  en  exempta  deux  9  les  joges  trois ,  «a  se 
trouvait  dans  le  pays  de  Galles,  et  deux  envoyèrent  leors 
proeureurs*  De  vingt  évéques»  un  reçut  nn congé,  dixe&r 
voyéreot  des  fondés  de  pouvoir.  De  qtMninte4iuit  i^bés , 
«n  se  fit  exempter ,  trente-deux  envoyèrent  des  fondée  de 
pouvoir,  et  deux  s'engagèrent  par  lettres  à  consentir  à  tout 
ce  qui  eeratt déterminée  Les  francs  tenancieri  du  Skropiliire, 
au  lieu  de  représentants,  envoyèrent  un  procureur,  ad 
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oitsait  de  très  grand  matin  (i)  9  ^i  prétence  du 
roi ,  ou ,  8Î  son  absence  était  inéfitable ,  en  celle 
du  régent ,  ou  d'un  commissaire  roja).  Un  des 
ministres  »  ordinairement  le  chancelier ,  adres- 
sait à  la  chambre  un  assez  long  discours  :  il 
exposait  la  nature  des  événements  qui  s'étaient 
succédé  depuis  la  dernière  session,  énumérait  les 
principaux  objets  soumis  à  ses  délibérations ,  et 
peignait,  sous  les  plus  viTCs  couleurs  ,  la  solli- 
citude du  roi  pour  la  paix  et  la  prospérité  de 
son  peuple  fidèle.  On  nommait  ensuite  deux 
comités  et  un  clerc  (  greffier  )  du  parlement  Le 
devoir  des  comités  était  d'examiner  et  de  choisir 
les  pétitions  qui  pouvaient  être  présentées  :  ce- 
lui du  clerc  d'enregistrer  les  actes  du  parlement 
et  de  publier  deux  proclamations  en  diverses 
parties  de  la  cité  et  des  faubourgs.  La  premièi*e 
défendait  à  toute  personne ,  A  l'exception  des 
officiers  du  roi  et  des  gardes  préposés  à  la  con- 
servation de  la  paix ,  de  porter  des  armes  pen-* 
daut  la  session  ;  réservant  toutefois  aux  comtes 


Miitioadiiiii  proeîsdem  hiiêy  quse  fi«ri  coiit{iig«reiit  in  Itto 
pftrllameiMo  «t  ad  faei endum  ulterios,  «te.  Rot.  pari,  i,  i8S« 
igi.  Le  ehaaealier  ekaminatt  les  pouvoirs  des  chargés  d*af- 
Aiires  et  des  procureurs ,  et  plaçait  les  noms  des  d^faillanti 
tfoos  tes  yeux  du  roi ,  qui  pouvait  les  punir  par  une  amende. 
IMd.  I)  SSo,  II)  146 ,  i47- 

(i)  A  l'heure  de  prime.  Ibid.  n ,  Sl6.  à,  huit  heures  du 
matin.  Ibid.  3s  z. 
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et  aux  barons  le  droit  de  garder  leur  épée  ,  ex- 
cepté dans  le  conseil ,  et  en  présence  du  roi.  La 
seconde  prohibait^  dans  le  voisinage  du  palais, 
toute  espèce  d'amusement  ou  de  jeu,  qui  pourrait 
en  interrompre  le  libre  accès  à  ceux  qui  avaient 
affaire  au  parlement  (i). 

L'opinion  que  les  différents  états  siégeaient 
et  votaient  ensemble  ne  dérive  en  aucune  façon 
du  langage  des  registres  (a).  Il  est  évident  que 
comme  leurs  concessions,  leurs  demandes  et 
leurs  intérêts  étaient  différents  ,  ils  délibéraient 
séparément  :  et  nous  trouvons  que  le  chancelier 
après  leur  avoir  proposé,  en  commun,  les  objets 
soumis  à  leur  examen ,  leur  assignait  différentes 
chambres ,  dans  lesquelles  ils  devaient  s'assem* 
bler  afin  de  préparer  leurs  réponses  et  de  pren- 
dre une  décision  sur  les  demandes  (3).  Le^rg^ 
portait  spécialement  son  attention  sur  les  affaires 
de  réglise  :  on  soumettait  aux  lords  les  intérêts 


(i)  Ibid.  Il,  136  ,  i35  et  passîm.  Ces  jeux  consistaient  â 
mettre  des  barres  à  travers  les  rues ,  à  faire  tomber  les  cha- 
perons ou  les  chapeaux  des  passants ,  k  s'en  saisir ,  etc.  Ibid. 

(si)  On  désigne  l'ai^nëe  l'SSg  comme  celle  où  s'effectua 
la  division  ,  époque  à  laquelle  les  communes  refusèrent 
d'accorder  le  même  subside  que .  les  lords  »  avant  d'avoir 
reçu  d'autres  instructions  de  leurs  commettants;  tnais  il  est 
évident  qu'à  cette  époque  même  on  délibérait  séparteent 
(  Rot.  pari.  II ,  104  )  :  et  nous  trouvons  qu'on  délibéï'ait  s^pa* 
rément  long-temps  auparavant.  Ibid.  64  p  69. 

(3)Ibid.  i36)  i65etpassim. 
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plus  élevés  de  l'état  ;  et  les  députés  des  com- 
munes étaient  employés  à  discuter  des  matières 
de  commerce  et  d'arts,  comme  plus  en  rapport 
ayec  leurs  habitudes  et  leur  condition.  Un 
long  espace  de  temps  s'écoula  avant  que  la 
couronne  requît  l'avis  de  ces  derniers  j  et 
quiand  Edouard  daigna  enfin  le  demander ,  ce 
ne  fut,  ainsi  que  la  suite  le  prouva,  que  pouip 
trouver  un  moyen  d'en  obtenir  de  l'argent.  Ils 
ne  pouvaient ,  observa-t-il  ensuite  ,  refuser  de 
l'aider  dans  l'exécution  des  plans  qu'il  avait 
formés  d'après  leur  avis.  Instruits  par  l'expé- 
rience ,  ils  déclinèrent  souvent  cet  honneur.  En 
i347  '  ^y^nt  requis  leur  opinion  ,  il  en  reçut  la 
réponse-  suivante  :  «  Très  redoutable  seigneur  , 
»  quant  à  votre  guerre ,  et  à  l'équipement  de  votre 
»  armée ,  nous  sommes  si  ignorants  et  si  sim- 
»ples,  que  nous  ne  pouvons  vous  donner  d'avis. 
»  Nous  prions,  en  conséquence,  votre  gracieuse 
»  seigneurie  de  nous  excuser,  et  d'ordonner,  de 
»  l'avis  des  grands  hommes  de  la  terre ,  et  des  sa* 
»ges  de  votre  conseil,  ce  que  vous  jugerez  cpn- 
»  venir  à  votre  honneur  et  à  l'honneur  de  votre 
»  royaume  :  et  nous  approuverons  ,  et  tiendrons 
»  comme  ferme  et  établi  tout  ce  qui  sera  ordonné 
«avec  votre  consentement  et  votre  agrément,  et 
•  celui  des  grands  hommes  susdits.  »  (i) 

a^—i— ^<— ^^— — ^— — — — —         -         ■  Il  p^i— ^1^— —  ^  I 

(i)Ibid.  iô5.  U  était  nécessaire  de  nommer  un  orateur 
IV.  i3 
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Dans  le  langage  du  temps ,  les  lois,  étaient 
censées  émanées  de  la  volonté  du  roi ,  sur  la  de*- 
mande  des  sujets.  Mais  il  paraît  qu'en  principe 
généralement  reconnu ,  aucun  des  trois  états 
ne  pouvait,  sans  son  consentement,  être  lié  par 
aucune  loi  rendue  à  la  prière  de  Tautre.  Le 
roi  appelait  devant  lui  les  membres  du  parle- 
ment avant  de  le  congédier  :  on  lisait  succes- 
sivement les  pétitions  du  clergé ,  des  lords  et 
des  communes»  et  Ton  faisait  les  réponses  dont 
on  était  préalablement  convenu  dans  le  conseil* 
Si  l'objet  de  la  pétition  ne  concernait  que  les  in- 
térêts du  corps  qui  l'adressait ,  le  consentement 
du  roi  semblait  suffisant  9  mais  si  quelque  chose 
dans  son  contenu  touchait  en  rien  aux  autres 
états ,  leur  agrément  devait  être  obtenu.  On  ne 
sait  pas  de  quelle  manière  ils  le  donnaient. 
Peut->étre  se  le  procurait*on  quelquefois  par  des 
communications  préalables  entre  les  différents 
corps  :  quelquefois  aussi  il  était  signifié  par  ac- 
clamation, en  présence  du  roi.  On  doit  observer 
cependant  que  le  clergé ,  résolu  à  s'abstenir 
de  toute  intervention  en  matières  séculières  ,  ne 
donnait  que  rarement,  et  peut-être  jamais,  son 

pour  donner  les  réponses  et  remettre  les  adresses.  On  a  dit 

que  sir  Thomas  Hungerford  ^tait  le  premier  porte  sur  le 

registre.  En  1377  n  il  avoist  les  paroles  pur  les  communes.  » 

Ibid.  374  ;  niais  je  trouve  sir  William  Trussel  nommé  au  r«» 

giilre  trente^quatre  ans  auparavant*  Ibid.  i36« 
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assentiment  aux  pétitions  des  lords  ou  des 
communes.  S'il  se  trouvait  lui-même  grevé, 
il  demandait  redressement  au  parlement  sui- 
vant (i),  , 

Le  principe  que  Ton  vient  de  rapporter  était 
l'arme  principale  dont  se  servaient  les  commu- 
nes dans  leurs  débats.  A  chaque  imposition  in- 
juste ,  à  chaque  ordonnance  oppressive ,  elles 
opposaient  l'argument  sans  réplique  ,  que  leur 
consentement  était  nécessaire  pour  les  rendre 
légales.  En  i346,  Edouard,  par  proclamation  , 
imposa  l'obligation  à  tous  propriétaires  de  biens- 
fonds  de  fournir  des  cavaliers  et  des  archers  en 
proportion  de  la  valeur  de  leurs  domaines  ,  et  il 
requit,  pour  le  même  objet,  une  certaine  somme 
d'argent  de  toutes  lés  cités  et  bourgs.  Les  com- 
munes présentèrent  une  pétition  contre  cette 
ordonnance ,  se  fondant  sur  ce  qu'elle  avait  été 
rendue  sans  leur  consentement.  Edouard  ré- 
pondit que  c'était  une  mesure  de  nécessité ,  et 


(i)  Les  deux  chambres  «étaient  souvent  côagëdiëes  à  des 
époques  différentes,  selon  qu'elles  avaient  terminé  leurs 
travaux  plus  ou  moins  prompteroent.  Quelquefois  on  ren- 
voyait les  chevaliers  des  comtés  ,  et  l'on  gardait  les  citoyens 
et  les  bourgeois.  Ibid.  64»  69,  5io.  La  forme  du  renvoi 
semble  indiquer  qu'ils  étaient  obligés  à  revenir  encore 
quand  on  les  appellerait.  Rot.  pari,  i ,  iSq.  Il  y  a  des  exem- 
ples qui  prouvent  qu'ils  ont  été  requis  de  siéger  uq«  seconde 
ibis.  Brad.i»  i5a,  157. 

i3. 
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qu'elle  avait  été  adoptée  de  l'avis  et  du  consen- 
tement des  lords.  Elles  reproduisirent  leur  pé- 
tition, et  se  servirent  du  même  argument. 
Le  roi  promit  que  cette  ordonnance  ne  forme- 
rait pas  un  précédent  pour  des  exactions  fu- 
tures. Les  cominuaes  ne  furent  nullement  satis- 
faites ;  mais  elles  adressèrent  remontrances  sur 
remontrances,  jusqu'à  ce  qu'enfin  Ton  arrêta 
que  les  ordonnances  de  cette  nature ,  publiées, 
sans  l'assentiment  général  du  parlement ,  se- 
raient regardées  comme  contraires  aux  libertés 
du  royaume  (i).  Dans  le  même  esprit ,  elles  de- 
mandèrent et  obtinrent  une  déclaration  qui  por- 
tait ,  qu'il  ne  serait  fait  droit  à  aucune  pétition 
du  clergé  ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  se  fût  assuré 
que  ses  demandes  n'étaient  pas  préjudiciables 
aux  droits  des  lords  et  des  communes  (2).  Mais 
quand  elles  exigèrent  en  outre  qu'aucuns  sta- 
tuts ou  ordonnances  ne  fussent  rendus  à  la  prière 
du  clergé ,  sans  l'avis  préalable  des  communes  , 
donnant  pour  raison,  que  le  clergé  n'observait 
àfucun  des  statuts  passés  sans  son  consentement, 
à  la  seule  réclamation  des  communes,  la  requête 
fut  repoussée  avec  un  refus  motivé  (3). 
Le  lecteur  ne  doit  pas  supposer  cependant 


(i)  Ibid.  160,  166,  170,  239. 

(a)  Ibid.  149. 

(3)  Ibid.  On  peut  inférer  de  là  que  le  clergé  donnait  quel- 


< 
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que  parcequc  la  demande  des  pétitionnaires  leur 
avait  été  accordée,  leur  objet  fùl  atteint.  Il  restait 
encore  beaucoup  à  faire.  Il  était  d'abord  néces- 
saire qu'elle  fut  rédigée  en  forme  de  statut  ou 
d'ordonnance  par  les  secrétaires  de  la  chancel- 
lerie (1) ,  et  renvoyée  ensuite  par  l'autorité  royale 
aux  juges  ,  aux  sclieriffs  .  aux  coroners  et  au- 
tres officiers  royaux.  Mais-  le  roi ,  satisfait  du 
subside  qu'il  avait  obtenu  ,  congédiait  le  parle- 
ment ,  et  s'occupait  fort  peu  des  requêtes  aux- 
quelles il  avait  fait  droit.  On  les  oubliait  quel- 
quefois entièrement  :  quelquefois  elles  étaient 
rédigées  en  statuts, et  n'étaient  jamais  publiées: 
souvent  elles  se  trouvaient  tellement  altérées 
dans  leurs  points  principaux  ,  qu'elles  n'attei- 
gnaient plus  le  mal  qu'elles  étaient  destinées  à 
détruire.  Pour  remédier  à  ces  abus ,  les  com- 
munes commencèrent  par  demander  que  leurs 
pétitions  les  plus  importantes  fussent  rédigées 
dans  la  forme  même  où  elles  étaient  présen- 
tées, et  publiées  pendant  la  session  du  parle- 


quefoîs  son  assentiment  aux  pétitions  des  communes;  mais  on 
n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  registres. 

(i)  On  faisait  une  distinction  entre  une  ordonnance  et  un 
statuts  La  première  paraît  avoir  été  conside'rëe  comme  une 
obligation  temporaire  ;  la  seconde ,  comme  une  obligation 
perpétuelle.  Un  grand  nombre  de  statuts  furent  d'abord 
présentés  comme  ordonnances,  en  essai  de  leur  utilité,  et 
ensuite  mis  sous  forme  de  statuts.  Ibid  262 ,  280. 
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ment ,  tn  présence  du  roi  et  devant  les  deux 
chambres.  Elles  pouvaient  alors  en  appeler  à 
eux  comme  d'actes  enregistrés;  et  si  les  offi- 
ciers royaux  ne  s  y  étaient  pas  conformés  ,  en 
demander  la  cause  à  la  session  suivante  (i).  Il 
ne  semble  pas,  d'après  les  registres,  qu'on  eût  fait 
aucune  réponse  à  cette  pétition  ,  quoiqu'il  soit 
évident  qu'on  s'en  fût  occupé.  Ce  n'était  qu'un 
remède  imparfait  :  et  les  communes  pouvaient 
se  plaindre  annuellement  que  bien  que  les  sta- 
tuts fussent  établis ,  on  ne  les  mettait  jamais 
à  exécution  (2).  Le  roi  réclamait  en  outre  le 
droit  de  les  amender  après  elles,  de  l'avis  de 
son  conseil  (3).  Mais  l'exercice  de  ce  droit 
fut  restreint  en  i354-  Les  ordonnances  relatives 
aux  étapes  et  marchés  furent  alors  confirmées 
en  parlement ,  et  l'on  décida  en  même  temps 
qu'aucun  changement  ou  addition  n'y  serait  fait 
à  l'avenir,  sans  l'assentiment  des  deux  cham- 
bres (4)- 

D'après  leur  position  dans  la  société ,  les  com- 
munes connaissaient  mieux  que  les  deux  autres 
états  les  besoins  de  la  nation ,  et  les  fardeaux 
dont  elle  se  plaignait;  et  tandis  qu'elles  s'occu* 


(i)Ibîd.  i65,  201. 

(a)Ibid.  a4*- 
(5)Ibid.  265  etpassîm, 

(4)  Ibid.  25;. 
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paient  à  préparer  de  nouveaux  statuts  »  ou  à 
solliciter  l'exécution  des  anciens»  les  lords,  sui- 
vant une  vieille  coutume ,  se  livraient  à  Texer- 
cice  de  leurs  devoirs  judiciaires  ,  conciliaient  les 
discussions  entre  leurs  propres  membres ,  exa- 
minaient les  causes  des  individus  qui  se  plai« 
gnaient  d'être  opprimés*  et  définissaient  les 
termes  de  la  loi  sur  lesquels  les  juges  n'osaient 
prononcer  de  leur  propre  autorité^dans  les  cours 
du  roi.  Le  nombre  de  pétitions  sur  ces  matières, 
présentées  dans  les  plus  anciens  parlements,  est 
énorme  :  il  paraît  cependant  y  avoir  eu  quelque 
relâche  vers  la  fin  du  règne  d'Edouard.  Mais  en 
1372  on  découvrît  une  singulière  espèce  de 
fraude.  Des  procureurs  et  des  avocats,  praticiens 
dans  les  cours  judiciaires ,  se  faisaient  nommer 
chevaliers  (députés)  des  comtés,  et  profitaient 
de  cette  occasion  pour  introduire  les  causes  de 
leurs  clients  parmi  les  pétitions  présentées  au 
roi  au  nom  de  la  chambre  basse.  Pour  corri- 
ger cet  abus ,  on  arrêta  qu'aucun  homme  de  loi 
praticien  ne  pourrait  être  nommé  chevalier  de 
la  province ,  et  que  ces  légistes ,  s'il  y  en  avait 
au  parlement ,  perdraient  leur  salaire  (i). 
■ » ■  »i       .  1 1.  I».  1 1—  I ■  Il I ■  I ji  .1 1 1      II  I   1 1 II    I  I -  »ii.   I  it, 

(1)  Ibid.  3 10.  Au  lieu  de  parlemeut,  le  roi  convoquait 
quelquefois  un  grand  conseil  composé  de  certains  prëlatt, 
barons  et  députes  des  communes.  On  y  procédait  comme  aux 
parlements  ;  mais  les  ordonnances  qu'ils  publiaient  n'e'taient 
point  considérées  comme  ayant  la  même  idrce  que  les  ordon 
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!¥•  Le  lecteur  doit  se  rappeler  la  concession 
que  la  fermeté  de  Tarchevêque  Wînchelsey,  et 
des  comtes  de  Hereford  et  de  Norfolk ,  arracha 
au  premier  Edouard ,  dans  un  moment  où  ce 
prince  avait  de  grands  besoins.  A  partir  de  cette 
époque,  toute  levée  de  subside  ou  de  taille,  pro- 
venant de  la  seule  autorité  du  souverain  ,  était 
devenue  illégale.  Aucun  de  ses  successeurs  ne 
fut  disposé  toutefois  à  reconnaître  un  statut 
qui  le  rendait  dépendant  de  la  volonté  de  ses 
sujets,  et  n'hésita  à  lever,  à  l'occasion,  des 
taxes,  au  mépris  de  ses  dispositions.  Mais  si  les 
guerres  du  troisième  Edouard  furent,  sous  plu- 
sieurs rapports ,  aussi  malheureuses  pour  les  in- 
digènes que  pour  les  étrangers,  elles  devinrent , 
sous  un  autre,  extrêmement  avantageuses  au 
peuple  anglais.  Elles  obligeaient  le  roi  à  solli- 
citer annuellement  un  secours  :  si ,  d'un  côté , 
la  défiance  avec  laquelle  les  deux  chambres 
voyaient  le  roi  réclamer  le  droit  d'imposer  .des 
taxes,  les  engageait  à  être  plus  généreuses  dans 
leurs  dons;  de  l'autre,  leur  libéralité  le  rendait 
moins  empressé  de  l'exercer  lui-même  :  et  c'est 

nances  ou  les  statuts  faits  en  parlements.  Dans  d'autres  cir- 
constances y  il  rëunissiiit  une  assemblée  de  marchands  ou  de 
marins  ,  et  publiait ,  d'après  leur  avis ,  des  ordonnances  qui 
devaient  être  observe'es  sous  peine  de  confiscation  ou  d'em- 
prisonnement. Ibid.  1 ,  455  j  II ,  107, 120,  4^6.  Rym.  v,  aSi, 
4o5,  548;  VI,  639* 
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ainsi  que,  durant  le  cours  d'un  long  règne^  s'éta- 
blit constanfiment  Tusage,  devenu  uu  droit,  par 
lequel  le  peuple  s'imposait  lui-même  ;  ce  qui  n'a- 
vait eu  lieu  jusqu'alors  qu'au  njoyen  d'une  loi. 
Edouard,  pour  faire  face* aux  énormes  dépenses 
de  ses  guerres ,  eut  recours  à  tous  les  expédients 
que  l'adresse  de  ses  ministres  put  trouver.  Quel- 
quefois il  mit  en  gage  les  joyaux  de  la  couronne  : 
il  arracha  fréquemment  des  emprunts  ou  des 
dons  forcés  aux  membres  les  plus  opulents  du 
clergé  (i)  :  il  saisit  une  fois  tout  l'étain  extrait 
des  mines,  pendant  l'année,  danslcCornwall,  en 
donnant  aux  propriétaires  des  sûretés  pour  le 
paiement  au  bout  de  deux  ans  {2).  Le  parlement 
n'est  intervenu  dans  aucune  de  ces  occasions  ; 
mais,  lorsqu'en  i332,  il  imposa  sur  toutes  les 
cités ,  bourgs  et  anciens  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  une  taxe  s'élevant  à  un  quinzième  des 
biens  meubles  et  à  un  dixième  des  revenus,  les 
deux  chambres  lui  accordèrent  un  subside  légal , 
à  condition  qu'il   supprimerait  cet  impôt  (3). 

(i)  Voyez,  pour  les  dons  forcés  de  quarante  shillings  à 
100  livres,  Rjm.  iv ,  543-553 ,  563.  Pour,  un  emprunt  forcé 
de  7000  liv.,  id.  y,  347*  Un  autre  de  deux  fois  cette  somme, 
id.  V  ,  491  >  492*  ^^  troisième,  id.  v,577,  588. 

(2)  Id.  V,  39.  Tous  ceux  qui  refusaient  ou  cachaient  leur 
étain  devaient,  d'après  l'ordonnance  ,  elre  considérés 
comme  rebelles  et  punis  par  l'emprisonnement  et  la  confis- 
cation. ' 

(3)  Rot.  pari.  11 ,  66,  44^ >  447* 
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11  renouvela,  en  i339,  la  maltôte,  cette  taxe 
sur  la  laine,  qui  avait  excité  des  cris  si  violents 
contre  la  tyrannie  de  son  grand- père.  Les  lords 
et  les  communes  adressèrent  des  j3étitîons  à  ce 
sujet,  parceque  cet  impôt  était  établi  sans  leur 
consentement,  et  Ton  arrêta  par  un  statut ,  qu'on 
ne  percevrait  à  l'avenir  que  l'ancien  droit  (l). 
Mais,  trois  ans  après,  Edouard  s'étant  assuré  de 
la  concurrence  des  lords ,  rassembla  un  conseil 
de  marchands ,  et  obtint  d'eux  un  don  de  qua- 
rante shillings  par  sac  de  laine  exporté.  Il  parait 
que  l'on  prétendit  que  ce  droit  ne  concernait  pas 
les  communes  ,  parceque  c'étaient  les  acheteurs 
étrangers  qui  le  payaient.  Mais  elles  saisirent  la 
première  occasion  de  faire  des  remontrances  , 
disant  que  cette  taxe  retombait  sur  le  vendeur, 
attendu  que  les  marchands  refusaient  d'en  don- 
ner le  prix  accoutumé,  augmenté  du  droit  addi- 
tionnel. Edouard  cependant  avait  pris  sa  réso- 
lution :  il  répondit  que  ce  secours  était  engagé  à 
ses  créanciers ,  et  devait  continuer  à  êtVe  perçu  ; 
mais  que,  comme  il  n'avait  été  accordé  que  pour 
deux  ans,  il  ne  le  renouvellerait  pas  (2).  Rien 


(1)  n>îd.  104»  io5.  Stat.  vol.  X.  App.  34* 

(a)  Il  fut  perçu  en  tout  pendant  cinq  ans^  de  i343  à 
1348.  Ibid.  161 ,  20f.  Dans  leur  don  de  la  dernière  année, 
les  communes  ajoutèrent,  comme  conditions,  que  ce  droit 
cesserait  entièrement  à  la  Saint-Michet,  et  qu'à  Tavcnir  au- 


pf 
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ne  put,  à  la  vérité,  l'engager  à  renoncer  en 
termes  précis  au  droit  qu'il  réclamait  Quand  il 
réroqua  la  taxe  dont  on  vient  de  parler,  il  pro- 
mit de  n'en  imposer  jamais  d'autre ,  excepté  dans 
la  forme  qui  avait  été  suivie  par  ses  ancêtres, 
et  comme  on  pouvait  l'établir  «  raisonnable- 
ment (i).  »  Peu  de  semaines  avant  sa  mort,  on 
lui  présenta  une  requête  tendante  à  ce  qu'aucu- 
nes charges  ou  subsides  communs  ne  fussent  im- 
posés sans  le  consentement  des  deux  chambres 
en  plein  parlement,  et  il  répondit  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  ramener  de  telles  impositions, 
à  moins  que  ce  ne  fût  dans  un  temps  de  très  grande 
nécessité  pour  la  défense  du  royaume,  et  lorsque 
cela  pourrait  être  raisonnablement  pratiqué  (2). 
La  plus  ancienne  méthode  de  lever  un  sub- 
side était  une  taille  sur  les  propriétés  mobiliai- 
res  (3),  variable  selon  les  circonstances,  d'un 
septième  à  un  trentième  :  et  il  est  intéressant 
d'observer  avec  quelle  rapidité  la  science  des 
taxes  se  perfectionna  sous  les  règnes  qui  suivi- 


cune  imposition ,  taxe  ou  charge  par  emprunt  ou  toute  antre 
Toîe ,  ne  serait  faite  par  le  conseil  prive  du  roi ,  sans  leur 
consentement  en  parlement.  Ibid. 

(i)  Ibid.  66. 

(2)  Ibid.  366. 

(5)  On  comprend  sous  le  nom  de  biens  meubles  ou  pro- 
priétés mobilia  ires,  les  terres  qui  ne  provenaient  ni  de  fiefs, 
ni  de  domaines  de  la  couronne.      (  Note  du  traducteur.) 


■ 
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• 

rcnt.  Jean  permit  à  tout  individu  d'affirmer 
par  serment  la  valeur  de  ses  propriétés;  et  les 
baillis  des  prélat?,  des  comtes  et  des  barons,  Taf- 
firmèrent  à  la  place  de  leurs  seigneurs.  Les  ser- 
ments étaient  reçus  parles  juges  ambulants,  qui, 
à  cet  effet,  allaient  régulièrement  de  canton 
en  canton  :  et  la  taxe  était  proportionnelle- 
ment répartie  par  les  scheriffs ,  d'après  les  listes 
et  rapports  fournis  par  ces  juges.  Henri  III  força 
tout  homme  à  affirmer  non  seulement  la  valeur 
de  son  propre  mobilier,  mais  encore  celle  des 
propriétés  meubles  appartenant  à  ses  deux  plus 
proches  voisins  (i)  :  et  si  l'un  d'eux  différait 
d'opinion,  un  jury,  composé  de  douze  prud'- 
hommes du  comté ,  était  chargé  de  rechercher 
la  vérité.  Les  commissaires  ne  jugeaient  pas  eux- 
mêmes,  c'étaient  quatre  chevaliers  nommés  par 
les  juges  :  et  ils  étaient  chargés  de  s'informer 
de  la  valeur  de  chaque  objet ,  les  seuls  ornements 
d'église  exceptés,  livres,  chevaux,  armes,  or,  ar- 
gent, bijoux,  meubles  meublants,  contenu  du 


(i)  Une  inslîtutîon  de  cette  nature  mettrait  de  dos  jours 
le  feu  dan$  les  parties  les  plus  paisibles  des  campagnes  civi- 
lisées ;  les  discussions  individuelles  qu'elle  amènerait  ne  tar- 
deraient pas  à  se  changer  en  guerre  civile.  Nécessairement, 
elle  créait  entre  les  familles  rivales  des  querelles  qui  ne  de- 
vaient jamais  s'éteindre.  On  voit,  au  reste, les  tristes  fruits  de 
ces  mesures  inconsidérées  dans  les  troubles  qui  éclatèrent 
bientôt  dans  la  Grande-Bretagne.     {Note  du  traducteur,) 
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cellier  et  du  garde-manger,  foin  et  fourrage  pour 
l'usage  particulier.  Sous  les  Edouards ,  les  com- 
missaires furent  immédiatement  nommés  par  la 
couronne.  Ils  appelaient  devant  eux  les  princi- 
paux habitants  de  chaque  corps  de  commune, 
et  leur  faisaient  prêter  serment  de  s'informer  de 
la  valeur  des  meubles  possédés  par  chaque  chef 
de  fa^mille  au  jour  mentionné  dans  l'acte,  géné- 
ralement,-celui  de  la  fête  de  Saint-Michel.  Par 
mobilier,  ils  He  devaient  pas  seulement  entendre 
le  blé,  les  bestiaux  et  les  marchandises,  mais 
l'argent  monnayé,  le  chauffage,  les  meubles  et 
les  effets  d'habillement  :  et  si  quelques  uns  de 
ces  articles  avaient  été  vendus,  emportés,  ou  dé- 
truits depuis  le  jour  désigné,  ils  devaient  les  com- 
prendre dans  le  total.  On  y  faisait. quelques  ex- 
ceptîons.Les  chevaliers  et  les  écuyers  ne  portaient 
pas  sur  l'état  leurs  armures,  leurs  chevaux  ou 
équipements,  leur  vaisselle  d'or>  d'argent  ou  de 
cuivre,  les  vêtements  et  joyaux  ni  ceux  qui 
appartenaient  à  leurs  femmes  :  et,  quant  aux 
personnes  d'un  rang  inférieur,  on  exemptait  du 
paiement  un  habillement  complet  pour  le  mari, 
un  autre  pour  la  femme,  un  lit,  une  bague,  une 
agrafe  d'or  ou  d'argent ,  une  ceinture ,  ou  un 
cordon  de  soie  pour  l'usage  journalier,  et. une 
coupe  d'argent  ou  de  porcelaine.  Il  est  évident 
que,  dans  ces  recherches,  comme  les  tentations 
étaient  grandes ,  il  y  avait  aussi  des  moyens  de 
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8  arrangen  Mais  Fadresse  des  commissaires  te* 
nait  pied  à  tous  les  artifices  des  délinquants  : 
réchiquier  faisait  chaque  année  de  nouveaux 
règlements  :  et  quelquefois ,  dans  une  courte 
période ,  le  montant  des  taxe^  de  la  même  mu- 
nicipalité était  presque  doublé  (  i  ).  Le  mal , 
toujours  croissant,  occasiona  un  grand  nombre 


(i)  Rot.  pari,  z,  227,  239,  2242,  4^0,  4^'  >  i'  >  447*  ^^ 
rëpartîtions  pour  le  bourg  de  Colchester,  dans  les  annëes 
1296  et  i5oi ,  existent  encore.  (Ibid.i,  228-^38  ,  243-265.) 
Le  lecteur  verra  combien  les  commissaires  étaient  devenus 
experts  dans  le  court  espace  de  cinq  ans.  L'exemple  suivant 
tst  pris  au  hasard ,  mais  la  même  différence  existe  partout. 
Valeur  du  mobilier  de  William  Miller  : 


A  la  Saint-Michel,  1296. 


A.     dL 


I  Quarter  de  froment 3    6 

I  Quarter  d'avoine 1     1» 

I  Jeunecochon a    » 
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sfa.  d. 

Areent  monnayé.  i3  4 

I  Agrafe  d'argent.  »  9 

X  Baguer  z  » 

1  Habillement  complet.  10  » 
I  Lit. 
1  Nappe. 
I  Serviette. 
I  Pot  de  cuivre. 
I  Plat  de  cuivre. 
X  Coupe  de  cuivre. 
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Chenets. 
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de  remontrances.  Le  peuplese  plaignit  de  ce  que 
les  collecteurs  entraient  dans  leurs  maisons» 
et  faisaient  des  recherches  dans  tous  les  ap-* 
partements  (  1)  :  de  ce  qu'ils  trompaient  le  roi ,  et 
recelaient  des  présents  de  quelques  uns  pour 
les  épargner ,  tandis  que  par  humeur  ou  res- 
sentiment ils  en  surchargeaient  d'autres.  En 
i3349  le  parlement  ayant  accordé  un  dixième, 
payable  par  les  cités  9  les  boprgs  et  les  anciens 
domaines ,  avec  un  quinzième  que.  devait  donner 
le  reste  du  royaume  »  Edouard ,  pour  éloigner 
toutes  les  causes  de  mécontentement ,,  nomma 
des  commissaires  dans  chaque  comté,  avec  pou- 
voir de  composer,  pour  une  certaine  somme»  avec 
les  municipalités  et  corps  de  villes.  Cet  arran- 
gement satisfit  généralement.  Dans  lès  années 
suivantes,  les  subsides  furent  calculés  d'après  le 
taux  des  compositions  de  i334  9  ^t  les  différentes 
quotes ,  levées  au  moyen  des  répartitions  parti- 
culières que  les  habitants  firent  eux-mêmes  (»). 
Mais,  indépendamment  des  taili^s ,  les  finan^ 


(i)  Les  procès  verbaux  spécifient  avec  soin  les  chambres 
dans  lesquelles  les  articles  étalent  inventories.  Ibid. 

(2)  Ibid.  IX ,  447  )  44^*  ^^^^  s'arrangea  en  insérant ,  dans 
toutes  les  concessions  suivantes  de  subsides,  la  condition 
qu'ils  seraient  levés  de  la  mémo  manière  que  le  précédent  et 
sans  augmentation.»  Â  lever  en  la  manère  comme  la  darreine 
9  quinzismes  fuist  levée  et  ne  mye  en  autre  manère.  >»  Ibid. 
148.  Saunsnul  encresce.  Ibid.  159. 
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cîcrs  du  siècle  avaient  découvert  plusieurs  autres 
moyens  de  lever  de  l'argent.  Le  droit  sur  l'ex- 
portation de  la  laine  et  des  cuirs  fournissait  une 
source  abondante  de  revenu.  D'après  une  ancienne 
coutume^  les  officiers  du  roi  levaient  dans  tous  les 
ports  d'embarcation  un  demi-marc  sur  chaque 
sac  de  laine ,  la  même  somme  sur  trois  cents 
peaux  avec  lalàjne^et  un  marcparlastde  cuirs(i). 
Mais  Edouard,  par  l'illégale  imposition  de  la  mat- 
tôte ,  avait  prouvé  que  ces  articles  pouvaient  sup- 
porter une  augmentation  considérable  de  droit, 
qui  devait  tomber,  à  ce  qu'on  disait ,  non  sur  le 
marchand  du  pays ,  mais  sur  le  consommateur 
étranger  :  et  lorsque  la  seconde  guerre  avec  la 
France  nécessita  des  efforts  extraordinaires ,  le 
droit  de  douane  fut  annuellement  élevé  par  l'au- 
torité parlementaire ,  à  tel  point  que ,  dans  le 
cours  de  sept  années  ,  il  atteignit  le  taux  de  cin- 
quante shillings  par  sac  de  laine ,  le  même  taux 
pour  deux  cent  quarante  peaux  en  laine,  et 
cinq  livres  et  un  marc  par  last  de  cuirs  (2).  Le 


(i)  Pour  donner  un  avantage  aux  marchands  anglais  sur 
les  étrangers,  partout  où  les  premiers  payaient  un  marc ,  les 
autres  payaient  une  livre.  Ibid.  373. 

(2)  Les  étrangers ,  au  lieu  de  2  liv.  zo  sh. ,  payaient  3  liv. 
6  s.  8  d.  ;  et  au  lieu  de  5  liv.  i3  s.  4  d. ,  la  somme  de  6  liv. 
6  s.  8  d.  (Ib.  3oo).  Le  sac  de  laine  contenait  26 pierres  (stone) 
ou  364  liv.  (Ibid.  182).  Il  y  avait  des  différences  pour  le  prix 
et  la  qualité.  En  i343,  le  parlement  éleva  le  prix  de  5o  pour 
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roi  recevait  en  outre  les  droits  connus  par  la 
suite  sous  la  dénomination  de  tonnage  et  de  pon- 
dage  (droit  de  balance);  il  était  de  deux  shillings 
par  chaque  tonneau  devin  importé,  et  de  six 
pences  (  six  sous  )  par  chaque  livre  de  marchan- 
dises importées  ou  exportées.  On  accorda  ces 
droits  à  condition  que  le  roi  tiendrait  toujours 
une  flotte  à  la  mer  pour  protéger  le  commerce  ; 
et,  d'abord,  il  fut  voté  d'année  en  année,  non  par 
les  deux  chambres  du  parlement,  mais  parles  ci- 
toyens et  les  bourgeois,  qui  seuls  étaient  intéres- 
sés dans  Jes  affaires  de  commerce  (1).  Cependant 
on  s'aperçut  bientôt  que  les  nouveaux  droits,  en 
ce  qui  regardait  les  importations ,  étaient  payés 
en  réalité  par  les  consommateurs  :  et  les  lords  et 
les  communes,  au  lieu  de  s'en  plaindre ,  comme 
ils  l'avaient  fait  à  l'égard  de  la  maltôte ,  les  ren- 
dirent légaux,  en  les  accordant  eux-mêmes  (2). 
En  1371  le  clergé  vota  pour  le  roi  un  subside  de 
cinquante  mille  livres ,  qui  devait  être  levé  sur 


cent ,  quand  la  meilleure  laine  ou  celle  du  Shropshîre  et  d« 
Lincoln,  se  vendait  i4  marcs  le  sac^  le  droit  non  compris,  et 
la  plus  commune,  ou  celle,  du  Cornwall ,  seulement  4 marcs. 
Ibid.  z58.  Il  parait  de  là  qu'il  y  a  une  erreur  dans  restitua- 
tion  du  mobilier  de  William  Miller ,  dont  on  a  fait  mention 
auparavant.  Probablement  qu'au  lieu  d'une  livre,  nous  de- 
vrions lire  une  pierre ,  petra  non  libra. 

(x)Ibid.3io. 

(3)  Ibid.  317. 
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ses  bénéfices  :  et  les  laïques  une  somme  égale,  i 
percevoir  par  une  répartition  sur  les  différentes 
paroisses.  En  évaluant  le  nombre  des  paroisses  à 
quarante-cinq  mille  ,  on  calcula  que  la  charge  de 
chacune  d'elles  monterait  à  la  somme  de  vingt-> 
deux  shillings  et  trois  sous.  On  congédia  le  par- 
lement; mais  quand  les  listes  furent  faites,  il  se 
trouva  que  le  nombre  des  paroisses  n'excédait 
pas  huit  mille  six  cents,  et  que  la  somme  levée 
ne  dépasserait  pas  dix  mille  livres.  Pour  réparer 
Terreur,  le  roi  convoqua  un  grand  conseil,  com- 
posé d'un  certain  nombre  de  lords  et  de  prélats  , 
et  d'un  membre  sur  deux  de  ceux  qui  avaient  siégé 
dans  le  dernier  parlement  comme  représentants 
de  chaque  comté  ,  cité  et  bourg.  Dans  les  ordon- 
nances publiées  à  cette  occasion  ,  il  nomma  les 
personnes  dont  fa  présence  était  requise ,  et  il 
observa  que  s'il  n^assemblait  pas  un  parlement 
complet ,  c'était  pour  soulager  son  peuple  d'une 
partie  de  cette  dépense  extraordinaire.  Ce  con- 
seil s'arrogea  cependant  toute  l'autorité  d'un  par- 
lement légitime.  On  examina  les  rapports  des 
évêques  e^des  scheriffs  :  on  fitun  nouveau  calcul: 
on  éleva  la  taxe  à  cent  seize  shillings  par  pa- 
roisse ;  les  chevaliers  des  provinces  nommèrent 
des  collecteurs  ;  et  l'on  créa  des  intendants  pour 
surveiller  leurs  opérations  (i).  Il  est  singulier 


«MM^imb*.mMM 


(i}Rot«  Pari.  zi|  3o4.Bradj,  i,  i6i. 
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qu'une  assemblée  composée  des  personnes  les 
plus  intelligentes  du  royaume  ait  pu  adopter  un 
calcul  aussi  erroné  :  mais  ce  fait  nous  apprend  à 
douter  de  l'exactitude  de  ce  qu'elles  ont  avancé 
dans  d'autres  circonstances  ,  relativement  à  Tac- 
croissemeut  excessif  de  l'opulence  du  clergé,  et 
aux  sommes  énormes  que  l'on  dit  avoir  été  tirées 
d'Angleterre  par  la  cour  de  Rome. 

Par  ces  expédients  et  d'autres  de  même  na- 
ture, le  roi  parvint  à  soutenir  les  armées  qui 
f  urent  si  long-temps  la  terreur  de  la  France ,  et 
qcMi  élevèrent  à  un  si  haut  degré  la  réputation 
ncû^Utaire  de  la  nation.  La  constitution  féodale  t 
teille  que  l'avait  établie  le  premier  Guillaume  » 
était"  convenable  au  projet  de  défense ,  mais  dé- 
favorà^ble  à  celui  de  conquête.  Le  roi  pouvait  à 
la.vérité  appeler  sous  son  étendard  toute  la  popu* 
lation  iu  pays ,  mais  l'exercice  de  ce  droit  n'était 
légal  qu'à  raison  du  dangerpressant  d'uneinvasiont 
il  pouvait  obliger  ses  tenanciers  à  le  suivre  dani 
une  guerre  étrangère,  avec  un  nombre  d'hommes 
de  cavalerie  proportionné  à  celui  des  fiefs  de  che* 
valier  qu'ils  tenaient  de  la  couronne  ;  mais  l'obli- 
gation  de  ce  service  était  limitée  à  quarante  jours, 
espace  de  temps  trop  court  pour  des  opérations 
que  r^n  devait  conduire  sur  une  grande  échelle, 
et  dam  des  contrées  éloignées.  C'est  pour  cela  que     ^Êt 
les  anciens  rois,  dans  leurs  guerres  en  France, 
préféraient  des  secours  pécuniaires  i  la  présence 
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personnelle  ,  afin  de  lerer  des  armées  soldées 
d'aventuriers  anglais  et  étrangers.  La  passion  des 
croisades  donna  une  plus  forte  extension  à  ce 
système ,  qui  se  restreignit  de  nouveau  lorsque 
la  couronne  s'ajppauvrit  sous  Richard ,  Jean  et 
Henri  IlL  Les  Édouards  paraissent  n'avoir  «uivi 
aucun  plan  uniforme  ^  mais  ils  levaient  leurs 
armées  comme  les  circonstances  le  leur  suggé* 
raient.  Quelquefois  ils  prenaient  l'avis  de  leur 
parlement;  souvent  ils  s'en  passaient.  En  cer- 
tains cas,  ils  envoyaient  des  lettres  à  leurs  tènan*;  • 
ciers  militaires ,  sollicitant  leurs  services  comn)\e 
une  faveur,  et  non  comme  un  devoir;  et  J;le« 
priant  de  mettre  sur  pied  toutes  lès  forces  qur'ils 
pourraient  lever  (i).  En  d'autres  occasions,  il^îi  les 
sommaient  de  rejoindre  l'étendard  royal  jA  cer- 
tain jour,  sous  des  peines  déterminées  [contre 
ceux  qui  n'obéiraient  pas.  Les  ordres  étaieitt  con- 
fiés en .  premier  lieu  au  scherîff,  qui  en  envoyait 
copie  à  toutes  les  personnes  du  comté ,  tenant 
une  baronnie  de  la  couronne  ,  et  qui  les  faisait 
proclamer  dans  toutes  les  cours,  et  dans  les  foires 
et. marchés,  afin  que  les  tenanciers  inférieurs 
en  eussent  connaissance  (2).  Il  était  ordonné  aux 
laïques  de  servir  en  personne,  et  d'amener  avec 
eux  le  nombre  d'hommes  spécifié  dans  leurs 


(i)Bym.  II,  733;  iii,53i. 
(a)  Ibid.  III,  Son» 
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tenures,  sauf  exception  en  fa?eur  des  i^leillards 
et  des  inûrines  qui  pouvaient  se  faire  rempla- 
cer (i ).  Le  clergé  et  les  femmes  recevaient  Tordre 
d'envoyer  toutes  les  troupes  qu'ils  étaient  obligéis 
de  fournir  (2) ,  et  pouvaient  généralement  s'en 
exempter  s'ils  préféraient  payer  l'amende  ordi- 
naire (3).  Le  devoir  du  connétable  et  du  maré- 
chal était  d'organiser  ces  forces  dès  qu'elles  arri- 
vaient et  de  prendre  soin  que  l'on  ne  commît 
aucune  fraude  dans  le  nombre  d'hommes  ou 
dans  l'état  de  leur  équipement.  Mais ,  indépen- 
damment de  ces  deux  moyens  de  lever  des  trou- 
pes» on  solda  des  armées  de  mercenaires  dans  la 
guerre  de  la  conquête  de  l'Ecosse  et  de  la  France  : 
et  l'on  trouve  que  le  roi  contracta  des  engage- 
ments volontaires  avec  des  barons  et  des  cheva- 
liers 9  qui  s'obligeaient  à  lui  fournir  un  certain 
nombre  d'hommes  durant  un  temps  convenu. 
Leur  salaire,  qui  devait  se  payer  par  quar- 
tier et  d'avance ,  parait  énorme  si  l'on  compare 


(i)  Intersîtîs  cum  servitîo  nobis  debîto.  Rjm.  11  »  73.  Qui 
ad  portandum  arma  potentes  non  exîstunt ,  taies  ad  diem  et 
locum  praedictos  ad  servitîum  suum  nobis  debitiim  pro  ipsls 
iacîendura  transmittant ,  quales  ad  illud  faciendum  ydoneos 
esse  constat.  Rym.  11 ,  y 5, 

(a)  Dictis  die  et  loco  habeatis  servitium  nobis  debitum  pa- 
ratum  ad  profîciscendum  nobiscum.  Ibid.  p.  74 ,  76.  Voyez 
aussi  II ,  767^  III,  148 1 164- 

(3)Ryifn.  Il,  65o. 
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la  valeur  relatWe  de  la  monnaie  dn  temps  à 
celle  de  l'époque  actuelle.  Un  comte  ou  un  ba- 
ron recevait  huit  shilHugs  et  six  ou  huit  sous  par 
jour;  un  banneret,  quatre  shillings;  un  chevalier, 
deux  ;  un  écuyer  ou  homme  d'armes,  un  shil- 
ling; et  un. archer  à  cheval,  six  sous.  On  éva- 
luait les  chevaux  dès  que  les  cavaliers  arrivaient 
sous  leur  étendard  :  et  si  ces  animaux  périssaient 
dans  la  campagne ,  le  roi  les  remplaçait  ou  en 
payait  la  valeur.  Il  était  stipulé  que  les  prison- 
niers  dont  la  rançon  n'excéderait  pas  cinq  cents 
livres  resteraient  entre  les  mains  des  capteurs  : 
tous  les  autres  devaient  être  cédés  au  roi  pour 
une  indemnité  raisonnable  (i). 

Les  devoirs  des  tenanciers  militaires  de  la  cou- 
ronne étaient  déterminés  par  leurs  tenures,  et  il 
eût  été  très  dangereux  d'exiger  d'eux  des  services 
auxquels  ils  n'étaient  pas  obligés.  Mais  les  liber- 
tés des  basses  cldsses  étaient  mal  définies  :  on 
craignait  moins  leur  résistance  ;  et  le  roi  en  ti- 
rait des  hommes  pour  son  armée,  avec  aussi  peu 
de  cérémonie  qu'il  s'emparait  des  provisions  né- 
cessaires à  sa  maison,  et  des  fourrages  pour  ses 
chevaux.  D'après  le  principe  que  quiconque  avait 
juré  fidélité  au  roi  était  tenu  de  risquer  sa  vie  pour 
la  défense  du  pays,  on  avait  divisé  les  non-tenan- 


(i)  Voyez  les  contrats  et  les  ordres  de  paiement  danf  R5- 
mw ,  Y ,  3a5 ,  327 ,  33o ,  45o ,  545. 
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ciers  de  la  couronne  en  différentes  classes,  sui- 
yant  leurs  propriétés  respectives  :  ils  étaient  obli«« 
gés  de  se  présenter  deux  fois  Tan,  complètemeat 
armés ,  devant  les  constables  du  canton  »  et  lia 
pouvaient,  eu  tout  temps,  être  appelés  et  orga- 
nisés par  des  officiers  nommés  par  le  roi  (i).  Il 
était  entendu ,  il  est  vrai ,  qu'ils  ne  devaient  pas 
sortir  de  leur  comté,  à  moins  d'invasion  du  royau« 
me  ;  mais  on  trouvait  facilement  des  prétexte^ 
pour  excuser  ou  justifier  la  violation  de  ce  pri- 
vilège. Toutes  les  fois  qu'on  eut  besoin  d  une 
armée  pour  envahir  les  Galles  ouTÉcosse,  on  ne 
manqua  pas  de  lui  dire  qu'il  valait  mieux  corn* 
battre  sur  le  territoire  ennemi  que  d'attendre 
qu'il  eût  franchi  les  frontières,  et  porté  les  ra« 
vages  de  la  guerre  dans  sa  propre  contrée.  On 
appliqua  bientôt  après  le  même  raisonnement 
aux  expéditions  contre  la  France  :  on  disait  que 
les  Français  avaient  conspiré  pour  abolir  le  nom 
.anglais;  qu'ils  étaient  déjà  entrés  sur  les  pro« 
priétés  continentales  du  roi;  qu'ils  se  préparaient 
à  débarquer  une  puissante  armée  en  Angleterre: 
et  que  si  les  hommes  liges  du  roi  voulaient 
éviter  l'asservissement,  il  fallait  passer  la  mer  et 
infliger  à  rennemi  les  mêmes  calamités  dont  ils 


(i)  Sous  peine  de  culvertage  (culvert  a  turn-tail),  c'eft*à- 
dire,  esclavage  perpétuel.  MatUi.  Paris,  196.  Rj^m.  iv,6S7._;;;; 
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étaient  menacés  (i).  U  était  nécessaire  toutefois ^ 
dans  ces  occasions,  de  faire  un  choix;  car  autre- 
ment la  multitude  des  combattants  aurait  amené 
la  disette,  l'insubordination  et  la  défaite  de  l'ar- 
mée. Quelquefois  on  appelait  tous  les  hommes 
des  comtés  contigus  au  théâtre  de  la  guerre  (2)  ; 
plus  souvent  on  n'en  prenait  qu'un  certain  nom- 
bre ;  et  des  officiers  étaient  chargés  de  choisir  les 
plus  robustes  et  les  plus  riches  de  chaque  clas- 
se (5).  En  1282,  Edouard  !•'  ordonna  aux  sche- 
riffs  d'envoyer  à  l'armée  des  Galles  tous  les 
hommes  dont  le  revenu  s'élevait  à  plus  de  vingt 
livres  par  an  (4)  :  en  1297 ,  il  somma  tous  ceux 
de  la  même  classe  de  le  rejoindre  à  cheval,  et  de 
l'accompagner  dans  son  expédition  en  Flan- 
dre (5).  Edouard  II ,  en  i324  >  envoya  des  com- 


(i)  Parmi  plusieurs  exemples,  voyez  Rym.v,  4^9 >  ▼'> 
614. 

(j) Rym.  m ,  548 ,  554;  v ,  8^8. 

(3)  Id.  m ,  i5y  y^Si ,  yyS ,  784 ;  iv ,  1 14 ,  534;  v ,  829.  De 
vaiidioribus  etpotentioribus.Des  meilleurs,  et  plus  vaillauntz 
et  plus  soeffisauntz.  Dans  toutes  ces  circonstances ,  ils  de- 
yaient  être  payes  par  le  roi.  Ad  vadia  nostra.  Les  ordres 
donnent  aux  commissaires  l'autorité  dé  «  choisir  et  d'exami- 
ner. »  Je  pense  cependant  que  le  nombre  d'hommes  demande 
fut  d'abord  reparti  sur  les  différents  corps  de  ville,  et  que 
les  hommes  qu'ils  envoyaient  étaient  reçus  ou  infusés  par  les 
officiers  chargés  de  l'organisation  de  l'armée. 

(f )  Rot.  Wall.  II.  Ed.  I ,  apud  Brad.  m,  5. 

(5)  Rym.  n ,  767. 


xnissaires  dans  taus  les  comtés  »  avec  les  pouyoirs 
les  plus  étendus ,  afin  de  lever  des  troupes  pour 
Texpédition  qu'il  projetait  de  faire  contre  la 
France.  Ils  étaient  autorisés  à  s'informer,. à  l'aide 
d'un  jury  ou  par  tout  autre  moyen,  des  noms  de 
tous  les  hommes  d'armes  de  la  province  ;  à  or* 
ganiser,  sans  aucune  exception ,  tous  ceux  qu'ils 
jugeraient  propres  au  service;  et  a  envoyer  un 
rapport  fidèle  de  tout  ce  qui  se  faisait  aux  offi- 
ciers de  la  garde-robe  royale.  Une  proclamation 
annonça  en  même  temps  que  toute  personne 
convaincue  d'avoir  offert  un  présent  aux.  com- 
missaires, paierait  une  ^amende  de  quatre-vingts 
fois  la  valeur  de  ce  présent ,  et  que  le  com- 
missaire qui  Taurait  reçu  en  paierait  une  de 
soixante  fois  cette  même  valeur  (i).  Ce  fut  en 
suivant  cette  méthode  qu'Edouard  III  se  pré- 
para, en  i346,  à  l'expédition  devenue  si  fameuse 
dans  l'histoire  par  la  victoire  de  Grécy;  il  somma 
tous  les  hommes  d'armes  valides  du  royaume  de 
se  présenter  en  personne  ;  les  impotents  ou  ma- 
lades devaient  envoyer  un  remplaçant  ;  et  il  or- 
donna à  tous  les  possesseurs  de  terres*  dont  la 
rente  annuelle  s'élevait  à  cinq  livres  ou  davan- 
tage ,  de  fournir  des  hommes  d'armes ,  des  ho- 
blers  (2)  et  des  archers,  en  proportion  de  leur 


(i)  Rym.  IV ,  107 ,  108. 

(a)  Hoblers  »  ou  cavalerie  légère.  (J^oie  du  traducteur,) 
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revenu  (i).  Si  Tod  s'en  rapporte  an  langage  des 
ordonnances ,  les  levées ,  dans  ces  sortes  d'occa* 
sions ,  étaient  conduites  de  la  manière  la  plus 
arbitraire  :  le  choix,  quand  on  en  faisait,  dépen-- 
dait  du  caprice  ou  de  la  partialité  des  organisa* 
teurs  :  et  toute  désobéissance  était  à  l'instant 
punie  de  la  confiscation  et  de  remprisonnement. 
Les  communes  se  plaignirent  fréquemment  de 
cet  abus  :  et,  pour  les  apaiser,  on  déclara  qu'au- 
cun homme  ne  pourrait  être  forcé  de  servir  mal* 
gré  lui;  ni  de  fournir  des  archers ,  des  hoblers, 
ou  des  hommes  d'armes  ,  à  moins  d'y  être  en- 
gagé par  sa  tenure  ;  ni  de  marcher  hors  de  son 
comté,  à  moins  d'une  invasion  actuelle  (2).  Mais 
Edouard  respectait  rarement  ces  statuts  :  il  se 
justifiait  toujours  en  alléguant  la  nécessité  ;  et 
les  communes  furent  obligées  de  se  contenter  de 
la  promesse  que  le  passé  ne  formerait  pas  un 
précédent  pour  le  futur.  La  loi  avait  ordonné  que 
les  hommes  levés  de  cette  manière  fussent  payés 
par  le  roi,  à  compter  de  leur  départ  de  chez  eux; 
mais  il  parait  qu'ils  étaient  fréquemment  dé- 
frayés aux  dépens  de  la  province  :  autre  grief 
qui  fut  le  sujet  de  beaucoup  de  plaintes,  toujours 
infructueuses  (3). 

(i)  Id.  ¥.  4^9'  49^*  ^0^*  Par^*  "•   160,  170. 
(ji)  Rot.  Pari.  II,  8.  11,  239.  Statuts  complets,  i.  Ed.  m.  c,  4i 
26.  Éd.  III.  Stat.  5,  c.  8. 
(3)  Rot.  Pari.  ii,i49- 
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Quand  l'armée  était  assemblée ,  elle  consis* 
tait  en  quatre  classes  ou  armes  principales. 
1*  Les  hommes  d'armes,  les  premiers  en  impor- 
tance et  en  dignité ,  formaient  la  grosse  cava- 
lerie ,  couverte  ou  plutôt  surchargée  d'une  ar- 
mure de  fer  des  pieds  à  la  tête  ;  ils  portaient  un 
bouclier  pour  la  défense,  et  employaient  comme 
armes  offensives  la  lance ,  l'épée  et  la  hache  d'ar- 
mes ou  la  masse.  Cette  cavalerie  comprenait 
les  chevaliers  avec  leurs  écuyers  et  leurs  suî- 
yants.  Touthomme  qui  possédait  un  fief  de  che- 
valier ,  ou  une  terre  d'un  revenu  annuel  de 
cinquante  livres  ,  pouvait ,  d'après  la  loi ,  être 
appelé  à  recevoir  l'ordre  de  la  chevalerie  (i). 
C'était  un  honneur  désiré  par  les  personnes 
les  plus  riches  et  les  plus  ambitieuses  :  le  général 
le  conférait  ordinairement  sur  le  champ  de  ba- 
taille, en  vue  des  deux  armées  :  et  les  nouveaux 
chevaliers,  pour  donner  des  preuves  de  leur  va- 
leur ,  se  rendaient  immédiatement  au  poste  le 
plus  dangereux,  ou  s'engageaient  dans  quelque 
expédition  hasardeuse  ou  romanesque.  Mais 
beaucoup  de  personnes  qui  n'avaient  que  des 
fortunes  médiocres  ,    ou  des  dispositions  plus 

(i)  Les  ordres  font  gënëralement  mention  de  cinquante  li- 
vres ;  mais  celui  qui  est  daté  de  la  YÎngtiéme  année  du  régne 
d'Éd.  I  restreint  la  somme  à  quarante  liv. ,  Rot.  Pari,  i  yg  , 
comme  le  fait  le  statut  de  la  première  année  du  régne  d'Éd.  II. 
Stat.  complet,  i ,  Éd.  II. 
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paisibles ,  regardaient  cet  honneur  comme  un 
fardeau.  Il  était  cependant  difficile  d'échapper 
aux  enquêtes  des  officiers  royaux  :  on  rendait 
de  temps  en  temps  des  ordonnances  pour  s'as- 
surer du  revenu  de  tous  les  francs-tenanciera  de 
chaque  comté  :  et  tout  individu  que  la  loi  en  dé- 
clarait susceptible,  était  forcé,  de  toute  néces- 
sité, à  recevoir  la  distinction  de  la  chevalerie. 
11  devenait  alors  chevalier  bachelier  ;  se  me^ttait 
en  campagne,  accompagné  d'écuyers  et  de  sui- 
vants vêtus  comme  lui  ;  et  s'il  pouvait  en  sup- 
porter la  dépense ,  il  lui  était  permis  de  déployer 
son  pennon ,  drapeau  long  et  étroit ,  terminé  en 
pointe.  Mais  si  ses  richesses  Lui  permettaient 
d'avoir  à  son  service,  non  seulement  des  écuyers, 
mais  encore  des  chevaliers,  il  pouvait ,  avec  l'ap- 
probation du  prince,  avoir  une  bannière  car- 
rée et  prendre  le  nom  et  le  titre  de  bannoret. 
Cette  distinction  appartenait  généralement  aux 
comtes  et  barons  qui  possédaient  plusieurs  fiefs 
de  chevaliers  ;  mais  comme  elle  était  exclusive- 
ment affectée  à  la  dignité  de  chevalier,  il  leur  était 
défendu  de  déployer  leurs  bannières  avant  d'être 
admis  dans  cet  ordre. 

a^Leshoblers  étaient  une  autre  espèce  de  cava- 
lerie plus  légèrement  armée,  et  prise  dans  la  classe 
des  hommes  possédant  quinze  livres  de  revenu 
ou  au-delà.  Leurs  chevaux  étaient  moins  forts 
que  ceux  des  hommes  d'armes,  et  ils  étaient 
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équipés  selon  les  dispositions  du  statut  dé  Wifi<-' 
chester.  Cette  cavalerie  formait  un  corps  consi- 
dérable dans  les  armées  qui  envahirent  l-Écosse; 
mais  dans  les  expéditions  de  France  elle  était 
moins  nombreuse  (i). 

3^  D'après  les  noms  rapportés  dan»  lé  Do- 
mesday»'  il  paraît  que  le  tirage  de  Tare  était 
^exercice  favori  des  Anglô  -  Saxons ,  et  il  est 
évident  quel  piusieurs  siècles  encore  après  la. 
conquête,  l'arc  et  l'arbalète  étaient  employée- 
c4HQQpie«^rmes  offensives  par  l'infanterie  an-; 
glaise  (2).  Sous  les'Êdouards,  la  rapériorité' 
de  l'arc  fut  entièrement  établie.  Sa  lôngueiur  or^ 
dinaire  était  de  six  pieds ,  celle  de  la  flèche,  de 
la  moitié  de  la  longueur  de  l'arc.  Les  archers 
anglais  le  tenaient  verticalement ,  dressaient 
leur  flèche  non  à  la  poitrine ,  mais  à  hautetir 
d'oreille , et  pouvaient  l'envoyer ,  abonne  visée , 


(i)  Rym.  IV,  ii5  ,  534j  vf,  6i5. 

(3)  Aux  plus  anciennes  assises  d'armes ,  dans  la  trente- 
sixième  année  du  règne  de  Henri  III,  les  fantassins,  hors  des 
forêts,  devaient  avoir  des  arcs  et  des  flèches ,  et  dans  les  fo- 
rets des  arbalètes  et  carreaux.  Matt.  Paris,  post  adver. — Dans- 
la  convocation  de  ia  quarante  -huitième  année  du  règne  du 
même  roi ,  il  fut  ordonne  à  chaque  municipalité'  d'envoyer 
un  certain  nombre  de  fantassins  armés  de  lances  ,  d'arcs  et 
de  flèches ,  d'e'pées,  d'arbalètes  et  de  haches.  Apud.  Bràd.  11, 
a4i*  La  prenvière  de  ces  autorités  semble.nous  mdnUer  qne 
l'arbalète  était  particulière  aux  habitants  des  forêts. 
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à  une  distance  de  deux  cent  quarante  veines  (i  )• 
Leséorivaîns  contemporains,  et  parfois  le  roilui- 
ipeme  ,  ont  attribué  les  victoires  gagnées  par  les 
Anglais  ^  sous  le  règne  d'Edouard  III ,  à  Tusage 
de  cette  arme  meurtrière  (2).  On  fit  des  pro^ 
Glamatlons  afin  que  tous  les  hom^înes  s'exerças- 
sent à  tirer  de  l'arc  les  jours  de  fête,  hors  des. 
heures  du  service  divin  ;  et  tous  les  jeux  qui 
pouvaient  distraire  de  cet  exeroite  furent  défen* 
dus (5).  Dans  la  bataille,  les  archers  étaient ran»: 
gés  en  Vgne ,  dâ  manière  à  ressembleren  queK 
que  ^orte  à  la  forme  des  pointés  d'une. herse (4). 
Us  combattaient,  nécessaii^ment  à  pied  ;  nihitj 
dès  le  moment  que  l'on  connut  leur  importance  ^ 
tous  les  chevaliers  voulurent  en  mettre  quel**' 
ques  uns  à  cheval ,  afm  drtn  être  accompagnés 
dans  leurs  expéditions ,  et  qu'ils  employassent 
leur  adressé  à  les  défendre.. Edouard ,  lui-même^ 


(i)~II  n'était  permis  à  qui  que  ce  fût  de  tirer  à  un  but 
qui  ne  fût  pas  de  deux  eent  vingt  verges*.  33.  Henri  YHJ, 

(2)  Froiss.  II,  128  ,  160.  Unde  totî  regno  nostro  honorem 
et  commodum  ,  nobis  în  actibus  nostris  guerrinis  subyentio- 
nem  non  modicum  dinoscîtur  provenîsse.  Ryra.  vi.  ^ij. 

(3)  Lés  jeux  défendus  étaient  une  sorte  de  jeu  de  palet  ^  le 
jeu  de  paume ,  le  ballon  ,  la  crosse ,  les  combats  de  dogues 
et  ceux  de  coqs.  Bym.  îb.  et  4^8. 

(4)  Froiss.  u.f  laSi  i58. 

*  L«  nnf^  «a  yard  est  une  mestite  ^e  lengnear  d^enTiron  trois 
pîedi.  (  ^Phtê  dm  ttââwUmr*  ) 


en  avtit,  pour  sa  gavâè,  «o  èorp»4e<eent  Tiiigt» 
choisis  parmi  les  bomaieé  les  plus  robustes  du- 
loyauine(i). 

4^  La  deroière  olassç  compcenait  le  reste  àe^ 
gens  de  pied.  Dans  les  levifis  géuéjcales  »  on  leur 
fournissait  des  armes  conformes  aux  statuts.de 
L'aasise  ;  mais  quaad  on  n'eu  demandait  qu'ua 
petit  nombre  à  «chaque  comté ,  on  leur  donnait 
à  tous  dta  casques,  des  jaquettes  matelassées,  et 
des  gantelets  de  fer(ii).  Au  milieu  d'eux  était 
constamment  un  cori^s  considérable  de  Gallois , 
armés  de  lances  et  v.étjiis  en  unîfojme  aux  dé« 
peos  du  roi.  Ces  fantassins .  servaient  très  utfle- 
ment  dans  les  pays  montagneux^  et  mal  adaptés 
aux  opérations  de  la  cavalerie  (3). 

.Quand  le  roi  appelait  ses  tenanciers  militaires , 
le  comte  connétable  et  le  comte  marédbal  pie- 
naient  les  commandements  principaux  ^ous  les 
ordres  du  souverain  ;  mais  dans  les  armées  le- 
vées par  traité,  il  nommait  deux  maréchaux,  ou 
un  plus  grand  nombre ^  dont  Temploi  étAit  dVir- 
ganiser  les  troupes  et  de  diriger  leurs  mouve- 
ments. Ou  appelait  constables  les  officiers  chargés 
de  la  cavalerie.  L'infanterie  était  divisée  et  sub- 
divisée en  corps  de  mille,  de  cent  et  de  vingt  in- 


(i)  Ryio*  T.,  856  ;  iv,  617. 

(a)  Id*  uMé ,  784» 

(3)  Id.  nr,  8o5;Tt  9i  vif  S08. 
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dividus,  caimnapdés  ipar  lears  cke&  respectifs  »' 
des  ceQteDiers:et  deé  vmgteaiers  (i)* 

Edouard  se  glorifiait  souvent  de  ce  que  ses 
prédéc^rseurs  avaient  toujours  possédé  la  domi- 

I  — ^—        »  ■    »   Il    I  I  MIMIILIII  !..  I  I  I  i— —>««—— *—^». 

(i)  Le  rôle  de  revue  de  Tannée  qui  assiégea  Calais  existé 
eikoore ,  et  donnera  au  lecteur  un&idée  eixacte  de  la  compo* 
sition  d'une  armée  anglaise.  Sous  les  ordre?  du  roi  i  se  tr4Mi^ 
vaient  : 

liv.     ail.     d. 

Le  prince  de  Galles  reoevantpar  jour. . .  ; . .  .  t  ».  » 

L'évéque.de  Durham * . . .  »  6  8   .^ 

Treize  comtes ,  chacun »  6.8 

Quarante-quatre  barons  et  banherets »  4  ^ 

Mille  quarante-six  chevaliers  .............  •  »•  a  a» 

.  QuaU'e  ifdUe  vingt«deuxécuj^ers ,  constables, 

centeniers  et  chefs »  i  » 

Cinq  mille  cent  quatre  vingtenîers  et  archers 

à  cheval i ;••.•;'   *    *     ^ 

-  Trois  cent  tcente- cinq  pauncenars  (quidiri* 

geaienl  moins  de  vingt  hommes  } ...»    »    6 

Cinq  cents  hoblers  (  che vau-légers  )...,,...     »     »    6 
Quinze  mille  quatre  cent  quatre  -  vingts  ar- 
chers à  pied • ;...•.....»     »    3 

-  lYois  cent  quatorze  maçons  ,  charpentiers  , 

maréchaux  ferrants  ,  ingénieurs ,  faiseurs 
de  tentes, mineurs,  armuriers ,  canonniers 
et  artilleurs,  à  la  d. ,  lo  d.  et  3 

Quatre  mille  quatre  cent  soixante-quatorze 
fantassins  gallois ,  dont  deux  cents  vingte- 
nicrs  ,à »     »     4 

Le  reste  à.... »    »     a 

ToUl.  Trente-un  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
hommes ,  outre  les  lords ,  et  seize  mille  marins.sor  sept  cents 
navires  et  bateaux.  Brady ,  m.  App.  ,m''  ga; 
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natiÔQ  dôs  mers  entré  rAogleterrè  et  la  Fran- 
ce (i).  La  flotte,  par  laquelle  cette  supériorité 
ataît  été  acquise  et  conservée,  consistait  en  quel- 
ques galères  et  autres  navires  appartenant  à  la 
couronne  (2)  ;  en  une  escadre  de  cinquante-sept 
voiles  ,  que  les  cinq  ports  étaient  obligés  ,  par 
ime  charte ,  de  livrer  toutes  les  fois  que  le  roi 
la  requérait  (3)  ;  en  une  flotte  de  galères  ,  que 
des  aventuriers  génois  fournissaient  d'après  un 
marché  ;  et,  enfin,  en  tous  les  bâtiments  mar- 
chands dépendant  des  différents  ports  :  car ,  à 
cette  époque,  le  même  navire  servait  alternative- 
ment au  commerce  et  à  la  guerre  :  et  un  grand 
vaisseau  ,  après  avoir  déchargé  sa  cargaison  ,  et 
pris  abord  un  supplément  de  quarante  marins,  de 
quarante  hommes  armés,  et  de  soixante  archers, 
était  en  état  de  se  battre  contre  l'ennemi  (4)« 
lié  roi  réclamait  le  droit  depourvoyance  sur  les 
vaisseaux,  comme  sur  tous  les  autres  objets(5). 

I  ■    !■      ■!!      »■■ ■■      ■    I         I •'  ■    ■  '"■  '        «  ,.    1^ 

(i)  Progenitores  nostri  reges  Anglias  domînî  maris  et 
tranfimarini  passagii  prœteritîs  tetnporibus  extiterunt.  Rjm. 
iv  ,  722.  La  nayie  ,  disaient  les  communes,  estait  si  noble  et 
si  plcntînouse,  que  touz  les  pays  tenaient  et  appellaient 
notre  Sr  le  roi  delà  raier.  Rot.  pari.  n. ,  3ii. 

(a)Id.  IV,  730;  V,  619. 

(5)  Id.  m  ,  47^1  1012  ;  iv  ,  a83. 

(4)  Id.  III ,  604 ;  IV,  710  ;  V  ,  56o. 

(5)  Id.  VI ,  167.  Les  hommes  armés  et  les  archers  e'taient 
payés  à  l'ordinaire.  Les  marins  recevaient  trois  deniers  par 
jour. , 

IV.  i5 
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Quand  les  circonstances  le  requéraient,  il  don-' 
naît  des  ordres  pour  la  saisie  d'un  certain  nom- 
^bré  de  vaisseaux ,  quelquefois  de  tous  ceux  qu'on 
pouvait  trouver  dans  les  ports  d'Angleterre  :  et 
il  nommait,  en  même  temps,  des  commissaires 
peur  forcer  les  marins,  et  tous  autres,  d'entrer  à 
son  service,  en  nombre  suffisant  pour  complé-^ 
ter  les  équipages  (i).  C'est  ainsi  qu'il  se  procurait 
les  moyens  de  transporter  ses  armées  sur  le 
continent  :  et  il  partit  une  fois  de  l'Angleterre 
avec  une  flotte  de  onze  cents  bâtiments  de  to^ites 
dimensions.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  en 
temps  de  guerre  que  les  propriétaires  étaient 
forcés  de  laisser  leurs  vaisseaux  à  la  merci  du 
roi }  on  s'en  emparait  aussi  toutes  les  fois  que 
quelqu'un  de  sa  famille,  ou  de  ses  serviteurs,  pas* 
sait  la  mer  (a):  et  même,  lorsque  l'évêque  de 
Durham  vint  au  parlement  à  Londres  ,  les  offi«* 
ciers  du  roi  saisirent ,  dans  les  ports  de  New^ 
castle  et  d'Hartlepool  ,  trois  vaisseaux  pour  le 
transport  des  domestiques  et  des  provisions  de 
ce  prélat  (3).  Il  est  vrai  que  dans  toutes  ces 
occasions  ,  les  propriétaires  recevaient  le  paie- 
ment du  fret  ordinaire  (4)  :  mais  ces  intçrrup-^ 

(i)  Rjin.  m,  211, 4^9,  gSo  ;  v,  4 »  ^4 1  ^^^  »  ^4^»  ^^^i  Soo, 
563, 8 16;  VI,  716. 
(a)  Id.  V,  3o4 ,  335 ,  599 ,  6i5 ,  729;  vi ,  Sgo  ;  vu ,  48. 

(3)  Id.  V ,  778. 

(4)  Le  fret  d'un  grand  navire  de  Douvres  à  Calais  se  payait 
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tiens  dans  le  commerce  préjudîcîaîent  extrême- 
ment aux  négociants,  et  avant  la  fin  du  règne  i 
du  roi ,  la  marine  marchande  de  TAngleterre 
avait  considérablement  déchu  (i)* 

En  temps  de  guerre,  on  avait  l'habitude  de 
défendre  aux  capitaines  des  navires  de  com- 
merce, sous  peine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises et  biens  meubles ,  de  mettre  à  la 
voile  sans  être  convoyés.  On  mit,  une  fois,  un 
embargo  général  sur  tous  les  ports  du  royaume, 
et  l'on  ne  permit  à  aucun  bâtiment  de  prendre 
la  mer,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  eût  donné 
caution  qu'il  porterait  des  provisions  à  l'armée, 
alors  en  Ecosse  (2). 

Dès  que  la  flotte  était  réunie,  on  la  plaçait 
sous  le  commandement  d'un  officier  nommé 
l'amiral ,  et  choisi  par  la  couronne.  Si  elle  était 
nombreuse ,  on  la  divisait  en  deux  escadres  ; 
l'une  comprenant  tous  les  navires  qui  dépen- 
daient des  ports  situés  au  nord  de  l'embouchure 
de  la  Tamise,  l'autre  tous  ceux  qui  venaient 
des  ports  du  midi  ou  de  l'ouest  de  la  même  ri- 
vière. Chacune  d'elles  était  confiée  aux  soins 
d*un  amiral,  revêtu  des  pouvoirs  les  plus  éten- 


troîs  lîv. ,  trois  s.  ,  quatre  d.  ;  pour  un  plus  petit ,  deux  liv.  > 
six  s. ,  huit  d.  Rym.  n ,  Sgo. 

(i)  Rot.  pari.  Il,  3ii  ;  III ,  5  ,  86. 

(a)  Rym.  IV,  717 ,  723. 

i5. 
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dus  pour  maintenir  la  discipline  et  punir  les  dé- 
lits (i).  Dans  le  partage  des  p^rises ,  les  navires 
appartenaient  au  roi ,  les  cargaisons  et  les  pri- 
sonniers étaient  répartis  entre  lui  et  les  cap- 
teurs (2).  On  ne  sait  pas  dans  quelle  proportion 
se  faisait  cette  division  ;  mais,  d'après  la  conven- 
tion stipulée  avec  les  aventuriers  génois,  il  pa- 
raît qu'elle  avait  lieu  par  moitié  (3).  Une  escadre 
française ,  qui  avait  pillé  quelques  bâtiments  por- 
tugais, tomba  dans  une  flotte  anglaise  et  fut 
arrêtée.  On  condamna  les  vaisseaux  comme  de 
boane  prise  ;  mais  les  propriétaires  originaires 
réclamèrent  leurs  marchandises.  On  débattit  la 
cause  à  la  cour  de  l'amiral ,  où  la  demande  fut 
rejetée.  Mécontents  de  ce  jugement ,  les  proprié- 
taires en  appelèrent  au  roi  dans  son  conseil , 
sous  prétexte  que-,  par  un  traité  récent  entre 
les  deux  couronnes ,  les  propriétés  portugaises 
devaient  être  protégées ,  même  sur  les  vaisseaux 
ennemis.  Mais  Edouard  confirma  la  décision  de 
l'amiral ,  et  fit  observer  au  roi  de  Portugal ,  par 
une  lettre  qu'il  lui  écrivit ,  que  si  les  marchan- 
dises avaient  été  embarquées  par  les  propriétaires 
à  bord  des  navires  français,  elles  se  seraient 
trouvées  dans  les  termes  du  traité:  mais  qu'ayant 


(i)  Id.  m ,  475  ;  IV,  71  ,  726  -  728  ;  vi ,  170  5  vn ,  X27- 
(2)  Id.  VII,  ag. 
(3)Id.  VI,  6a. 
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été  capturées  par  lennemi ,  elles  avaient  cessé 
d'être  propriété  portugaise ,  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  réclamées  par  les  possesseurs  primi- 
tifs (1). 

Je  dois  actuellement  appeler  l'attention  du 
lecteur  sur  la  situation  de  l'église  anglaise  au 
quatorzième  siècle.  La  rivalité  dont  on  a  déjà 
parlé  entre  les  juridictions  civile  et  ecclésias- 
tique existait  toujours ,  et  de  part  et  d'autre 
on  s'accusait  d'empiétement.  Il  paraît  probable 
que  les  plaintes  et  les  récriminations  n*étaieut 
pas  sans  fondement,  si  l'on  réfléchit  que  les 
limites  de  leur  autorité  n'avaient  pas  été  exac- 
tement définies ,  et  que  beaucoup  de  causes  se 
présentant  sous  différents  aspects ,  les  uns  pou- 
vaient être  du  ressort  du  juge  spirituel,  et  les 
autres  de  celui  du  juge  civil.  Celui-ci  toutefois 
jouissait  d'un  avantage  refusé  à  son  rival,  c'était 
le  pouvoir  d'élever  des  conflits,  au  moyen  des- 
quels il  arrêtait  les  procédures  de  la  cour  spiri- 
tuelle ,  et  ordonnait  aux  parties  de  venir  plaider 
devant  lui.  Si  l'on  en  croit  le  célèbre  Grosseteste, 
ces  actes  avaient  été  multipliés  au-delà  de  toutes 
les  bornes  raisonnables ,  par  l'adresse  des  hom  mes 
de  loi  et  la  présomption  des  juges.  On  avait  gra- 
duellement enlevé  la  connaissance  des  causes 
de  toute  nature  aux  tribunaux  ecclésiastiques  ; 

(i)  Rjm*iv,  i4« 
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et  les  éfdques  €t  leurs  officiers  étaient  perpé- 
tuellement interrompus  ou  entravés  dans  l'exer- 
cice de  leur  incontestable  juridiction.  Il  était 
naturel  que  le  souverain  soutînt  les  prétentions 
de  ses  propres  cours  ;  mais  ses  besoins  le  for- 
çaient souvent  à  écouter  malgré  lui  les  plaintes 
du  clergé,  qui,  toutes  les  fois  qu'il  votait  un 
subside,  avait  soin,  comme  les  communes,  de 
ne  ratifier  la  concession  qu'à  condition  d'obtenir 
le  redressement  de  ses  griefs.  11  arracha  quelques 
avantages  temporaires  à  l'aide  de  cet  expédient. 
Edouard  II  permit  aux  cours  spirituelles  de  dé- 
cider dans  certaines  causes,  nonobstant  le  conflit 
élevé  par  des  laïques  (i)  :  et  Edouard  III  con- 
sentît à  ce  que  les  clercs  convaincus  de  tout  autre 
crime  que  de  celui  de  trahison  fussent  remis  à 
leurs  juges  naturels,  pour  être  condamnés  par 
eux  à  l'emprisonnement  perpétuel  et  à  la  péni- 
tence ;  défendit  aux  cours  civiles  de  s'occuper 
des  procédures  des  cours  spirituelles,  dans  les 
causes  notoirement  connues  pour  être  de  leur 
juridiction  ;  et  voulut  qu'aucun  prélat  ne  pût 


(i)  G'ëtaient  les  pêches  mortels,  pour  lesquels  on  condam- 
nait à  une  pënîtence  publique  ;  les  rëparations  et  les  orne- 
ments de  l'église  ;  les  réparations  des  murailles  des  cime- 
tières ;  les  dîmes ,  si  la  demande  n'excédait  pas  un  quart 
de  la  valeur  du  bénéfice  ;  les  legs  ,  la  difiamation  et  1« 
parjure.  Stat.  i5  ,  Ed.  x.  Stat.  4* 


être  traduit  par^devant  les  juges  laïques»  sans  le 
coDgèntement  exprès  du  souverain  (i). 

Les  papes ,  comme  pasteurs  suprêmes ,  conti-* 
Quaieut  à  demander  les  secours  pécuniaires  qui 
leur  étaient  nécessaires  afin  de  soutenir  le  gou- 
vernement de  réglise  universelle;  et  plus  le 
peuple  fut  opprimé  par  les  taxes  qu'on  lui  im- 
posa pour  les  guerres  d'Ecosse  et  de  France  » 
plus  il  se  plaignit  de  ce  qu'on  levait  aussi  de 
l'argent  au  profit  de  la  cour  de  Rome.  Les  prin«^ 
cipaux  revenus  du  pap^  en  Angleterre  prove^ 
naient  de  quatre  sources  principales  :  i*  le  denier 
de  saint  Pierre,  établi  sous  les  princes  anglo- 
saxons;  c'était  une  taxe  d'un  sou  sur  chaque  chef 
de  famille  dont  les  biens  meubles  étaient  évalués 
à  trente  sous,  jadis  assignée  aux  papes»  comme 
don  volontaire,  pour  secourir  les  pèlerins  anglais. 
L'usage,  à  ce  qu'il  parait,  avait  fixé  le  montant 
de  cette  taxe  à  une  somme  déterminée,  qui  restait 
encore  la  même  après  le  laps  de  cinq  siècles , 
malgré  le  grand  accroissement  de  la  nation  en 
richesses  et  en  habitants.  Les  pontifes  désirèrent 
alors  que  l'on  perçût  cette  taxe  ainsi  que  l'avait 
établi  la  .donation  originaire  :  mais  on  résista 
vivement  et  efficacement  à  cette  prétention» 
La  somme  que  les  prélats  payaient  en  outre  au 


(t)  Rot.. pari.  II,  i5i  -  f55  ,   a44*  ^^t.  iB,    £d.  iix. 
Stat.  3. .  _....... 


*   f      »■* 
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collecteur  papa]  ne  se  montait  qu'à  deux  cents 
livres  (i).  a®  Le  lecteur  se  rappellera  le  don  du 
cens,  comme  on  le  nommait,  concession  de 
mille  marcs ,  faite  par  le  roi  Jean ,  pour  recon- 
naître qu'il  tenait  sa  couronne  en  fief  du  sou* 
verain  pontife.  Cette  espèce  de  tribut  n'était 
pas  considérable  en  elle-même,  mais  le  paie- 
meût  amenait  avec  lui  l'idée  de  vasselage, 
et  les  pontifes  ne  manquaient  pas  d'en  rappeler 
annuellement  l'obligation  aux  successeurs  de 
Jean.  S'il  arrivait  que  leur  amitié  devînt  néces- 
saire au  roi ,  l'avertissement  était  reçu  avec  res- 
pect et  obéissance  ;  si  l'on  n'en  avait  pas  besoin, 
on  trouvait  quelque  excuse,  et  l'on  différait 
le  paiement.  A  la  mort  d'Edouard  I",  il  n'était 
pas  dû  moins  de  dix-sept  mille  marcs.  Son  fils 
s'acquitta  fidèlement  à  chaque  réclamation,  et 
Edouard  III  imita  la  conduite  de  son  père  jus- 
qu'au moment  où  il  forma  le  projet  chimérique 
d'arracher  la  couronne  de  France  à  celui  •  qui 
la  possédait.  Les  papes  attendaietit  avec  impa- 
tience le  retour  de  la  paix  :  et,  en  i366,  Ur- 
bain V  demanda  les  arrérages  des  trente-trois 
dernières  années ,  en  donnant  à  entendre  que 
si  Ton  résistait  à  sa  réclamation,  il  commen*- 


(r)  Rot.  pari,  i,  220.  Elle  montait  à  201  liv.  9  s.  ;  deux 
lîvred  environ  de  plus  que  la  somme  mentionnée  au  registre 
du  Vatican.  Mais  Durham  est  omis  sur  ce  registre.  • 


V 


\ 


cerait  ^  à  aa  propre  cour,  les.  procédures  néces- 
saires poui^  recouvrer  les  amendes  mentionnées 
dans  le  contrat  originel.  Quand  le  parlement 
s'assembla ,  le  roi  réunit  les  lords  spirituels  et 
temporels  dans  la  chambre  blanche  de  West- 
minster, leur  communiqua  la  demande  du  pape, 
et  sollicita  leur  avis.  Les  prélats  prièrent  qu'on 
leur  accordât  un  jour  pour  se  consulter  en  par- 
ticulier ;.  et ,  revenant  le  lendemain  matin  9.  ils 
déclarèrent  qiie  ni  Jean,  ni  aucune  personne, 
ne  pouvait. asaujettir  le. royaume  à  un  autre  pou- 
voir, sans  le  consentement  de  la  nation.  Les  pairs 
temporels  partagèrent  leur  opinion  :  on  la  com- 
muniqua aux  communes,  qi^i  donnèrent  avec 
plaisir  leur  assentiment  :  et  Ton  dressa  un  acte 
public,  au  nom  du  roi,  des  lords  et  des  com- 
munes, qui  rapportait  la  réponse  des  évêques, 
et  ajoutait  que  la  donation  de  Jean  s'était  faite 
sans  le . consentement  de  la  nation,  et  contre  la 
;fceneur  du  serment  prononcé  par  ce  prince  à  son 
conronnement.  JLes  lords  et  les.  communes  ar- 
rêtèrent ensuite  (le  roi  et  les  prélats  s'étant  re- 
tirés) que,  si  le  pape  essayait  d'appuyer  sa 
réclamation  par  une  procédure  légale,  ou  par 
tout  autre  moyen ,  iis  résisteraient ,  et  s'oppo- 
seraient à  ses  efforts  de  tout  leur  pouvoir  (i). 


(i)  Rot.  pari.  II ,  289 ,  290. 
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Cette  détermination  solennelle  mit  pour  jamais 
au  néant  la  question  du  cens. 

On  a  rapporté  Torigine  du  paiement  des  pre^ 
miers  fruits  aux  présents  que,  dans  les  siècles  re^ 
culés,  tous  les  évêques,  lorsqu'ils  étaient  con^» 
sacrés 4  et  tous  les  prêtres,  à  leur  ordination  ^ 
devaient  faire  aux  prélats  qui  officiaient  et  aux 
personnes  de  leur  suite.  Grégoire-le^Grand  les 
abolit:  ils  reparurent  après  sa  mort  :  et  »  comme 
la  valeur  du  présent  était  réglée  d'après  celle  du 
bénéfice,  elle  se  monta  insensiblement  au  taux 
d'une  année  de  revenu.  Dans  beaucoup  de  dio^ 
cèses ,  on  l'exigeait  de  tout  le  clergé  inférieur;  à 
la  cour  de  Rome,  on  le  requérait  à  chaque  pra* 
motion;  doù  il  résultait  que,  comme  un  grand 
nombre  de  prélats  obtenaient  leurs  sièges  par 
les  «  provisions  »  papales ,  les  première  fruits  de 
la  plupart  des  évêchés  se  trouvaient  graduelle* 
ment  absorbés  parle  trésor  du  pape  (i).  Ce  fut 
Pandolphe ,  évêque  de  Norwich ,  qui  ^  lepremier, 
en  Angleterre  ,  exigea  cette  taxe  de  son  clergé» 
sous  le  prétexte  des  charges  qu'il  supportait  luit- 
même  (2).  En  \2[fi^  Boniface ,  archevêque  de 
Canterbury ,  obtînt  d'Innocent  IV  la  première 
année  de  revenu  de  tous  les  bénéfices  de  sa  pro- 
vince qui  deviendraient  vacants  pendant  les  six 


(i)  De  Marca  ,  lib.  vi ,  c.  10  ,  11. 
(a)  Rym.  i,  4^2. 
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années  suivantes  (i):  et  d'autres  prélats  deman« 
dèren't  souvent  des  concessions  de  même  nature 
aux  pontifes  qui  succédèrent  à  Innocent.  A  h  fin, 
Clément  Vj  donnant  pour  excuse  les  besoins  ur- 
gents de  l'église  romaine,  réserva,  pour  son  propre 
usage,  tous  les  premiers  fruits  qu'on  lèverait  dans 
le  cours  de  deux  années  (a)  :  et ,  quelque  temps 
après,  son  successeur,  Jean  XXII,  suivit  cet 
exemple ,  et  en  étendit  le  terme  à  trois  années. 
Il  est  nécessaire  de  remarquer  ici  comment 
la  collation  des  évêchés  se  trouvait  dévolue  au 
saiut-siége.  Après  la  concession  de  la  grande 
charte ,  il  s'établit  une  coutume  par  laquelle ,  à 
la  vacance  d'un  siège,  le  chapitre  sollicitait  congé 
d'élire ,  en  choisissant,  à  la  majorité  des  suffrages 
ou  par  voie  de  compromis ,  le  nouvel  évêque ,  et 
le  présentant  au  roi  pour  obtenir  l'approbation 
royale.  On  signifiait  cette  approbation  au  métro- 
politain ,  si  l'église  se  trouvait  sous  sa  juridiction, 
ou  au  pape ,  si  le  siégé  était  métropolitain.  Quand 
le  pape  ou  le  métropolitain  avait  confirmé  l'élec- 
tion ,  on  notifiait  cette  confirmation  au  roi ,  qui 
recevait  l'hommage  du  nouvel  évêque ,  et  lui 
remettait  le  temporel  de  son  évêché  (3).  Dans 


(i)  Ang.  s]ac.  i  ,  4'^. 
(a)  Rym.  m  ,  75. 

(5)Rym.  iv  ,   61.  Roi.  Rom.  10.  Éd.  m,  apud  Brad.  m. 
App.  iiÔ. 
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le  cours  de  ces  opérations  complexes  »  il  s'élevait 
de  fréquentes  difficultés.  Les  canons  avaient  in- 
troduit tant  de  règlements  rigoureux  et  minu- 
tieux y  afm  de  s'assurer  que  les  personnes  étaient 
propres  aux  fonctions  épiscopales,  ou  de  préve- 
nir toute  influence  sur  le  choix,  qu'il  était  aisé 
au  pape  ou  au  métropolitain ,  quand  ils  le  dési- 
raient, de  trou  ver  des  motifs  suffisants  pour  rejeter 
tous  les  Individus  désignés.  Le  métropolitain  , 
dont  on  pouvait  appeler  au  pape ,  avait  soin ,  à 
à  la  vérité,  de  n'exercer  son  autorité  qu'avec 
modération  :  mais  le  jugement  du  pape  était 
définitif  ;  et  nos  monarques  avaient  l'usage 
d'employer  toute  leur  crédit  à  la  cour  de  Rome 
pour  s'affranchir  d'un  prélat  qui  leur  déplaisait, 
et  élever  un  favori.  Par  degrés,  les  papes  s'attri- 
buèrent le  droit  d'institution,  qui  appartenait  an- 
ciennement aux  métropolitains  ;  et,  par  le  moyen 
des  <c  provisions,  »  ils  nommèrent  à  presque  tous 
les  évêchés.  Le  monarque  vit  ce  changement 
sans  déplaisir.  Il  trouvait  généralement  le  pontife 
plus  traitable  que  les  chapitres  :  et,  s'il  consentait, 
à  l'occasion,  au  choix  du  pape,  il  espérait  qu'en 
retour,  on  porterait  une  égale  attention  à  sa  re- 
commandation particulière.  Il  est  probable  que 
ce  fut  lui  qui  gagna  le  plus  à  ce  changement. 

Dans  ces  occasions,  il  était  d'usage  que  le  pape 
envoyât  auroi  une  copie  de  la  «provision,»  avec 
une  requête  pour  qu'il  voulût  bien  remettre  au 
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nouvel  évêque  le  temporel  de  son  siège  (1).  Il 
arriva ,  dans  la  première  année  du  règne  d'E- 
douard I",  tandis  que  ce  roi  revenait  de  la  Terre- 
Sainte,  que  le  pape  nomma  Robert  de  Kilwardbj 
au  siège  archiépiscopal  de  Canterbury.  Le  con- 
seil admit  lenoureau  primat,  maïs  avec  pro- 
testation contre  la  provision  contraire  aux 
droits  de  la  couronne ,  et  déclaration  qu'à  l'a* 
venir  le  loi  ne  se  eroirait  pas  obligé  à' rémettre 
le  temporel  aux-  prélats  ainsi  pourvus  (2)^  Six 
ans  plus  tard  ^  Robert  accepla  la  dignité  de  car- 
dinal, et  résigna  son  archevêché.  Gomtne  la 
rékignatioa  fut -faifee  en:  cour  papale ,  le  pontife, 
suivant  la  coutume,  nomma  son  suceesseur; 
mais ,  probablement  à:  raison  de  la  protestation 
du  conseil ,  il  ooiit ,  dans  la  lettre  au  roi , 
la  requêté  habituelle  concernant  le  temporel. 
Cette  omission  amena  des  objections }  maid  enfin,: 
stir  la  supposition  qu'elle  n'était  due  qu'à  l'er- 
reur du  secrétaire ,  on  passa  outre  (3).  Vingt- 
trois  ans*  s'étaient  écoulés  quand  William  de 
Gainsborough  fut  nommé  à  l'évêché  de  Worces- 
ter  :  et  la  buUe-de*  provision  du  pape  fui  conçue 
de  manière  à  lui  remattrele  temporel  aussi  bîenr 
que  le  spirituel  du  siège.  Cette  addition  n'échappa 


^  (i)  Rym,  1 ,  3o5..  .    .  ,  . 

.  (q)  Claus.  },f  Ed.  x^,  m.  if  ^  apnd  B«acl.  m.  App.  33. 
(3)  Rym.  11 ,  xof a. 
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point  à  Tattention  des  officiers  royaux  :  on  dé- 
clara que  c'était  empiéter  sur  les  droits  du  roi , 
à  qui  seul»  et  non  du  pape  $  appartenait  le  pou- 
voir d'accorder  le  temporel ,  et  Ton  condamna 
révêque  à.payer  une  amende  de  mille  marcs,  pour 
avoir  accepté  cette  bulle.  Toutefois,  afin  de  sau^ 
yer  la  difficulté,  sans  avoir  recours  à  des  négocia* 
tioDs  avec  le  pontife ,  on  adopta  le  moy«i  sui<* 
vant  :  Gainsborough,  par  un  acte  foirmel,  renon^ 
ça  à  toutes  les  clauses  de  la  bulle  qui  semblaient 
préjudiciables  aux  droits  de  la  couronne  ,et  re- 
connut qu'il  ne  pouvait  recevoir  le  temporel  de 
révêché  d'aucune  autre  personne  que  du  r^  |: 
et  Edouard,  satisfait  de  cette  renonciation, 
lui  remit  le  temporel ,  et  lui  permit  de  ren-**^ 
dre  hommage  (i).  Comme  la  cour  de  Rome 
cependant  persista  dans  Tusage  de  la  même 
formule,  la  couronne  continua  à  exiger  de 
chaque  évêque  une  renonciation  semblable  ;  ce 
qui  eut  lieu  régulièrement ,  depuis  cette  époque 
jusqu'au  temps  où  les  «  provisions  »  furent  défi- 
nitivement abolies ,  sous  le  règne  de  Henri  VHI  («)• 
Mais  les  <  provisions  »  relatives  aux  évéchés 
ne  produisaient  pas  un  mécontentement  ans^i 


(i)  Spelm.  Gon.  ii ,  4^5. 

(2}  Yoyez-en  des  exemples  sans  nombre  dans  Rymêr  , 
passîm.  Edouard  n  fit  en  iS!à4  ^uae  protestatioà  solennelle 
conU'e  la  clause ,  iv ,  61.  -  ^' 
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général  que  celles  qui  concernaient  les  bénéfices 
inférieurs.  On  renouvela  toutes  les  plaintes  déjà 
faites  sous  le  règne  de  Henri  III  :  que  les  droits 
des  patrons  avaient  été  usurpés  ;  qu'on  donnait 
les  bénéfices  à  des  ecclésiastiques  qui  ne  rési-> 
daient  pas  dans  le  royaume  et  qui  ignoraient 
même  sa  langue  ;  et  que  les  richesses  de  Téglise 
anglaise  étaient  souvent  employées  à  entretenir, 
avec  splendeur,  ceux  qui  défendaient  la  cause  des 
ennemis  de  TAngleterre.  Les  papes  daignèrent 
répondre  qu'ils  avaient  usé  de  leur  droit  avec 
modération;  qu'en  général,  ils  ne  nommaient  aux 
bénéfices  que  des  sujets  du  roi  ;  et  que  s'ils  avaient 
quelquefois  violé  cette  règle,  c'était  en  faveur 
dea  cardinaux  chargés  de  soutenir  les  intérêts 
de  l'Angleterre  en  cour  de  Rome  (i).  Le  fait  réel 
est  que  les  papes,  surtout  après  avoir  fixé  leur 
résidence  de  ce  côté  des  Alpes,  se  trouvaient  ré«* 
duits  à  une  telle  indigence ,  qu'ils  ne  pouvaient 
soutenir  leurs  ministres.sans  quelques  ressources 
étrangères:  et  que  nos  monarques,  quoiqu'ils  s'en 
trouvassent  quelquefois  offensés,  n'étaient  pas 
sincères  dans  leurs  attaques  contre  un  usage 
dont  ils  avaient  eux«mêmes  éprouvé  l'utilité.  En 
sollicitant  des  «provisions  »  pour  leurs  servi  teurs^ 
ils  s'affranchissaient  de  l'obligation  de  les  ré- 
compenser, en  prenant  sur  les  revenus  de  la  cou- 


(i)  Rjm.  m,   97,  187. 


n 
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ronne  ;  et  il  se  passait  rarement  une  année  sans 
qu'ils  obtinssent  plusieurs  don^s  de  cette  nature' 
en   faveur  de  leurs  propres  chapelains  (i). 

Pour  ces  divers  motifs  ,  les  papes  entretenaient 
ordinairement  en  Angleterre  plusieurs  officiers 
plutôt  chargés  du  temporel  que  du  spirituel. 
Leur  devoir  était  de  recueillir  et  de  transmettre 
l'argent  qui  appartenait  à  la  chambre  aposto- 
lique ^  de  veiller  à  l'exécution  des  lettres  de 
provision,  de  donner  les  citations,  et  de  notifier* 
les  jugenaents  rendus  en  cour  de  Rome  dans 
les  causes  en  appel  ou  en  matières  de  bénéfices. 
Ils  furent  toujours  un  objet  de  défiance  pour  la 
couronne.  Il  leur  était  strictement  défendu  de 
tenter  quoi  que  ce  fut  qui  put  déroger  aux  droits 
du  roi.  Leurs  personnes  étaient  soumises  à  de 
fréquentes  recherches;  on  saisissait  tout  acte 
douteux ,  et  on  le  portait  au  conseil  ;  et ,  à  la 
plus  légère  suspicion ,  ils  étaient  poursuivis ,  • 
etnprisonnés  ou  bannis  (2).  Le  chargé  d'affaires 
du  pape:,  avant  d'entrer  en  exercice,  était  obligé 
de  jurer  qu'il  serait  loyal  envers  le  roi  et  soumis 
à  son  conseil  ;  qu'il  n'exécuterait  aucun  ordre 
qui  pût  préjudicier  aux  droits  de  la  couronne  ou 


(i)  En  i^j5  y  Edouard  en  obtînt  trois  en  même  temps. 
Rym.  II,  55.  En  i3o6,  il  lui  en  fut  accordé  six.  Id.  n, 

(a)  Rym.  ni,  187. 


EDOUARD    III.  six 

même  à  ceux  des  sujets  ;  qu'il  nepublierait  aucune 
des  lettres  qu'il  pourrait  recevoir  du  pape  ou  de 
toute  autre  personne  avant  de  les  avoir  montrées 
auconseil,  et  qu'il  n'enverrait  aucune  somme  d'ar- 
genthorsdu  royaume,  sans  la  licence  royale  (i). 
Mais  il  parait  qu'aucun  prince  ne  porta  cette  dé- 
ûanceplus  loin  qu'Edouard  II.  Lorsque  Jean XXII 
envoya  les  évéques  de  Vienne  et  d'Orange  pour 
négocier  une  réconciliation  entre  lui  et  sa  femme 
Isabelle,  quoique  ces  prélats  l'eussent  informé 
d'avance  qu'ils  n'étaient  porteurs  d'aucune  lettre 
contraire  à  ses  intérêts  ou  à  ceux  de  ses  sujets  > 
le  constable  de  Douvres  reçut  l'ordre  de  leur  par- 
ler à  leur  débarquement  dans  les  termes  que 
voici  :  «  Messeigneurs  ,  il  est  de  mon  devoir  de 
•  prévenir  tout  étranger  qui  entre  sur  cette  terre, 
«qu'il  doit  informer  notre  seigneur  le  roi  du 
»motif  de  son  voyage  ;  mais  cela  n'est  pas  ac- 
»  tuellement  nécessaire ,  car  je  suis  certain  que 
»vous  l'avez  déjà  fait.  Cependant  il  est  aussi  de 
>  mon  devoir  de  vous  défendre,  au  nom  de  notre 
»  seigneur  le  roi  9  d  apporter  avec  vous,  ou  de 
»  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  être  préjudi- 
iciable  au  roi,  au  royaume  ou  à  aucun  de  ses 
1  sujets,  sous  la  pénalité  déterminée;  ou  de  re« 
icevoir  et  d'exécuter  à  l'avenir  aucun  ordre  qui 
9 pourrait  arrivei^,  et  qui  préjudicierait  à  lui,  à 


(i)Id.  vx,709. 
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»  sa  terre  ou  à  ses  sujets ,  sous  la  même  pénalité,  t 
Après  ce  discours  peu  courtois ,  il  devait  les 
traiter  avec  de  grandes  attentions  ,  et  informer 
le  roi  de  leur  arrivée  (i). 

(  i3o7.)  Dans  la  dernière  année  du  règne  d'E- 
douard P' ,  les  prétentions  diverses  des  pontifes 
devinrent  le  sujet  d'une  discussion  parlemen'- 
tairCé  Le  roi ,  les  lords  et  les  communes  prirent 
la  résolution  unanime  de  mettre  fin  à  tous 
les  sujets  de  plaintes  ;  et  Tef^sta,  procureur  du 
pape,  reçut  une  réprimande  sévère  devant  les 
deux  chambres ,  qui  lui  défendirent  de  renou*- 
teler  ses  anciennes  exactions ,  et  lui  enjoignirent 
strictement  de  tenir  à  la  disposition  du  roi  l'ar- 
gent qu'il  avait  perçu.  (22  mars.)  En  même  temps 
on  adressa  aux  sheriffs  Tordre  d*arrêtcr toutes  les 
personnes  qu'il  avait  employées,  et  de  les  amener 
devant  le  roi  à  jour  fixe,  afin  d'entendre  leurs  ré** 
ponses  aux  plaintes  portées  contre  elles.  Il  est 
impossible  de  disconvenir  de  la  duplicité  d'E^ 
douard  dans  cette  occasion.  Le  cardinal,  évêque 
de  Sabine ,  lui  rendit  visite  pendant  la  session  du 
parlement  (4 avril.):  dès  qu'il  fut  dissous,  le  roi 
prit  Testa  et  ses  partisans  sous  sa  protection 
royale,  et  leur  donna  la  permission  de  lever 
Ub  premiers  fruits ,  d'accomplir  tous  les  actes 
faits  par  leurs  prédécesseurs ,  et  d'envoyer  au 

(i)  Rjm.  IV  ,  ao6,. 
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pontife,  en  lettres  de  change,  les  sommes  qu'Us 
avaient  recueillies.  Le  cardinal  partît  bientôt 
apïès,  et  kis' officiers  du  pape  se  trouvèrent 
immédiatement  contrariés  par  lès  officiers  de  la 
couronne.  Ils  exhibèrent  les  lettres  du  roi;  mais 
on  leur  montra  que  ces  lettres  contenaient  les 
mots  €  autant  que  cela  est  en  notre  pouvoir;  n 
qu'il  n'était  point  au  pouvoir  du  roi  de  renoncer 
aux  droits  de  la  couronne,  et  qu'en  conséquence 
la  protection  qu'ils  avaient  obtenue  était  nulle. 
Ils  en  appelèrent  de  cette  décision  à  Edouard 
lui-même  ,  qui  répondit  en  ordonnant  d'obser- 
ter  les  prohibitions  parlementaires  (17  juin.  ).  Sa 
mort ,  qui  arriva  peu  de  jours  après ,  laissa  la 
(|Uestion  indécise  (1). 

Telle  fut  la  situation  de  cette  affaire  sous  le 
règne  d'Edouard  II,  et  durant  la  première  partie 
de  celui  de  son  successeur  ;  tnais,  en  l'an  i343, 
on  lut  au  parlement  l'acte  d'Edouard  P%  et  l'on 
y  fit  Un  article  additionnel  qui  défendait ,  sous 
peine  de  confiscation,  à  toute  personne,  d'intro- 
duire dans  le  royaume,  de  recevoir  ou  d'exé- 
euter  des  provisions ,  réserves  ou  lettres ,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  contraires  aux 
droits  du  roi  ou  de  ses  sujets  (i343.};  qui  ordon- 
nait la  saisie  de  toutes  ces  lettres  partout  où  l'on 


(i)  Voyez  toute  l'affaire  relatëesur  les  registres  du  parle- 
ment. 1 1  aiQ-aaS* 
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pourrait  les  trouver,  et  prescrÎTait  d'amener,  de- 
Tant  le  roi  tous  les  porteurs  de  provisions  ou  au-r 
très  qui,  par  suite  de  ces  lettres,  intenteraient 
des  actions  contre  les  patrons  ou  collateurs  des 
bénéfices  ou  leurs  présentés,  afin  d'entendre 
prononcer  le  jugement  que  rendrait  le  monar<* 
que  (i  ).  (  x344*  )  Dans  le  parlement  qui  suivit ,  on 
arrêta  que  la  peine  encourue  par  les  violateurs 
du  dernier  acte  serait  la  proscription ,  lempri- 
sonnement  perpétuel  ou  le  bannissement  à  ja- 
mais. En  1 35 1 ,  on  pourvut,  par  un  nouveau  statut, 
à  ce  que  les  élections  ecclésiastiques  fussent  li- 
bres et  les  droits  des  patrons  garantis  :  on  décida 
que  si  le  pape ,  par  provision  ou  réserve ,  voulait 
troubler  ces  droits  et  ces  élections ,  la  collation 
en  reviendrait  au  roi ,  dans  tous  les  cas  où  lui- 
même,  ou  bien  un  ecclésiastique ,  serait  le  patron, 
ou  encore  lorsque  le  patron  laïque  négligerait 
l'exercice  de  son  droit  ;  et  que  si  le  bénéficier 
présenté  par  le  roi  était  ensuite  molesté  par  le 
donneur  de  provision  ,  ce  proviseur ,  ses  procu- 
reurs, ses  exécuteurs  et  ses  notaires,  seraient 
emprisonnés,  condamnés  à  une  amende  à  la 
merci  du  roi ,  et  donneraient  un  dédommage- 
ment complet  à  la  personne  lésée  {2). 
Le  clergé  ne  fut  nullement  satisfait  de  ce 


(i)Rot.  pari.  Il,  144»  i^^* 

(a)  Stat  complets,  35.  Ed.  m  ,  stat,  6. 
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statut.  A  une  usurpation  de  droit,  on  en  sùb* 
stituait  une  autre  :  au  lieu  de  protéger  la  liberté 
de  l'élection  canonique  contre  rinter?entîon  du 
pape,  on  abolissait  cette  liberté  en  faveur  du  roi, 
sous  le  prétexte  ,  sans  fondement,  que  la  nomi- 
nation avait,  dans  l'origine ,  appartenu  à  la  cou- 
ronne, et  que,  puisqu'on  n'observait  plus,  depuis 
long-temps  ,  les  conditions  d'après  lesquelles  on 
avait  concédé  des  élections  libres ,  la  couronne 
devait  être  replacée  dans  sa  situation  primitive. 
(i353.  )  Deux  ans  plus  tard,  on  fit  une  addition 
aux  stipulations  de  ce  statut.  Il  arrivait  toujours 
que  le  bénéficier  présenté  requérait  la  protection 
de  la  cour  royale  et  le  proviseur  celle  de  la  cour 
de  Rome,  et  que  la  dernière  cherchait,  par  les 
censures  spirituelles,  à  empêcher  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  la  première.  On  arrêta  en 
conséquence  que  quiconque  traduirait  les  sujets 
du  roi  en  cour  étrangère ,  sur  des  points  dont 
la  connaissance  appartiendrait  aux  cours  royales, 
ou  chercherait  à  faire  annuler  les  jugementspro- 
noncés  par  ces  cours  ,  obtiendrait,  pour  répon- 
dre sur  les  motifs  de  son  opposition ,  l'espace  de 
deux  mois  :  et  qu'à  l'expiration  de  ce  terme , 
ses  procureurs  ,  ses  avocats ,  ses  exécuteurs,  ses 
notaires ,  et  lui-même  et  ses  fauteurs ,  seraient 
toîs  hors  de  la  protection  du  roi  ;  que  ses  terres, 
ses  marchandises ,  ses  troupeaux,  seraient  con- 
fisqués au  profit  du  roi  ;  et  que  >  s'il  était  pris , 
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il  serait  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
une  rançon,  à  la  volonté  du  roi  (i). 

En  i364  9  on  confirma  tous  les  anciens  statuts 
à  ce  sujet ,  et  les  peines  prescrites  par  le  dernier 
s'étendirent  à  toutes  les  personnes  qui  avaient 
présenté  ou  qui  présenteraicn)t  des  citations  pouc 
plaider  en  cour  étrangère,  ou  qui  avaient  obtenu 
et  qui  obtiendraient  dans  lesdites  cours  Tun  des 
bénéfices  ecclésiastiques  du  royaume;  et  Von 
rendit  passibles  des  mêmes  punitions  tops  les 
défendeurs,  receleurs,  complices,  participants, 
fauteurs  et  cautions.  Les  ducs,  les  comtes,  les  Wr 
rons  et  les  communes,  adhérèrent  à  cet)puyeaa 
statut,  «  si  tel  était  le  bon  plaisir  du  roi  ;  »  mais 
les  prélats  ajoutèrent  à  leur  assentiment  une  sprte 
de  protestation,  établissant  qu'ils  ne  consentaient 
à  aucune  chose  qui  pût  être  ou  qui  pût  tournef 
au  préjudice  de  leur  dignité  ou  de  leursbiei^(;2)« 

En  1373,  les  communes  se  •  plaignirent  de 
nouveau  des  provisions  du  pape  et  de  la  de^ 
mande  des  premiers  fruits  :  mais  Edouard  ré-r 
pondit  que  ses  envoyés  étaient  of^cupés  à  trair 
ter  de  ces  objets  avec  le  pontife,  et  qu'il  019 
pouvait  coniientir  à  aucune  innovation  jusqu'à 

(i)  Ib.  27.  Ed.  III.  St.  I.  Rot.  pari.  11,  qSs.  ^ 

(2)  Siat.  38.  Éd.  m.  St.  2.  Rot.  Pari,  if  ,  284^  2?^.  Ce? 

actes  fiireut  appelés  les  Statuts  des  proviseurs  et  de  prœmw 

nire.  Le  dernier  mot  est  pris  du  commencement  de  Pacte 

pr^p«raiotrd  df  s|)oursuiteiy  ptdsmuni^jiki0if^}péktiin\^tiu: 
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ce  qu^il  connût  le  résultat  des  conférences  (i). 
(  1374.)  Les  deux  puissances  convinrent  de  sus- 
pendra  toutes  procédures  dans  leurs  cours  res* 
pectives,  et  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Bruges, 
où  l'on  s'entendrait  à  l'amiable  sur  l'objet  de  la 
discussion,  et  où  l'on  négocierait,  en  même 
temps,  une  paix avcclaFrance,sousla  médiation 
du  pape.  ('375.)  La  conséquence  de  ces  conven- 
tions fut  qu'Edouard  remit  toutes  les  peines  pro*» 
noncées  par  les  statuts  contre  les  donneurs  de 
provision ,  et  que  Grégoire  IV  révoqua  toutes  se3 
réserves  et  celles  de  ses  prédécesseurs,  dont 
aucune  n'avait  encore  amené  aucun  résultat  ; 
il  confirma  en  outre  tous  les  agréés  du  roi  en 
possession  actuelle  de  leui's  bénéfices  /  sans  exi- 
ger d'eux  le  paiement  des  premiers  fruits  ;  il 
imposa  silence  à  tous  les  prbviseurs  (ils  étaient 
au  nombre  de  six)  dont  les  causes  pepdaient 


(1)  Rot.  Pari.  II,  3^0.  Un  peu  ayant,  les  communes  avaient 
demandé  qu'aucun  ecclésiastique  ne  pût  être  grand  officier 
de  l'état  :  et  Edouard  avait  répondu  qu'il  prendrait  l'avis 
de  son  conseil.  Je  fais  mention  de  cela  pour  faire  remarquer 
simplement  quel  fut  le  but  de  la  pétition  portée  aux  regis- 
tres ,  et  notamment  que  les  laïques  malversateurs  pouvaient 
être  punis  par  la  confiscation  de  leurs  terres ,  troupeaux  et 
biens  meubles  ;  mais  que  les  privilèges  des  ecclésiastiques 
les  garantissaient  si  bien  ,  qu'il  étai.t  difficile  de  [çs  traduire 
en  justice ,  quelle  qu'est  été  leur  conduite  à  l'époque  de 
leur  pouvoir.  Rot.  pari.  11 ,  5o4> 
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encore  deyant  les  triblioaux  ;  et  il  conféra  aux 
évêques  le  pouvoir  de  surreiller  les  béûéfices 
donnés  aux  cardinaux ,  et  de  réserver,  malgré 
les  défenses  et  les  appels ,  la  portion  de  revenu 
qu'ils  jugeraient  nécessaire  aux  réparations  de 
réglise  et  des  bâtiments  (i).  Il  parait  que  le 
roi  fut  satisfait:  mais  Tannée  suivante  (1376.), 
les  communes  lui  présentèrent  deux  nouvelles 
pétitions,  rappelant  et  exagérant  leurs  plaintes 
précédentes.  Elles  furent  reçues  froidement. 
Edouard  répondit  qu'il  y  avait  déjà  porté  un  re- 
mède suffisant,  et  qu'il  était  encore  en  pourpar- 
1er  avec  le  pontife  sur  les  matières  contenues 
dans  leur  longue  et  ennuyeuse  adresse  (â). 

Les  détails  qui  précèdent  ont  donné  au  lec- 
teur une  exacte  idée  de  la  discussion.  On  ne 
mettait  point  en  doute  la  primatie  du  pontife  ou 
de  sa  juridiction  spirituelle  :  l'une  et  l'autre 
avaient  été  souvent  reconnues  par  les  communes 
dans  leurs  pétitions ,  et  par  le  roi  dans  èes  lettres. 
Mais  on  prétendait  que  le  pape  était  environné 
de  conseillers  rusés  et  avides,  qui  abusaient, 
pour  leur  propre  avantage ,  de  la  confiance  de 
leur  maître  (3)  :  que ,  par  leur  avis ,  il  s  était 


(i)Rym.  VII,  33,  83,  88. 
{2)  Rot.  parJ.  II ,  337  -  340. 

(3)  Dans  le  préambule  du  statut  que  rendît  Edouard  III, 
dans  la  trente-huitième  année  de  son  réjfne ,  on.  dit ,  parmi 
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<  âttribqé  »  une  autorité  temporelle,  à  laquelle, 
tout  en  s^emparant  des  droits  des  autres ,  il  n'a- 
vait lui-même  aucun  droit  ;  et  que  ,  puisque  les 
remontrances  réitérées  ne  réussissaient  pas,  il 
devenait  licite  d'employer  la  ressource  du  pouvoir 
civil  pour  la  défense  légale  des  droits  civils.  Ce 
fut  en  vain  que  le  pontife  ,  se  fondant  sur  sa  di* 
gnité  prééminente  dans  l'église ,  réclama  le  droit 
de  disposer  de  ses  revenus  pour  son  avantage  : 
on  exécuta  les  nouveaux  statuts;  et  les  mêmes 
législateurs  qui  recevaient ,  avec  déférence ,  les 
décisions  sur  la  doctrine  et  les  règlements  de  dis- 
cipline de  leur  pasteur  en  chef ,  menacèrent  des 
peines  les  plus  sévères  tout  ecclésiastique  qui 
en  obtiendrait  la  provision  d'un  bénéfice,  en 
opposition  aux  droits  du  patron.  C'est  un  évé- 
nement important  dans  notre  histoire ,  puisqu'il 
prouve  d'une  manière  incontestable  que  la  dis- 
tinction entre  la  puissance  spirituelle  et  tempo- 
relle du  pape ,  maintenue  par  les  catholiques  de 
nos  jours,  était  un  principe  pleinement  reconnu, 
et  maintenu ,  il  j  a  plusieurs  siècles ,  par  leurs 
ancêtres  catholiques. 

Il  est  difficile  de  retrouver  dans  l'obstinatiop 

plusieurs  autres  raisons  ,  qu'il  a  ëtëfait  «  en  eide  et  confort 
»  du  pape  ,  qi  moult  sovent  a  estes  truble  par  ticles  et  sem- 
»  blables  importuns  clamours  et  impeti^ationes,  et  qui  y  meist 
»  voluptiers  convenable  remédie,  si  sa  segnteté  estait  sur  oes 
n  choses  enfourmée.  »  38.  Éd.  m.  St.  a,  c.  i. 
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que  la  cour  de  Rome  mettait  à  la  poursuite  de 
ces  prétentions  coupables,  aucune  trace  de  cette 
prudence  politique  qui  Ta  rendue  si  célèbre. 
Sa  conduite  tendait  à  briser  les  liens  qui  at** 
tachaient  le  peuple  au  chef  de  son  église,  à 
nourrir  Tesprit  d'opposition  à  son  autorité  •  et  à 
réi^eiller  le  désir  d'écouter  les  déclamations  ,  et 
d'adopter  les  opinions  des  novateurs  religieux. 
Aux  disputes  qui  concernaient  les  limites  dou- 
teuses des  juridictiqns  temporelles  et  spirituel- 
les ,  succéda  une  controverse  plus  importante 
sur  des  points  de  doctrine  :  et  avant  la  fin  du 
règne  d'Edouard  ,  il  parut  un  nouveau  prédicant 
qui  rejeta  hardiment  plusieurs  des  dogmes  que 
ses  compatriotes  avaient  jusqu'alors  révérés ,  et 
regardés  comme  sacrés  ;  dont  les  disciples  sou- 
tinrent, pendant  plus  d'un  siècle,  unelutte^ner- 
•  gique  contre  les  autorités  civiles  et  ecclésiasti- 
ques ;  et  dont  les  principes,  quoique  détruits  en 
apparence  ,  végétèrent  en  secret  jusqu'à  l'ère 
importante  de  la  réformation.  Je  penser  qu'il  con- 
vient de  donner  quelques  détails  sur  la  vie  de 
cet  homme  extraordinaire. 

Le  nom  de  Wycliffe  paraît  pour  la  première 
fois ,  dans  l'histoire,  vers  l'année  1 56o  (  i  )•  H  était 
alors  engagé  dans  une  discussion  aussi  violente 


(i)  C'est  le  même  réformateur  que  uous  connaissons  sous 
le  nom  de  Wiclef.  (  Note  du  traducteur.  ) 
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que  ridicule  avec  les  différents  ordres  de  frères. 
Ceux-ci  étaient  établis  en  Angleterre  depuis  plus 
d'un  siècle  :  et  par  le  zèle,  la  piété  etTinstructiou 
qui  accompagnent  ordinairenient  les  nouyelles 
institutions  religieuses ,  ils  s'étaient  attiré  à  bon 
droit   Testime  du   public.   Quelques  uns  ensei-* 
gnaient  avec  faveur  dans  les  .universités:  beau- 
coup prêtaient  leur  secours  au  clergé  paroissial, 
et  l'aidaient  à  porter  le  fardeau  de  son  ministère  : 
plusieurs  avaient  été  élevés  à  la  dignité  épisco<* 
pale  :  et  d'autres  étaient  employés  par  leurs  sou- 
verains dans  des  négociations  difficiles  et  im<* 
portantes  (i).  La  réputation  et  la  prospérité  des 
nouveaux  ordres  éveillèrent  la  jalousie  de  leurs 
rivaux.  Fitz-Ralph ,  archevêque  d'Armagh ,  les 
accusa  ouvertement  devant  le  pontife  ;  et  Wy- 
cllffe,,  marchant  sur  les  traces  de  Fitz-Ralph  » 
maintint,  à  Oxford  ,  que  cette  vie  de  mendicité 
était  contraire  aux  préceptes  de  l'Evangile ,  et 
que  les  frères,  en  pratique  et  en  doctrine,  étaient 
tombés  dans  cinquante  hérésies  (â).  Les  hommes 
qu'il  attaquait   cherchèrent  à  se   justifier  par 
l'exemple  du  Christ,  qui  recevait  les  aumônes 
de  ses. disciples  :  et  Wycliffe  répondit  par  l'a- 
droite distinction,  que  le  Christ,  quoiqu'il  reçût 


(x)  Voyez  Gollectanea  aDglo-miDoritica ,  passim. 

(a)  Lewis  a  transcrit  ces  hérésies  de  l'ouvrage  dé  Wy- 
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ne  demandait  pas  :  tandis  que  les  frères  ,  non 
contents  des  offrandes  spontanées,  en  arrachaient 
d'autres  par  leur  importunitéet  leurs  mensonges. 
Cette  discussion  n*eut  point  de  résultat  immé- 
diat: mais  on  la  rapporte  comme  l'origine  de  Ja 
violente  animosité  que  Wycliffe  montra  contre 
lesfrères,  à  toutes  les  époques  de  sa  vie. 

L'archevêque  Islip  avait  fondé  à  Oxford  le  col- 
lège de  Canterbury  pour  un  recteur  et  onze  pro- 
fesseurs ,  dont  huit  devaient  être  pris  parmi  les 
ecclésiastiques  séculiers,  et  le  recteur  avec  trois 
autres,  parmi  les  moines  de  son  propre  couvent 
à  Christchurch.  En  i365  ,par  des  circonstances 
que  l'on  ne  connaît  pas  ,  Wycliffe  remplaça  le 
supérieur Woodha,  et  avec  l'approbation  du  fon- 
dateur ,  le  chassa  ainsi  que  ses  moines.  Islip 
mourut  Tannée  suivante  :  son  successeur ,  Si- 
mon Langham,  alléguant  que  la  nomination  de 
Wycliffe  était  contraire  à  la  charte  de  fondation, 
et  qu'elle  avait  été  obtenue  dans  un  moment 
où  l'âge  et  les  infirmités  rendaient  son  prédé- 
cesseur incapable  de  travail,  ordonna  au  nouveau 
supérieur  de  céder  sa  place  à  l'ancien  ;  et  sur 
son  refus,  il  séquestra  le  revenu  du  collège.  Wyc- 
liffe en  appela  au  pape ,  et  chargea  l'un  de  ses 
compagnons  de  poursuivre  l'appel.  Après  un 
long  procès  parut  un  jugement  qui  le  condam- 
nait :  ses  associés  et  lui  furent  expulsés  à  leur 
tour  :  et  l'on  obtint  du  roi  de  sanctionner  toute 


' 
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la  procédure  (i)-  C'est  à  la  contrariété  que  .Wjr- 
clii^e  en  éprouva  qu'oD  doit  attribuer,  oiaijs  peut- 
être  à  tort ,  sou  apposition  postérieure  à  Tauto- 
rite  du  pape. 

Il  avait  obtenu  le  titre  honoraire  de  ehapelain 
du  roi  9  et  comme  tel,  il  défendit  énergiquement 
à  l'université  les  droits  de  la  couronne  contre 
les  prétentions  du  pontife  (2).  (  1574  )  Son  nom 
est  le  second  sur  la  liste  des  commissaires  dé- 
signés pour  se  présenter  aux  envoyés  du  pape 
à  Bruges,  dans  le  dessein  d'ajuster  à  l'amiable 
les  contestations  qui  existaient  entre  les  deux 
puissances  (3).  On  le  nomma  ensuite  à  une  pré? 
bende  dans  l'église  collégiale  de  Westbury,  Il 
possédait  déjà  la  cure  de  Fylingham,  qu'il 
échangea  contre  celle  de  Lutterwotli,  toutes 
deux  dans  le  diocèse  de  Lincoln. 

L'acceptation  de  ces  bénéfices  était  si  con- 
traire aux  principes  qu'il  défendit  par  la  suite  » 
qu'il  est  probable  qu'il  ne  s'était  point  encore 


(i)  Voyez  les  documents  originaux  dans  Lewîs ,  a35 ,  aSi. 

(2)  Son  opinion  sur  le  cens  demande  par  le  pape  est  pu- 
bliée par  Lewis ,  p.  363.  £Ue  fait  plus  d'honneur  k  sa  loyauté 
comme  sujet  »  qvCk  son  habileté  comme  professeur  ou  théo- 
logien. £lle  est  surtout  remarquable^  parcequ'elle  contient 
le  germe  de  ces  doctrines  qui  l'entraînèrent  par  la  suite  dans 
tant  d'embarras,  que  la  puissance  est  fondée  sur  la  grâce, 
et  que  le  clergé  ne  peut  posséder  de  biens  temporels. 

(3}Rjm.  VU|  4'* 
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déterminé  à  embrasser  la  profession  de  réfor- 
mateur. Il  continuait  cependant  à  enseigner  â 
Oxford,  et  il  imitait  dans  sa  manière  de  vivre 
Taustérité  des  hommes  auxquels  il  s'opposait  si 
vivement.  Il  marchait  toujours  nu-pieds  ,  et  ne 
portait  qu'une  robe  du  tissu  le  plus  gro$sier(i). 
Des  frères  f  il  étendit  graduellement  ses  invectives 
au  corps  entier  du  clergé  :  il  atteignit  successive- 
ment de  son  fouet  sanglant  le  pape ,  lesévêques, 
les  curés  et  les  vicaires.  Tout  ecclésiastique ,  pré- 
tendait-il» était  tenu  d'imiter  le  Sauveur  en  pau- 
vreté comme  en  vertu.  Mais  les  clercs  proprié- 
taires 9  et  il  désignait  par  là  le  clergé  bénéficier, 
n'imitaient  nullement  la  pauvreté  du  Ghri.4t. 
Engraissés  des  biens  de  ce  monde,  ils  n'étaient 
«que des  hypocrites  et  des  antechrists  (2).»  Éû 
tombant  dans  le  péché,  ils  dévenaient  traîtres  à 
leur  Dieu ,  et  conséquemment  devaient  perdre 
les  émoluments  de  leurs  cures.  En  cas  pareil  , 
il  était  du  devoir  des  laiqUes  ,  sous  peine  de 
damnation ,  de  retirer  à  ces  coupables  leurs  ti- 
tres, et  de  leur  enlever  leurs  propriétés  (3).  Pour 
répandre  ces  principes  et  d'autres  de  même  na- 
ture ,  il  réunit  un  corps  de  fanatiques  qu'il  dis- 
tingua par  le  nom   de    <  pauvres  prêtres.  »  Us 


(1)  Lcl.  Col.  III ,  409. 

(2)  M  S.  des  prélats .,  c.  4o  >  àpud  Levris  ,  ij, 

(3)  Ibid.  p,  266. 


EDOUARD  lli«  l55 

étaient  vêtus  coD:ime  lui ,  professaient  la  réso-^ 
lution  de  ne  jamais  accepter  aucun  bénéfice  (i), 
et  s'exerçaient  au  métier  de  prédicateurs  ambu- 
lants ,  sans  la  permission  ,  et  même  au  mépris 
de  l'autorité  des  évêques. 

La  grossièreté  des  invectives  de  WycliffQ ,  et 
la  conduite  de  ses  pauvres  prêtres ,  devinrent 
bientôt  des  sujets  d'étonnement  et  de  plainte. 
Dans  la  dernière  année  du  règne  d'Edouard, 
tandis  que  le  parlement  tenait  sa  session  ,  on  le 
somma  devenir  à  Saint-Paul,  afin  de  répondre 
devant  le  primat  et  l'évéque  de  Londre's.  Uobéit^ 
mais  il  se  présenta  accompagné  des  deux  plus 
puissants  sujets  de  l'Angleterre ,  le  duc  de  Lau- 
castre ,  et  Percy,  le  lord  maréchal.  Leur  but 
était  dlûtimider  ses  adversaires  .'  et  Lancastre 
commença  l'attaque ,  en  ordonnant  d'apporter 
une  chaise  à  Wycliffe.  Courteney,  l'évêque  de 
Londres,  répliqua  qu'il  n'était  pas  d'usage  que 
l'accusé  s'assit  en  présence  de  ses  juges  ,  et 
sans  leur  permission.  Uoc  vive  altercation  s'en- 
suivit ,  et  le   langage  de   Lancastre   devint  si 

(i)Wals.,  19a.  Gont.  Murim.  i36,  WycliflTe  écrivît  un 
traite  intitule  :  «  Pourquoi  les  pauvres  prêtres  n'ont  pas  de 
>  bënëfices.  »  Il  est  publie  par  Lewis  ^t  p.  287.  Les  motifs 
pour  refuser  des  bënëfices  sont  au  nombre  de  trois  :  i^  la 
crainte  de  la  simonie  ;  a^  le  danger  de  dëpenser  follement 
les  revenus  qui  appartiennent  aux  pauvres  ;  3^  Tespërance 
de  faire  plus  de  bien  en  changeant  de  lieu. 


256  UISTOIftE   D'AfiGLET£HR£. 

insultant,  que  la  populace  se  souleva  pour  pren- 
dre la  défense  de  son  évêque ,  et  se  serait  por^ 
tée  ,  sans  son  inter?ention ,  à  des  actes  de  vior 
lencc  contre  ceux  qui  l'injuriaient.  Quoique  le 
duc  parvint  à  sauver  la  vie  dans  le  tumulte  , 
ou  pilla  son  palais  de  Savoie.  Wyclifïe  jugea 
nécessaire  de  s'excuser  le  mieux  possible  ^  et 
on  lui  peitnit  de  se  retirer,  avec  une  sévère  ré- 
primande, et  l'ordre  de  se  taire  à  l'avenir  sur  les 
sujets  qui  avaient  causé  tant  de  plaintes  (i). 

Peu  de  jours  après  le  roi  mourut  (  1377,  ai  juin.  ) , 
la  suite  de  l'histoire  de  Wyclifife  se  retrouvera 
sous  le  règne  du  nouveau  monarque. 


(i)  Wab.  191.  Gont.  Murîm.   137.  Lel.  Coll.  i ,  1 83  ;  uz  , 
379.  Harpsiield ,  683.  FuUer ,  i35. 
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CSarles  it. 


ftobcrt  u, 
Hobort  ut* 


diarles  t,  1S80. 
Cliiirle*Ti. 


Henri 'n,  1379. 
Jeao  1, 13^1. 
Henri  i»^ 


GréfNM  u, 

U78. 
t&rliMQ  n,  stftg. 
Boni&«t    iz. 


Gouvernement  du  royaume  pendant  la  minoritë.-— In$un*ec* , 
tîon  et  excès  du  peuple. —  Wycliflfe.  -^  Sa  mort  et  sa  doc- 
trine.—Invasion  de  rÉcosse.—- Accusationdes  ministres.— 
Pouvoir  du  duc  de  Glocester.-^  Execution  des  amis  du  roî. 
—Richard  recouvre  son  autoritë.s^-^tatuts  des  proviseurs. 

-Le  roi  va  en  Irlande. — Proscription  du  duc  de  Gloces- 

1er  et  de  ses  adhërents.^^ugement  des  ducs  de  Hereford 
.et  de  Norfolk. — Conduite  illégale  de  Richard. — Il  va  en 
Irlande.^ Henri  de  Lancastre  se  rëvqlte.— Le  roi  est  fait 
prisonnier  et  déposé. — Henri  réclame  la  couronne. 


(i377,  ai  juin.)  Tandis  qu'Edouard  reposait  sur 
son  Ut  de  mort ,  une  députation  des  citoyens 
de  Londres  se  rendait  près  de  Richard  de  Bor- 
deaux 9  le  fils  et  rbéritier  du  prince  noir,  lis 


IV. 
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lui  offrirent  leur  vie  et  leur  fortune  pour  sou- 
tenir ses  droits  à  la  couronne.,  lui  conseillèrent, 
de  quitter  Shène,  de  fixer  âa  résidence  dans 
la  tour  de  Londres ,  et  sollicitèrent  sa  média- 
tion pour  les  récôncîliet  avec  êok  oncle ,  le  duc 
de  Lancastre.  Le  jeune  prince  (  il  était  dans  sa 
onzième   année  )  a? ait  été  prévenu  qu'il  devait 
les  recevoir  d'une  manière  gracieuse  et  donner 
son  assentiment  à  ce  qu'ils  demanderaient.  Son 
grand-père  mourut  le  même  jour  (  aajuip.)  ;^et, 
Id  lendemain,  dans  Taprès-dinéé,  Jlichàrâ  fitsop 
etilfée  daiis  la  capitale.  On  avait  élevé  des  afcs; 
àk  triomphe  :  des  théâtres  étaient  érigés  ,  et  des' 
fontaines  de  vin  montraient  la  richesse  des  ci-' 
toyens,  et  encourageaient  la  loyauté  de  la  popu- 
lace (ï). 


Jl:^ 


(i)  Je  vais  décrire  uu  (tç  ces  théâtres,  afin  que  lé  lecteur 
se  fasse  une  idée  du  goût  de  nos  ancêtres.  Au  n^arcfaé  de 
Cheapside,  on  avait  élevé  un  édifice  en  torttie  de  thâlëà'à  , 
d'où  s'échappaient  deux  ruisseaux  de  vin.  Suf  les  quatre  tou- 
relles ,  étaient  placées  quatre  jeunes  ûlles ,  habillées  dé  ïAtSxc 
et  de  même  âge  que  le  roi.  A  son  approche ,  elles  lui  jetèrent 
de  petits  morceaux  de  feuilles  d'or ,  firent  ensuite  pleuvoir 
sur  lui, des  fleurs  faites  en  papier,  et,  étant  descendues,  l'en- 
gagèrent, ainsi  x[ne  sa  suite,  à  vider  des  coupes  d'or  pleines 
de  vin.  l^our  teirmmer  le  spectacle  ^  un  ange  descendît  dp, 
haut'du  château  et  offrit  au  roi  une  couronne  d'or.  Chaque 
rue  avait  quelque  trophée  ou  des  devises  ;  rtoaiô  les  mârtltaVidé 
de  Cbeapside  l^empDrté^ent  ^àt*  lem*  vk^éÉàOàse  linvdMîoBt» 
Wals.  194-195.  , 
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On  coniacra  trois  semaines  aux  obsèques  du 
feu  roi ,  et  aux  préparatifs  du  couronnement  de 
son  successeur.  Au  jour  désigné ,  Richard  se  lera 
de  grand  matin  ,  et  entendit  les  matines  et  la 
messe  9  dans  sa  chapelle  particulière ,  à  West- 
minster. (i6jtti'l.)  Le  cortège  s'assembla  dans  la 
grande  salle,  et  le  passage  qui,  de  là,  c(Tnduisait 
à  l'église  de  l'abbaye,  avait  été  couvert  d'un  drap 
éjsarlate.  Le  clergé  ,  les  abbés  et  les  prélats  ou- 
TraiftDt  la  marche  :  ils  étaient  suivis  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  et  enfin,  après  eux,  ve- 
nait le  jeune  prince ,  sous  un  dais  de  soie  bleue, 
soutenu  par  des  ]ances  d'argent  que  portaient 
les  barons  des  Cinq^Ports.  Tandis  que  le  choeur 
chantait  les  litanies  ,  Richard  se  prosterna  de- 
Tant  l'autel ,  d'où  il  fut  conduit  à  son  trône  , 
sur  une  plate*forme  élevée  au  milieu  de  la  nef. 
Dès  qu'il  eut  prêté  le  serment  d'usage ,  l'arche- 
Tèque,  accompagné  du  maréchal ,  se  rendit  suc- 
cessivement aux  quatre  côtés  de  la  plate-forme 
pour  expliquer  au  peuple  les  obligations  de  ce  • 
serment,  et  lui  demander  s'il  était  dans  l'inten- 
tion d'accepter  ce  jeune  prince  pour  roi#  De 
bruyantes  acclamations  exprimèrent  son  con-> 
sentement ,  et  Richard  fut  sacré ,  couronné  et 
revêtu  des  insignes  de  la  dignité  royale.  On 
chanta  ensuite  une  messe  solennelle  :  à  l'oîler- 
tolire  I .  le  monarque  descendit  pour  présenter 
à  l'autel  le  pain  ,  le  vin  et  un  marc  d^or;  et 
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retournant  à  son  trône  ,  il  reçut  l'hommage  de 
ses  oncles ,  des  comtes  et  des  barons.  Dès 
qu'il  eut  communié ,  le  jeune  roi ,  excédé  de 
fatigue,  fut  porté  dans  une  litière  à  son  ap- 
partement :  mais  après  un  coui^  repos ,  on  le 
pria  de  se  rendre  de  nouveau  dans  la  grande 
salle  ,  où  il  créa  quatre  comtes  et  neuf  cheya- 
Hers  j  et  partagea  un  banquet  splendide  ,  mais 
tumultueux.  Le  jour  se  termina  par  des  danses, 
les  chants  des  ménestrels  et  les  réjouissances 
d'usage  à  cette  époque  (i). 

Le  matin  suivant,  les  prélats  et  les  barons 
tinrent  un  grand  conseil  pour  préparer  la  forme 
du  nouveau  gouvernement  pendant  la  minorité 
du  roi ,  et  choisirent  (  17  juil.  )  'pour  «  aider  le 
chancelier  et  le  trésorier  »  douze  conseillers  per- 
manents y  deux  évéques  ,  deux  comtes ,  éeux 
barons,  deux  bannerets  et  quatre  chevaliers. 
L'influence  dont  le  duc  de  Lancastre  avait  joui 
à  la  fin  du  dernier  règne  ,  ses  richesses  ,  son 
pouvoir  et  son  ambition  bien  connue,  avaient  fait 


(i)  Walsingbsam  a  conservé  l'ordre  entier  du  couronne* 
ment*  (i95-i9S.}Le  duc  de  Lancastre  ayait  ordonné  qu'on 
l'enregistrât.  Rym  ii,  i5g.  Sir  John  Dymock  y  assista  comme 
champion  avec  ses  deux  ëcoyers  :  le  lord  intendant ,  le  con- 
nétable, et  le  maréchal,  montés  sur  leurs  chevaux  de  bataille» 
parcouraient  k  salle  pour  maintenir  l'ordre.  Wals.  137.  On 
peut  voir  clans  Lel.  coll.  i,  a53,  les  réclamations  faites  à  cette 
occasion  par  ces  difTérentf  officiers. 
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préyaloir  Topinion  qu'il  saisirait  la  preoiière 
circonstance  pour  placer  la  couronne  sur  sa  tête. 
A  la  grande  surprise  de  ses  ennemis  »  il  consen- 
tit sans  déplaisir  à  la  création  du  conseil,  et  se 
retira  avec  sa  suite  à  son  château  de  Kenilworth. 
Mais  quoiqu'il  fût  en  apparence  exclus  de  Tad- 
ministration ,  ainsi  que  ses  frères  les  nouveaux 
comtes  de  Cambridge  et  de  Buckingham  »  il 
avait  été  soigneux  de  procurer  des  places,  dans 
le  conseil  à  plusieurs  de  ses  créatures  ,  dont  la 
nomination  tint  éveillée  la  qiéfiance  de  ses  ad- 
versaires ,  et  donna  lieu  à  des  bruits  spécieux  p 
mais  peut-être  sans  fondement  (i). 

Le  malheur  du  nouveau  roi  fut  de  se  trouver, 
au  commencement  même- de  son  règne ,  engagé 
dans  une  guerre  dispendieuse.  La  trêve  eutre 
TAngle terre  et  la  France  était  expirée  avant  la 
mort  d'Edouard  :  et  Charles  avait  saisi  cette  occa- 
sion pour  recommencer  les  hostilités  et  ajouter 
à  ses  premières  conquêtes.  (  ai  août.  )  Ses  flottes 
insultèrent  les  côtes  anglaises  :  Vile  de  Wight  fut 
pillée  :  on  brûla  la  ville  de  Hastings  ;  et  quoi- 
que l'ennemi  eût  été  repoussé  de  Southauiptou 
par  le  comte  d'Arundel ,  les  villes  maritimes 
étaient  continuellement  exposées  à  ses  visites  , 
et  l'interruption  du  commerce  appauvrissait  les 


(i)  Ryin.  vn^  i63t. Wab.  19S. Rot.  pari,  m ,  586. 
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marchands.  Dans  ces  expéditions ,  lès  Français 
obtinrent  la  coopération  des  Espagnols,  dont  Ta- 
nimosité  s'était  enflammée  par  les  prétentions 
impolitiques  du  duc  de  Lancastre  aux  couronnes 
de  Castille  et  de  Léon ,  du  droit  de  sa  femme. 
11  était  impossible  au  noureau  gouvernement , 
avec  un  trésor  épuisé ,  de  s'opposer  à  Tennemi 
par  mer,  ou  d'arrêter  ses  progrès  par  terre  : 
le  roi  convoquait  parlement  sur  parlement  pour 
demander  des  secours  à  son  peuple  :  et  ces  as- 
semblées ,  imitant  celles  du  règiie  précédent , 
accompagnaient  chaque  subside,  de  pétitions  qui 
amenèrent  la  confirmation  des  statuts  déjà  con- 
nus ,  et  la  concession  de  privilèges  nouveaux  et 
importants  dont  la  chambre  des  communes  jouit 
encore  aujourd'hui. 

Le  premier  parlement  de  Richard  montra  com- 
bien l'influelice  du  duc  de  Lancastre  avait  dé- 
cliné. La  majorité;  dans  les  communes,  se  com- 
posait des  membres  qui  s'étaient  élevés  contre  lui 
en  1376  (  i3  octobre.)  :  et  le  nouvel  orateur  était 
sîr  Peter  de  la  Mare,  le  même  qu'on  avait  em- 
prisonné à  raison  de  son  activité  dans  cette  cir- 
constance. L'archevêque  de  Canterbnry  ouvrît 
la  session  par  un  discours  danslequel  il  recom- 
mandait Richard  à  l'affection  de  son  peuple, 
parcequ'il  n'était  pas  seulement  roi  par  élection, 
mais  le  véritable  héritier  et  le  représentant  de 
leurs  anciens  monàrquies.  Il  les  remercia  del'at*- 


/ 


tdeheiAent  qu'ils  avaient  toujours  montré  pour 
ses  intérêts  depuis  la  mort  de  sou  pèr.e.i.f»t  A^'^ 
manda  leur  avis  pour  trouver   les  mc^eos  4^ 
s'opposer  cfiScacement  aux  ennemis  du  royaume» 
sans  trop,  surcharger  la  nation  ,  et  compatibles 
avec  l'honneur  du  nouveau  souverain,.  Les  corn-* 
munes  dirent  qu'elles  ne  &e  hasarderaient  pas  k 
répondre  d'elles**mêmes  sur  un  sujet  aussi  impor- 
tant y  et  sollicitèrent  l'adjonction  de  douze  pairs^ 
avec  <  monseigneur  d'Espagne  •  (led^ic  deLaur 
castre  )  à  leur  tête*  Dès  que  Richard  eut  doùûé 
son  assentiment,  le  duc  se  leva^  fléchit  la  genou 
devant  le  roi,  et  dit^  en  faisant  allusion  aux  hrui&| 
qui  circulaient  :   que  les  comiaunes  u'avaiep^ 
aucun  droit  à  réclamer  son  avis.  Elles  l'aivaient 
chargé  de  faits  qui  ressemblaient  à  de  la  trahi'* 
son.  Quoiqu'il  fiit  peut-^tre  indigne  de  cet  hon- 
neur ,  il  n'en  était  pas  moins  fils  de  roi ,.  et  1  un 
des  premiers  lords  du  royaume  :  et  il  ne  voulai); 
plus  jsiéger,  ni  s'occuper  d^auçune  affaire^  jusqu'4 
ce  que  sa  conduite  eut  été  mise  au  grand  jour. 
Le  sang  qui  coulait  dans  ses  veines  était  celui 
d'hommes  ri&nomŒ^s  pour  leurbonoie  foiçt  leur 
loyauté*  On  n'avait  jamais  vu  de  traître,  ps^rmi 
ses»  an^mtres  des  d;eMx  llgoes^  et  ,il  pe  voulut  pas 
être  le  premier  à  ternir  la  renommée  de  deux 
nobles  familles.  Il  serqit  tout-à-fait  extraordinaire 
que  lié  comme  il  était,  par  la  nature,  à  l'Obliga- 
tion de  se  montrer  loy-al,  et  qu'ayant  à  pi^dré 


Stft^  HISTOIKS    D'AMGtXTBRllB. 

pdr  la  trahison  plus  qu'aucune  pefisonné  du. 
Toyauhw ,  il  dévînt  cependant  un  traître*  Ses  ac- 
cusateurs n'avaient  qu'à  se  présenter,  il  était 
prêt  à  se  mesurer  avec  eux  comme  le  plus  pau- 
"vre.  des  chevaliers ,  soit  dans  un  combat  sin- 
gulier, soit  par  toute  autre  voie,  que  le  roi  et  ses 
paii*s  jugeraient  convenable  (i). 

Ce  discours  causa  une  grande  fermentation. 
Les  prélats  et  les  lords  se  levèrent  tous  ensemble, 
environnèrent  le  duc,  et  le  prièrent  de  s'apai-» 
ser ,  c  car  aucun  mortel  vivant  ne  pouvait  don« 
»  ner  crédit  à  une  telle  imputation.  •  Les  com- 
munes ,  se  présentant  ensuite  ,  protestèrent 
qu'elles  croyaient  à  son  innocence,  et,  comme 
preuve  de  leur  sincérité,  rappelèrent  le  choix 
qu'elles  avaient  fait  d'arance  de  Lancastre  lui- 
même  pour  être  leur  conseiller.  A  la  fin  il  se 
laissa  persuader,  consentit  à  oublier  tout  le 
passé ,  et  déclara  qu'il  se  contenterait  d'une  lor 
sévère  qui  punirait  à  l'avenir  les  inventeurs  et 
propagateurs  de  semblables  faussetés  (st). 

Cette  pacification  faite ,  on  ordonna  aux  com-* 
munes  ,  qui  avaient  présenté  plusieurs  pétitions, 
de  se  retirer ,  et  de  revenir  à  un  jour  désigné 
pour  recevoir  la  réponse  du  roi  et  des  lords.  En 


(i)  Ce  discours  est  enregistré,  probablement  d'après  la  de- 
mande du  duc.  Rot.  pari.  ni. 
(a)Ibid. 
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(in  fioint  ^  et  i)  était  de  grande  importance , 
leur  succès  fut  complet.  Deux  citoyens ,  John 
Philpo^  et  William  Walworth,  marchands  de 
Londres,  furent  nommés  trésoriers  pour  rece- 
voir l'argent  provenant  du  noureau  subside  de 
deux  dixièmes  sur  les  villes  et  de  deux  quinzièmes 
sar  les  comtés,  et  Tefîiployer  aux  seules  dépeur 
seè  de  la  guerre.  Leurs  vœux  ne  se  trouvèrent 
satisfaits,  qu'en  partie  sur  un  autre  point.  Elles 
avaient  demandé  que  huit  nouveaux  conseillers, 
les  grands  officiers  de  l'état,  les  justiciers  en 
chef,  et  tous  les  individus  admis  près  de  la  per- 
sonne du  roi,  fussent  nommés  par  leslprds, 
et  que  leur  nomination  fut  notifiée  aux  com- 
munes en  parlement.  Les  lords  créèrent  un 
nouveau  conseil  de  neuf  membres ,  dont  les 
fonctions  devaient  durer  un  an;  ils  leur  en 
adjoignirent  huit  autres ;,  à  la  requête  des  com- 
munes ;  se  réservèrent  la  nomination  du  chan- 
celier ,  du  chambellan  et  de  l'intendant  de  la 
maison  royale,  pendant  la  minorité;  mais  ils 
laissèrent  au  roi  le  c)ioix  de  ses  autres  ser- 
viteurs et  domestiques.  A  la  troisième  requête , 
qui  demandait  «  qu'un  parlement  fût  assemblé 
»une  fois  l'an  dans  un  lieu  convenable,  pour 
»  éviter  tous  délais  dans  les  actions  judiciaires, 
»  et  décider  finalement  les  causes  dans  lesquelles 
•  les  juges  différaient  d'opinion,»  on  répondit 
que  les  statuts  existants  seraient  mis  à  exécu- 
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tion,  et  que  le  roi  déterixiiberait  le  lieit  des 
réunions  (ï). 

(32  noT.)  Avant  la  clôture  de  la  session ,  Alice 
Perrers  fut  abandonnée  par  ëon  ancien  protec* 
teur  au  ressentiment  des  communes.  On  la  tra* 
dutsît  défaut  les  pairs ,  d'îîprès  Tacte  passé  Tan-* 
née  précédente  ,  qui  défendait  aux  femmes  de 
solliciter  les  causes  en  cour  du  roi ,  pour  salaire 
ou  récompense  :  et  on  Taccusa  d'aroirobtenu  da 
monarque  décédé  la  réyocation  de  la  bomina» 
tion  de  Nicolas  Dagworth  à  un  emploi  en  Irlande^ 
et  le  plein  pardon  de  Richard  Lyons,  convaincu 
de  plusieurs  malversations  à  la  poursuite  des 
communes  en  parlement.  Les  prélats  et  les  lords 
résolurent  de  la  faire  juger  par  uu  jury,  en  pré- 
sence d'un  comité  de  la  chambre ,  composé  du 
duc  de  Lan  castre  et  de  quatre  comtes.  On  la 
déclara  coupable ,  et  on  la  condamna  au  ban« 
nîssement  et  à  la  confiscation  de  ses  terres ,  té*- 
nements,  troupeaux  et  biens  meubles  (a). 


(i)  Rot.  pàki.  m,  6,  7,  16.  Il  partît  que  dans  ces  airang)»^ 
ments  les  lords  avaient  agi  sur  le  principe  que,  par  la  mino-- 
rite  du  roi ,  le  droit  de  pourvoir  au  gouvernement  leur  était 
dévolu. 

(2)  Ibid.  tl't/^.  Il  sre  fit  dans  ce  jugement  beaucoup  de  clio* 
ses  qui  répugneraient  à  nos  usages  et  à  nos  idées  actuelle*, 
i^  Non  seulement  les  dépositions  des  témoins  étaient  peu 
positives,  mais  on  entendit  six  des  jurés  contre  l'accusée. 
On  observera  cependant  que  cette 'méthode  était  cénforlMi* 
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(  i57»i  août.  )  Les  espérances  de  là  natroti  sa- 
laient réveillées  par  la  promesse  lîn  diîit  dfe'Lan- 
castre;  son  înactîTÎté  les  fit  évanouir.  Ce  prince, 
qui  avait  reçu  la  totalité  du  dernier  subside , 
conduisit  une  armée  en  ÏBretagne,  assiégea  la  ville 
de  Saînt-Malo,  resta  plusieurs  semaines  solis  ses 
murailles ,  et  revînt  en  Angleterre  sans  combat- 
tre l'ennemi  et  terminer  une  seule  conquête.  Les 
Écossais,  à  la  même  époque,  violèrent  la  trêve, 
brûlèrent  Roxburgh  et  surprirent  Berwîck,  que  re- 
prit bientôt  après  le  cotnte  de  Nortliumberland. 
Il  y  eut  plusieurs  engagements  sur  mer  :  mais  les 
commandants  qui  se  distinguèrent  des  deux  côtés 
n'étaient  que  des  aventuriers  :  un  Écossais ,  nommé 
Mercer,  qui  parcourait  Tocéan  Germanique  avec 
un  petit  nombre  de  vaisseaux ,  et  qui  enleva  une 
flotte  de  bâtiments  marchands  sortie  du  port  de 


^  l'ancienne  pratique,  qui ,  pour  composer  le  \urj ,  cik)isÎ88ait 
les  personnes  qu'on  présumait  connaître  le  mieux  la  culpa- 
bilité' ou  rinnocence  du  prisonnier.  Dans  le  cas  présent ,  ce 
jury  était  formé  de  seize  chevaliers  ou  écuyers  Je  la  maison 
du  dernier  roi ,  qui  par  leur  emploi  avaieiyt  pu  surveiller  la 
conduite  d'Alice  Perr.ers.  3°  Quand  le  jugement  eut  été  pro-: 
nonce,  on  observa  que  la  punition  exprimée  dans  la  rédaction 
ne  s'étendait  qu'à  la  confiscation  du  troupeau  et  du  mobilier, 
et  qu'il  n'était  pas  question  de  celle  des  terres  et  des  téae«>. 
ments.  Pour  surmonter  cette  difficulté,  les  lorda  qui  ••▼aient 
concouru  à  la  confection  de  l'acte  déclarèrent  que  leur  in- 
tention  avait  toujours  été  de  comprendre  les  terres  et  les  té- 
nements  dans  la  confiscation. 
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Scarborough;  et  Philpot,  citoyen  de  Londres,  qni 
équipa  &  aes  dépens  une  petite  escadre ,  attaqua 
Mercer ,  et,  après  un  -vif  engagement,  le  fit  pri« 
sonnîer ,  et  captura  seize  navires  espagnols.  Phil- 

'  pot  fut  reçu  aux  acclamations  de  ses  concitoyens, 
mais  le  conseil  le  réprimanda  sévèrement  d'avoir 
osé  faire  la  guerre  sans  la  permission  royale  (i). 
Le  parlement  qui  suivit  s'assembla  à  Glocester, 
à  une  époque  où  l'esprit  du  peuple  était  aigri  par 
les  taxes  et  les  contrariétés.  (  ao  oct, }  Quand  les 
communes  furent  introduites  en  présence  du  roi, 
sir  James  Pickering,  leur  orateur,  après  avoir  sol^ 
licite  l'indulgence  de  son  souverain  s'il  disait 
quelque  chose  qui  pût  lui  déplaire  ainsi  qu'aux 
lords,  détailla  les  objections  des  communes  sur  le 
don  d'un  nouveau  subside,  et  sir  Richard  Scroôp, 
intendant  de  la  maison ,  lui  répondit.  Enhardis 
par  leurs  succès  de  l'année  précédente ,  elles  de* 
mandaient  actuellement  qu'on  leur  permit  d'exa- 
miner  les  comptes  des  trésoriers  :  ce  qu'on  leur 
accorda  comme  acte  de  faveur ,  et  non  comme 
droit,  en  protestant  qu'on  ne  considérerait  pas 
dans  la  suite  cette  concession  comme  un  précé- 

,  dent.  La  demande  qu'elles  présentèrent  en  second 
lieu,  avait  pour  objet  d'obtenir  copie  des  registres 
de  dixièmes  et  de  quinzièmes ,  afin  de  savoir 
comment  on  les  avait  levés  :  et  ce  point  fut  en- 


(l)  Wals.  211. 
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cote  accordé,  en  obsetfaot  queicette  eomression 
ne  provenait  que  du  bon  plaisir  du  roi ,  et  qu'elle 
n'était  nullement  la  conséquence  de  leur  requête* 
Enfin,  elles  demandèrent  que  Ton  envoyât  ailé 
pairs  et  prélats  à  leur  chambre  afin  de  les  éon-^ 
sulter;  mais  les  lords  s'j  refusèrent,  et  déclare^ 
rent  qu'ils  retiendraient  à  l'ancienne  coutume 
de  nommer  un  comité,  qui  conférerait  en  parti- 
eulier areeuit  comité  semblable,  nommé  par  Tau*^* 
tre  chambre;  Quoiqu'on  pressât  sourent  les  coM-^' 
munes  de  hâter  la  discussion  des  a£faire8,eti|u'on 
lelnrfit  entendre  que  leurs  délais  ajoutaient  aux' 
chargea  de  ceux  qui  les  défrayaient,  ettes  ne  proi • 
cédèrent  qu'à  loisir  et  après  beaucoup  de  délibé* 
rations*  Elles  s'assurèrent  toutefois  par  leur  en« 
quête  que  le  subside  avait  été  réparti  avec  im- 
partialité, et  légalement  dépensé;  elles  cessèrent 
leurs  (éjections,  et  accordèrent  sans  difficulté 
un  noureau  secours^  au  moyen  d'un  impOt  ad- 
ditionnel sur  la  laine,  les  peaux  de  mouton  en 
laine  et  les  cuirs  (i). 

Durant  la  guerre  de  Bretagne ,  les  Français 
avaient  pris  successivement  toutes  les  forteresses, 
à  l'exception  de  celle  de  Brest ,  que  le  duc  Jean 
de  Montfort  avait  livrée  à  Richard ,  en  échange 
d'une  propriété  d'égale  valeur  en  Angleterre. 
Charles,  se  flattant  d'avoir  assuré  sa  conquête , 


mm 


(i)  Rot*  parL  ui,  34-38» 


réuoit  M  duché  à  la  couromi^  de  f  ramee  par  une 
ft^pt^^c^^  défmitîv^  :  mesura  prée^ilée  et  pett 
j.udipieti]^?:>-^ui  réveilla  à .liMtaot.toos  les.pré** 
)Hgé9hQati<H)aux.  des  Bretons.  lia  se  réupirenf 
pour  d4fisbdrfi:leur  indépeodaQce ,  rappelèrânl^ 
la^r  i^ç  i  cha«9èreDt  lea  Français ,  et  aoUicitc**' 
reat  vivemeofe  l'appui  de  rADgletûKra(i).  '  '  . 
J^arpnmiière  .expcditiQn ,  sous  lea  ordce* ^e  aib 
lokn  .Arundal  f  fut  dispersée  par  t  «loe  tempête» 
<IVÀ<i^l^  périr  le^géoéral  Qt  la  plus  grande  parte 
des'  jai^if)mes'  d'armes;  Ou'  lera  une isecende -.  ain 
i9é^9  doot  on  douaa  le  commaqdement  au  eomtel 
d^^uçlf^in^ham,  oucle  du  coL  jU  passa  daPotiH 
tjfe$  :^  Calais  9  dirigea  sa  marche  A  Irariecs'Ia) 
FiaPi>$j  et  Tetiûemiv  suivaat  sa  poiitique  hahini 

« 

".(i):Il  est  très  vttLi  qu«  ia  Bretagne  et  l'Angleterre  ont  e«l 
4^rayp9^|i9nP^IYsm^>'et  «pie  i'apibi^ii  4ea  pKiM}«|.  hrcr- 
tons  leur  a  souvent  s^gg^r^  l'idée  (i'ayoir  reçpqirf  à  l'appui^ 
des'Angiaîs.  Il  est  très  vrai  que  dés  descendants  oy  alliés  des 
rois  d'Angleterre  ont  porté  le  titre  de  djics  de  Bretagne.  Mais 
die'tPMBtit^mps  ii9s  prëfugiéf  d^s  Bibto9r>Qiit  ^téiddévonUes 
à  r^ngleterxç,  et;il  serais  difficile  d'e^prif?^er  jusqi^'i  .q^içl. 
point  une  ^aîne  héréditairç  coutre  la  domination  anglaise, 
s'crt  ettracinéie  dans  l'esprit  des  paysatis  bretons.  Elle  vient 
uoiipieaieDit  de*  rekcessive  duretté  du  joug  angiâû.  Les  Bris* 
to^a  jppfjttaiiuit  un  ^orps  de  naii^p^  il^  vci^dien^  éfre  ^i^t 
pendants:  ils  ont loQg-tenaps maintenu cetle  indépen(}anpe9\ 
ef  n*y  auraient  jamais  renoncé  que  pour  devenir  Français  : 
ce  qu^is  ont  fait  par  alliance  et  par  similititde  de  mœurs  y 
mais  non  par  conquête  ou  soumission,  {iipliij^  tf^iiffçt^tjfr*) 
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fuelle,  le  laissa  s'aT^ocer  sans  çppositiop.  MaU> 
ais  moment  où  il  atteignaitiloa  fmii;Uèi:ejs,de  la  Sire* 
laga^  f  une  ràTolutiod;  noa  mQîns  i^ingi^U^re  fil^& 
fi^tuait.  Ghârlesr  était  mort  :  led  Bi'elio^  r#t)oil:^^ 
fetil  wvlQars  alliée  les  méûanc<&â  quel^urj^ir^eol 
ifitrpi fête  tles  Eraoçaid  (  et.  MQdt|<^jt  »  aj^éfl)  a?Qi^ 
10âg«^t6tirp9 béi»ité entrele$?deUx |>artis «  çtéda nwi^ 
wÈiik  dew»  sujets  ^  et  fit  la  ^fi^janm^hM^f^j^ 
qaii^ttforaait  If  France  peôiaot  la  «iftwil^dq 
Charles  VI.  Le  comte  passa  l'hiver  en  Bretagne, 
et  fut  trop  heureux ,  au  retour  du  printemps , 
d'ééhàbpeif  avec  ,son  aifmée  à  la  ô^rfidlfe  «^  aux 
«ttaques  des  indigènes  (  1  ;. 
.  Jia;pécessité  força  encore  radmià^stràtion'  à! 
(iemand^  rttnefieapur^  ^u  pa^lénjenli;  Iièa  ^xes. 
deïnièremeQt'imposées  aTaièiit  été  afims  produit» 
et  Von  aVaft  èKgàgé  ïéÈf  Joy^aux  d*  laUotfiw^  , 
afin  de  gjiy^er  ^és.J&àîs  dç  la  dèrnjèrç  expédïtfi^L^ 
Ces  fréquents  «^p^nàs  à  la  géaiérosité  4è,Up^tiQn 
assurèretift  défltïltltément  à  la  chambre  dés  coin- 
ipunes  le'c\)hbïflfe  des  fôiids  pUMfe^.  il  ïlé  fut 
plus  néûûs*aîr§:  .d«  sollicitera, ponr  ôbtehîr  les, 
comptes  de- la  tréstwrerîe  :  .^ft  s  emp«^a  de  les 
Q£frir,(ï^7&*>"25'aViûl.)î  et,  eri  retour,  fcs; 'côm- 
^0063  accordèrent  une  taxe  personnelle,  gra- 
duée suivant  le  raog  et  les  propriétés  de  clique 

1*1  III»      I     i         II  ,  ^    I    ■      *       I    ■        Il  I  ■ ■         ■  T   I      I  W     ■!* 
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(#)  Eroiss.  xxTi^-xxxiii-xLtm.  Murim.  conl.  i48-i49. 
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indmdu(i).O0  avait  calculé  qu'elle  ptodoiraiC 
plus  de  cinquante  mille  livres,  mais  elle  w» 
donna  ]f>as  la  moitié  de  cette  somme  ;  .et»  poim 
suppléer  au  déficit,  on  fit  une  nouvelle  demande 
au  parlement.  (  i3^o,  i6  janv.  )  Les  commuœs  ser 
répandirent  en  plaintes.  EUesdemandèfent  qu  on 
renvoyât  le  conseil,  que  le  roi  gouvernât  au. 
tiioyan  de  ses  officiers  ordinaires ,  le  chancelier»^ 
le  trés6tiêr,  le  garde  du  sceau  privé»  lechtm-». 


•  •  »  - #» 


r  » 


(i)  Rot.  part.  ui.  56,-57j*58.  Gomme  IVchelle  de  propor«> 
tion  est  curieuse ,  j'en  donnerai  ici  un  a^re'gë  :  .     •      -^^ 

1*  Les  ducs  de  Lancastre  et  de  Breta^jne ,  furent 
taxësà.. .'«  . . . . • .  •..../ ,. . .     6  i5  4 

a®  Les  jugés  du  i)anc  du  roi  et  dés  plaids' «èboH'     i.«      u 
mnns ,  et  le  J>aroii  président  de  rëchifQÎ^n  ».'*-•   >  $  < fi  ^ . 

3«  Un  comte  ,  la  veuve  d'un  comtp^,  et  fe  mairA  de.     •    r  . 
Londres 4  '^    " 

4**  Un  baron  I  un  banneret,  un  cheVafîer  ayant' 

une  proprlétlé  égale  en  valeur  à  cell0i  d'un  ban-»   -      .    .  * 
aeret ,  leurs  venves i  Ic)s  écbevim  d^f^Pndres,,  l^l    . 
maires  df s  grandes  villes,  les  avocats ,  et  les  riches 
étudiants  en  droit. . . .  • ., 2    »    > 

5*  Un  chevalier,  un  écuyer  qui  pouvait  devenir-  •; 

chevalier,  leurs  veuves,  les  élèves  qui  4t|i voient    • 
l'étiide  des  lois ,  les  jurats  des  grandes  villes ,  et  . 
les  riches  marchands  à i    »    » 

6«  Les  marchands  bien  famés • . .'. . .,.    '»  i5  -f 

7*  Les  écuyers ,  leurs  veuves ,  les  veuves  de  mAr* 
chauds  bien  famés ,  les  procureurs »     68 

8*  Les  autres  personnes  moins  riches »    34 

ou »    a  » 

ou »  '  t;  » 
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b^llan  et  rîDteudant  de  la  maison  royale ,  et 
que  ces  ministres  fussent  choisis  dans  le  parle- 
naeqt.  On  consentit  à  toutes  leurs  demandes  :  et 
Ton  nomma  même  un  comité  de  finances,  com- 
posé de  lords  et  de  membres  des  communes , 
avec  pouvoir  de  s'enquérir  des  dépenses  de  la 
maison  royale  et  de  celles  des  bureaux  du  gou- 
vernement :  et,  par  une  condescendance  jus- 
qu'alors inouïe,  on  introduisit  dans  ce  comité 
trois  représentants  des  cités ,  deux  des  aldermen 
de  Londres  et  un  alderman  d'York.  Ramenées  par 


9^  Chaque  cultivateur  marié  >  pour  lui  et  pour  sa 
femme »         4 

10®  Du  homme  et  une  femme  célibataires ,  les  men- 

'  diants  exceptés.  ', s>         4 

Rot.  part.'m,  67-58. 

Le  clergé,  qui  avait  le  droit  de  se  taxer  lui-même , 
adopta  une  proportion  semblable.  Les  archevê- 
ques payèrent. 6  i3  4 

Les  évêques  et  autres  pairs  spirituels 4         >» 

Toutes  les  personnes  ayant  des  bénéfices  d'un  re- 
venu ajinuel  de  200  livres 2     »  » 

Id.  de      100  à  200  i  10  » 

ïd.  de       66  i5  4  à  100  i     »  » 

Id.  de      4*0     »  »  à  6ô     i3  4     »   i3  4 

Id.  de       20  à  40  »  I  o  » 

Id.  de       ,10  à  20  »     5  » 

Tous  les    autres  ecclésiastiques. : ,     »     2  » 

Les  moines  et  les  religieuses  payaient  par  tête  suivant 
la  richesse  des  maisons  auxquelles  ils  appartenaient,  4^»  20, 
12  ou  4  deniers,  Wilk.  Conc.  m,  i4i-i4^* 

IV,  18 
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ces  coDcessîoûs»  les  communes  votënaDt  uo 
dixième  et  demi  pour  les  cités  et  les  bourgs, 
etun  quinzième  et  demi  pour  les  campagnes  (i). 
Ces  dotis  cependant  ne  furent  pas  encore  suf- 
fisants pour  couvrir  les  dépenses  courantes  de 
Tannée:  et  quand  le  chancelier,  quelques  mois 
plus  tard  (5  noy,)»  informa  les  commupes  qu^ 
cent  soixante  mille  livres  étaient  encore  néqes- 
saires  pour  liquider  les  dettes  de  la  nation , 
elles  déclarèrent  que  cette  demande  était  «  ou« 
»trée  et  insupportable»  »  et  prièrent  le  rqi  et 
les  lords  de  déterminer  une  plus  faible  somme 
et  le  mode  le  moins  oppressif  à  employer  pour 
la  lever.  On  leur  proposa  trois  plans  :  une  taxe  per* 
sonnelle ,  un  droit  sur  la  vente  des  marchandises 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  ou  Timposition 
d'un  dixième  ou  d'un  quinzième ,  d'après  l'an- 
cienne méthode.  Il  s'ensuivit  un  long  débat.  Les 
communes  proposèrent  de  lever  cent  mille  livres 
par  une  capitation  dont  les  laïques  paieraient 
les  deux  tiers  et  la  clergé  l'autre  tiers  :  mais  le 
clergé  répondit  qu'il  n'admettrait  aucun  empié- 
tement sur  ses  droits  ;  qu'il  avait  toujours  joui 
de  la  liberté  de  se  taxer  lui-même ,  et  qu'il  la 
conserverait  soigneusement.  Les  autres  n^avaîent 
qu'à  remplir  leur  devoir ,  et  il  accomplirait  le 
sien.  A  la  fin ,  on  résolut  d'imposer  une  taxe  de 


mm^mÊmm»mimmmi^i^immmmmmr'm;m^^rm'^fm^'^9m 


(i)  Rot.  pari.  III,  73,  74>  75. 
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trois  groats  (  1  )  sur  tout  individu ,  mâle  ou  fe-* 
melle,  âgé  de  quinze  ans  et  plus  (6  d^c.)  ;  mais, 
pour  soulager  les  pauvres,  on  convint  que  les 
cités  et  les  villes  répartiraient  la  somme  que 
chacune  d'elles  devait  compter ,  selon  la  for- 
tune des  habitants ,  et  tellement  qu'aucun  in- 
dividu ne  payât  moins  d'un  groat ,  ni  plus  de 
soixante  groats  pour  lui-même  et  sa  femme  (a). 
Le  parlement  fut  immédiatement  dissous:  mais 
la  levée  de  la  taxe  causa  une  insurrection  qui  ex- 
posa la  vie  du  roi»  et  menaça  l'existence  même 
du  gouvernement. 

Il  parait  qu'un  levain  caché  fermentait  à  cette 
époque  parmi  la  masse  du  peuple  et  chez  plu- 
sieurs nations  de  l'Europe.  Les  hommes  ne  vou- 
laient plus  se  soumettre  aux  ordres  des  gouver- 
nants «  et  se  refusaient  à  porter  les  fers  dont  leurs 
pères  avaient  été  chargés  par  une  aristocratie 
guerrière  et  orgueilleuse.  On  peut  attribuer  l'é- 
veil de  cet  esprit  d'indépendance  à  des  causes 
nombreuses,  agissant  dans  une  même  direction  ; 


(i)  Le  groat  valait  4  pennies  ou  4  sous, 

(2)  Rot.  pari.  III,  8890.  Le  clergé  vota  dans  an  synode 
une  taxe  pareille  de  6  sous  8  deniers ,  par  chaque  prélat ,  prê- 
tre régulier  ou  séculier ,  et  religieuse ,  ainsi  qu'un  shilling  par 
chaque  diacre  et  clerc  inférieur.  Gonc.  ui|  i5o.  J'observe  que 
les  communes  soutinrent,  à  cette  occasion ,  que  les  biens  du 
clergé  s'élevaient  à  la   moitié  de  ceux   des  laïques.  Rot. 

pari.  lU,  {K>- 

18. 


\ 
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aux  progrès  de  la  société ,  à  Tiûstruction  qui  se 
répandait  graduellement,  au  poids  toujours 
croissant  des  taxes  ,  et  par -dessus  tout,  aux 
guerres  continuelles  qui ,  de  toutes  parts,  avaient 
mis  l'Europe  en  convulsion.  La  nécessité  avait 
souvent  forcé  les  souverains  et  les  nobles  à  sol- 
liciter Tappui  du  peuple  :  les  bourgeois  des  villes 
et  les  tenanciers  inférieurs  des  campagnes  avaient 
appris ,  par  les  demandes  répétées  qu'on  leur  fai- 
sait ,  à  connaître  leur  propre  importance  :  et  les 
archers ,  et  les  soldats  d'infanterie  ,  qui  avaient 
servi  pendant  tant  d'années  dans  les  guerres  ,  ne 
voulaient  plus ,  à  leur  retour  chez  eux ,  reprendre 
rhumble  condition  de  serfs  de  leurs  anciens  sei- 
gneurs. En  Flandre,  les  communes  s'étaient  le- 
vées contre  leur  comte  Louis ,  et  l'avaient  chassé 
de  ses  états;  en  France ,  la  populace  avait  pris 
possession  de  Paris  et  de  Rouen ,  et  massa- 
cré les  collecteurs  des  revenus;  et,  en  Angle- 
terre ,  les  villains  avaient  formé  des  associations 
pour  la  défense  de  leur  liberté,  et  refusé  les 
services  auxquels  ils  étaient  tenus  par  les  lois 
et  la  coutume.  Dans  la  première  année  du  règne 
de  Richard ,  on  avait  présenté  au  parlement  une 
plainte  relative  à  ce  que ,  dans  beaucoup  de  dis- 
tricts, les  tenanciers  en  villenage  avaient  acheté 
des  copies  du  domesday(i)  dans  la  cour  du  roi, 

(0  On  se  rappelle  que  le  domesday  est  le  livre  terrier  , 


/" 
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et  que ,  sur  de  fausses  interprétations  de  cet  acte, 
ils  se  prétendaient  exempts  de  toutes  les  servi- 
tudes relatives  à  leurs  personnes  et  à  leurs  te- 
nures,  et  ne  souffraient  pas  que. les  officiers  de 
leurs  seigneurs  vinssent  les  saisir,  ou  les  con- 
damnassent. En  vain  on  déclara  que  ces  inter- 
prétations n'avaient  pas  force  de  loi;  en  vain  on 
établit  des  commissions  pour  faire  punir  les 
rebelles;  les  villains,  par  leur  union  et  leur  persé- 
vérance ,  réussirent  à  intimider  leurs  seigneurs , 
et  parvinrent  à  se  soustraire  aux  rigueurs  de  la 
loi  (i).  Ils  étaient  encouragés  à  cette  résistance 
par  l'expansion  des  doctrines  de  Wycliffe,  qui 
enseignaient  que  le  droit  de  propriété  était  fondé 
sur  la  grâce, et  qu'aucun  homme,  coupable  de 
péché  et  traître  envers  Dieu ,  n'avait  droit  aux 
services  des  autres  :  en  même  temps,  des  pré- 
dicateurs ambulants  démontraient  assidûment 
l'égalité  naturelle  du  genre  humain,  et  la  ty- 
rannie des  distinctions  artificielles  ;  et  les  classes 
les  plus  pauvres,  blessées  encore  par  les  exac- 
tions du  dernier  règne,  s'exaltèrent,  lors  de  l'im- 
position d'une  nouvelle  taxe ,  à  un  degré  qui  te- 
nait de  la  folie.  Les  matériaux  ainsi  préparés , 


forme  par  Guillaume-le-ConquéFanl,  et  qu'il  devait  conte- 
nir la  désignation  de  tous  les  grands  fiefs  et  même  des  iiefs  de 
chevalier,  (  Note  du  traducteur.) 

(i)  Rot.  pari,  m,  2i-45. 
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il  ne  fallait  qu  une  étincelle  pour  embraser  toute 
la  contrée. 

(  i58i.  )  On  s'aperçut  bientôt  que  les  recettes  de 
la  trésorerie  étaient  loin  d'arrîveràla  somme  espé- 
rée, et  Ton  chargea  diverses  personnes  de  surveil- 
ler la  conduite  des  collecteurs ,  et  d'amener  à 
paiement  les  individus  favorisés  ou  négligés.  Un 
de  ces  commissaires,  Thomas  de  Bampton,  s'é- 
tablit à  Brentford,  en  Essex:  mais  les  habitants 
de  Fobbings  refusèrent  de  se  présenter  devant 
lui  ;  et  quand  le  chef  de  justice  des  plaids  com- 
muns voulut  les  punir  de  leur  résistance,  ils  To- 
bligèrent  à  fuir,  assassinèrent  les  jurés  et  les 
secrétaires  de  la  commission ,  et ,  portant  leurs 
têtes  sur  des  perches,  ils  allèrent  réclamer  l'appui 
des  piunicipalités  Toisines.  En  peu  de  jours  toutes 
les  communes  del'Essexse  trouvèrent  en  état  d'in- 
surrection, sous  le  commandement  d'un  prêtre 
déhonté ,  qui  avait  pris  le  nom  de  Jack  Straw  (i). 

Les  habitants  de  Kent  ne  tardèrent  pas  à  imi- 
ter leurs  voisins  de  l'Essex.  Un  des  collecteurs 
à  Dartford,  avait  demandé  la  taxe  pour  une  jeune 
fille  ,  enfant  d'un  couvreur.  Sa  mère  soutint 
qu'elle  n'avait  pas  l'âge  requis  par  le  statut  :  et, 
comme  Tofiicier  allait  s'assurer  du  fait  par  un 
examen   indécent  de  la  jeune  personne,  son 


(i)   Jacquei  de  Faille ,  Jacques  Fétu. 

(  Not^  du  traduci/cur*  ) 
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père,  qui  rerenait  justement  de  ses  travaux  ,  fit 
jaillir,  d'un  coup  de  marteau,  la  cervelle  de 
l'insolent.  Les  voisins  applaudirent  à  son  cou- 
rage. Us  jurèrent  de  le  protéger  contre  toutes 
les  poursuites ,  et ,  par  menaces  ou  promesses, 
ils  s'assurèrent  de  la  coopération  de  tous  les  vil- 
lages de  la  division  occidentale  du  comté  de  Kent. 
Un  troisième  parti  d'insurgés  se  forma  des  ha- 
bitants de  Gravesend ,  irrités  de  la  conduite  de 
sir  Simon  Burley.  Il  avait  réclamé  l'un  des  bour- 
geois comme  son  serf  ^  avait  refusé  de  lui  don- 
ner la  liberté  à  moins  de  trois  cents  livres,  et 
l'avait  envoyé  en  prison  au  château  de  Rochester. 
A  Taide  d'un  corps  d'insurgés  de  TEssex ,  on  prit 
le  château,  et  le  captif  fut  délivré.  A  Maidstone, 
les  insurgés  nommèrent  Wat,  le  couvreur,  ou 
Wat  the  Tyler,  chef  des  communes  du  Kent,  et 
amenèrent  avec  eux  un  prédicateur  ambulant,  du 
nom  de  John  Bail,  jadis  renfermé,  parles  ordres 
de  rarchevêque ,  pour  ses  harangues  séditieuses 
et  hétérodoxes  (  1  ).  Le  maire  et  les  échevins»  ou  âl- 


kVj 


(i)  Voyez  pour  ces  diflféreiites  particularités  Knyghton» 
2633;  Walsingham ,  247 ,  et  Stowe ,  283-284.  Quelques  écri- 
vains ont  stssuré  que  Bail  était  un  des  disciples  de  Wyciiffe. 
Il  est  certain  qu'il  était  prédicateur  ambulant,  et  qu'il  dé- 
clama contre  le  clergé  avec  une  véhémence  égale  à  celle  de 
c^  réformateur;  mais  il  fut  plutôt  le  précurseur,  comme  le 
désigne  Knyghton  (  i644-?655  ) ,  que  le  sectateur  dé  Wy- 
clifiTe.  Car  il  embrassa  la  profession  de  prédicatetu*  àmbu- 
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dermen,  de  Canterbury  se  virent  forcés  de  jurer 
fidélité  à  là  bonne  cause  :  on  tua  plusieurs  ci- 
toyens ,  et  cinq  cents  d'entre  eux  se  joignirent 
aux  insurgés  quand  ils  se  disposèrent  à  marcher 
sur  Londres,  (n  juin.)  On  dît  que  lorsqu'ils  at- 
teignirent Blackheath ,  leur  nombre  s'élevait  à 
cent  mille  hommes.  Bail  fut  nommé  prédica- 
teur de  cette  multitudeirrégulière  et  tumultueuse, 
et  prit  pour  texte  de  son  premier  sermon  les  vers 
suivants  : 

When  Adam  delved  and  Eve  span 
Who  was  then  the  gentleman  (i). 

Il  leur  dit  que  la  nature  faisait  naître  tous  les 
hommes  égaux  :  que  les  distinctions  de  servi- 
tude et  de  liberté  étaient  l'invention  de  leurs 
oppresseurs ,  et  contraires  aux  vues  du  Créateur  : 
que  Dieu  leur  offrait  maintenant  le  moyen  de 
recouvrer  leur  liberté  ,  et  que  s'ils  continuaient 
.  à  être  esclaves ,  le  blâme  ne  devrait  en  retomber 

laht,  long-temps  ayant  que  celui-ci  eût  attaqué  les  anciens 
dogmes  ,  et  même  pendant  la  vie  de  Parchevéque  Islip,  qui 
mourut  en  i366.  Ce  prëiat,  ses  successeurs  Langham  et  Sud- 
buFj,  et  plusieurs  ëvêques  ,  l'excommunièrent  plusieurs  fois 
pour  avoir  prêche  des  «  erreurs ,  schismes  et  scandales  con- 
tre le  pape,  les  archevêques,  les  ëvêques  et  le  cierge'.  » 
Voyez  Wilkins,  Conc.  ui,  64)^52.  Cependant,  quand  Wy- 
clifie  commença  à  dogmatiser ,  Bail  adopta  les  doctrines  du 
nouveau  réformateur,  et  les  ajouta  aux  siennes.  Wals.  a^S. 

(i)  «  Quand  Adam  bêchait  et  qu'Eve  filait,  qui  était  alors 
gentilhomme  ?  »       - 
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que  sur  eux  :  qu'il  était  nécessaire  de  déposer 
Tarchevêque ,  les  comtes,  les  barons  ,  les  ju^es, 
les  hommes  de  loi  et  les  moines  quêteurs  :  et  que, 
lorsqu'on  aurait  aboli  toutes  les  distinctions  de 
rang,  ils  seraient  tous  libres,  parceque  leur  no- 
blesse serait  à  tous  la  même,  et  qu'ils  joui- 
raient d'une  égale  autorité.  Ce  discours  fut  ac- 
cueilli par  les  bruyants  applaudissements  de 
ses  auditeurs  infatués ,  qui  promirent  de  l'élever, 
en  dépit  de  sa  propre  doctrine ,  au  siège  métro- 
politain de  Canterbury  ,  et  de  le  faire  chancelier 
du  royaume  (i). 

La  connaissance  de  tous  ces  faits  fut  soigneu- 
sement propagée  dans  les  comtés  voisins  par  des 
lettres  etdesmessagers:Partouton  avait  préparé  le 
peuple  ;  et ,  en  peu  de  jours,  la  flamme  s'étendit 
des  côtes  méridionales  de  Kent  à  la  rive  droite 
du  Humber  (2).  Les  insurgés  suivaient  partout 


(i)  Wals.  275.  D'après  la  confession  de  Straw,  après  sa 
condamnation  y  les  chefs  s'étaient  secrètement  déterminés ,  à 
Blackheath,  à  s'emparer  de  la  personne  du  jeune  roi,  afin 
d'avoir  Tair  d'agir  sous  son  autorité;  à  détruire  tous  les 
ordres  privilégiés  de  l'église  et  de  l'état,  en  conservant  seu- 
lement les  frères  mendiants  pour  accomplir  les  offices  de  la 
religion;  à  se  débarrasser  ensuite  du  roi  lui-même,  et  à 
nommer  des  rois  de  communes  dans  cbaque  comté.  Voyez 
Walsingbam ,  u65. 

(2)  On  a  conservé  plusieurs  de  ces  lettres.  Quelques  unes 
sont  riméeSy  contiennent  des  expressions  énigmatiques ,  ou 
de  patois,  et  sont  signées  par  Jakke  Miiner ,  Jak  Carter,  Jak 
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la  même  marche.  Ils  pillaient  les  manoirs  de 
leurs  seigneurs ,  démolissaient  les  maisons ,  brû- 
lalebjt  les  registres  de^  tribunaux ,  décapitaient 
les  juges,  gens  de  loi  et  jurés  qui  tombaient 
dans  leurs  mains,  faisaient  jurer  aux  autres 
d'être  fidèles  au  roi  Richard  et  aux  communes, 
de  ne  pas  reconnaître  de  roi  du  nom  de  John  (i), 
et  de  se  refuser  à  toutes  les  taxes,  à  Texception 
de  celle  du  quinzième,  l'ancien  impôt  payé  par 
leurs  pères.  Les  membres  du  conseil  virebt  avec 
surprise  extrême  une  insurrection  si  soudaine  et 
qui  s'étendait  aussi  rapidement  i  et,  dans  l'incer- 
titdde  où  les  jetèrent  leurs  craintes  ou  leur  igno- 
rance, ils  ne  surent  à  qui  se  confier,  ni  quelle 
mesure  ils  devaient  prendre. 

La  première  personne  que  rencontra  cette  mul- 
titude à  Blackheath  fut  la  princesse  de  Galles , 
nièce  du  roi ,  à  son  retour  d'un  pèlerinage  qu'elle 
dvait  fait  à  Canterbury.  Elle  échappa  au  danger 
par  son  adresse  ,  et  quelques  baisers  de  «  la  belle 
»  vierge  de  Kent  »  achetèrent  la  protection  deg 
chefs  et  lui  valurent  les  respects  de  leurs  par*- 


Treweman,  probablement  des  noms  supposes,  et  par  Johii 
Bail.  Yoyeai-h?8  dans  Knyghton,  aôSj,  et  dans  Stdwe,  itg^. 

(i)  Rot.  pari,  m,  99.  Nullum  regera  qui  vdcarétur  Joaii- 
nes  y  faisant  allusion  au  duc  de  Lancastre ,  qu'on  crovalt  exeN 
cef  Tautorité  royale  sous  le  nom  de  son  neveu,  et  qliî, 
en  consëqueûcé,  était  regardé  comme  l'auteur  de  la  taxé. 
Wals.  îi48. 
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tîsans.  On  lui  permît  de  rejoindre  son  fils  ,  qui, 
avec  son  cousin,  Henri,  comte  de  Derby,  Simon, 
archevêque  de  Canterbury,  et  le  chancçlîer ,  sîr 
Robert  Haies,  grand-maître  des  chevaliers  de 
Saint-Jean  et  trésorier ,  et  avec  environ  cent  che- 
valiers et  officiers  inférieurs,  avaient  quitté  le 
château  de  Windsor,  et  s'étaient  jetés,  pour  plus 
de  sûreté ,  dans  la  tour  de  Londres.  (  m  juin.)  Le 
lendemain  matin ,  le  roi  descendit  la  rivière  dans 
sa  barque,  pour  recevoir  les  pétitions  des  insur- 
gés. Au  nombre -de  dix  mille,  avec  deux  ban- 
nières de  saint  George  et  soixante  pennons  ,  ils 
attendaient  son  arrivée  à  Rotherhithe  :  mais  leurs 
hurlements  horribles  et  leur  farouche  aspect  in- 
timidèrent tellement  les  personnes  delà  suite  du 
roi,  qu'au  lieu  de  lui  permettre  de  débarquer, 
elles  profitèrent  de  l'avantage  du  flux,  et  s'en  re- 
tournèrent précipitamment  (i).  Tyler  et  Stravr , 
irrités  de  ce  contre-temps,  conduisirent  leurs  gens 
à  Southwark  ,  où  ils  démolirent  les  maisons  qui  . 
appartenaient  à  la  tnaréchaussée  et  à  la  cour 
du  banc  du  roi ,  tandis  qu'un  autre  parti  se  por- 
tait en  foule  vers  le  palais  de  Farchevêque,  à 
Lambeth,  où  ils  brûlèrent  le  mobilier  et  les 
archives  de  la  chancellerie. 

(i)  «Quand  ils  aperçurent  sa  barque,  dit  Froissart  , 
»  ils  firei)t  de  tels  hurlements  et  de  tels  cris,  qu'on  aurait 
»  crtt  que  totts  les  diables  de  Tenfer  étaient  de  leur  compa- 
9  gnie.  »  Froiss.  ux. 
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Le  lendemain,  ils  se  divisèrent  en  petits  corps, 
suivant  les  diverses  communes ,  et  se  rendirent 
dans  la  cité  en  traversant  le  pont.  L  a  populace  se 
joignit  à  eux  (i3  juin.)  :  et  dès  qu'ils  se  furent  tous 
régalés  aux  fraisdes  plus  riches  habitants,  l'œuvre 
de  dévastation  commença.  Ils  démolirent  New- 
gate  et  rendirent  la  liberté  aux  prisonniers  ;  ils 
pillèrent  et  détruisirent  le  magnifique  palais  de 
Savoie  ,  appartenant  au  duc  de  Lancastre  ;  brû- 
lèrent le  temple  avec  les  livres  et  les  archives  ;  et 
dépêchèrent  un  parti  pour  mettre  le  feu  à  la  mai- 
son des  chevaliers  hospitaliers  à  Clerkenwell , 
maison  que  sir  Robert  Haies  avait  récemment 
fait  bâtir.  Afin  de  prouver  cependant  qu'ils  n'a- 
vaient en  vue  aucun  avantage  particulier ,  ils  fi- 
rent une  proclamation  qui  défendait  de  s'empa- 
rer de  la  moindre  partie  des  choses  pillées  :et  cette 
défense  fut  si  sévèrement  maintenue ,  que  l'on 
bri$a  et  coupa  en  petits  morceaux  la  vaisselle 
plate ,  qu'on  réduisit  en  poudre  les  pierres  pré- 
cieuses, et  que  l'un  d'entre  eux  qui  avait  caché 
une  coupe  d'argent  dans  son  sein ,  fut  jeté  im- 
médiatement dans  la  rivière  avec  sa  prise  (i). 
Ils  faisaient  la  question  suivante  à  tous  les  hom- 
mes qu'ils  rencontraient ,  «  Pour  qui  tiens-tu  ?» 


(i)Wals.  249.  Knyght.  2635.  Le  palais  de  Savoie  avait  e'té 
rebâti  par  Henri ,  duc  de  Lancastre.  C'était  le  palais  le  plus 
magnifique  de  l'Angleterre.  Ibid. 
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et  à  moins  qu'ils  ne  répondissent  «  pour  le  roi 
Richard  et  pour  les  communes ,  »  on  leur  cou- 
pait la  tête  à  rînstant.  Mais  les  plus  nombreuses 
victimes  de  leur  cruauté  furent  les  Flamands.  Ils 
en  arrachèrent  treize  d  une  église ,  dix-sept  d'une 
autre  ,  et  trente-deux  du  marché  au  vin  ^  et  les 
mirent  à  mort  avec  des  cris  de  triomphe  et  d'al- 
légresse. Le  soir ,  fatigués  des  travaux  de  la  jour- 
née ,  ils  se  dispersèrent  dans  les  rues ,  et  se  li- 
vrèrent à  tous  les  genres^de  débauche  (1). 

Durant  cette  huit  d'hésitation  et  de  terreur , 
la  princesse  de  Galles  tint  conseil  avec  les  mi- 
nistres dans  la  Tour.  Les  oncles  du  roi  étaient 
absents:  la  garnison,  peut-être  capable  de  dé-' 
fendre  la  place ,  était  trop  faible  pour  disperser  * 
les  insurgés:  et  l'on  résolut  d'essayer  Tinfluence 
des  promesses  et  des  concessions.  (  14  juin.)  On 
aperçut  au  matin  une  multitude  immense  qui 
couvrait  Tower-hill  (l'esplanade  de  la  Tour),  em- 
pêchait l'introduction  des  provisions,  et  deman- 
dait à  grands  cris  la  tête  du  chancelier  et  celle  du 
trésorier.  On  leur  envoya  un  héraut  qui  leur  or- 
donna par  proclamation  de  se  retirer  àMiïe-end, 
où  le  roi  consentirait  à  toutes  leurs  demandes.  Les 
portes  s'ouvrirent  immédiatement:  Richard ,  à 
cheval  et  accompagné  d'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes sans  armes,  se  porta  en  avant.  Les  mieux 


<i)  Wals,  252.  Stow.  285  ,  '288. 
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intentionnés  du  rassemblement  le  suivirent ,  et 
à  Mile-end ,  il  se  vit  eutouré  de  soixante  mille 
pétitionnaires.  Leurs  demandes  se  réduisaient  à 
quatre  :  l'abolition  de  l'esclavage ,  la  réduction 
de  la  rente  des  terres  à  quatre  pences  par  acre(  i  ), 
la  franchise  d'achat  et  de  Tente  aux  foires  et 
marchés ,  et  le  pardon  général  de  toutes  les  of- 
fenses passées  (2).  On  rédigea  à  cet  effet  une 
charte  pour  chaque  paroisse  et  municipalité: 
trente  commis  furent  employés  pendant  la  nuit 
à  en  faire  un  nombre  suffisant  de  copies  :  on  7 
apposa  le  sceau  »  et  on  les  remit  le  matin  :  et  la 
masse  entière ,  composée  d'habitants  de  l'Essex 
et  du  Hertfort^hire,  se  retira,  portant  la  bannière 
du  roi  9  comme  preuve  qu'ils  étaient  sous  sa  pro- 
tection (3). 
Mais  Tjler  et  Straw  avaient  formé  des  prajets 


■>  <  Il  1 1 
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(i)  Il  est  facile  de  voir  qu'il  s'agît  ici  de  la  rente  fëodale. 

(Note  du  traducteur.  ) 

(%)  Ge»  demandes  aujourd'hui  ne  parattraient  que  des 
cliosea  ^utes  simples  :  k  liberté  persosnelle  ,  mémesaaft 
exemption  de  rente  féodale ,  et  la  franchise  des  foires  et 
niarcliës.  En  peu  d'années  les  rois  d'Angleterre  furent  fbr- 
c4»  à  des^  o6itee0Si6ns  bien  autrement  importantes  pour  la 
cQtironiie.  Blaia  s'ils  eussent  aeoëdë  à  colks-ci  franchement 
et  sans  restriction  >  la  prospérité  anglaise  eût  comioencé  au 
quatorzième  siècle,  et  les  rois  n'eussent  pas  éprouvé  les 
maHieurs  qui  n'ont  cessé  de  les  atteindre  à  partir  de  cette  "' 
époque .  (  N^te  du  tmdueteur.  ) 

(3)Rjm.vii,3i7, 


r  ' 


différents  et  plus  ambitieux.  Dès  que  le  roi  fut 
pçirti ,  ils  s'élaacèrent  dans  la  Tour ,  à  la  tête  de 
quatre  centshommes.  jL'|trchçvêque  qui  célébrait 
la  messe  en  ce  momf^i^.sir  Robçrt  Haies,  Wil- 
liam Apuldpre  le  confesseur  du  roi ,  Legge  le  fer- 
mier des  impôts  (i) ,  et  trois  de  ses  associés,  fu- 
rent pris  et  ejçéçutés  immédiatement  (2),  Comme 
les  insurgés  qe  rencontrèrent  aucune  opposition^ 
ils  firent  des  recherches  dans  toutes  les  ptuties 
delà  Tour»  forcèrent  les  appartements  particu- 
liers de  la  princesse  ,  et  sondèrent  son  lit  avec 
leurs  épées.  pile  ^'évanouit ,  et  fut  emportée  par 
ses  femn^e§  yers  la  rivière,  qu  elle  traversa  dans 
um  barque  couverte.  Elle  pjritpour  sa  résidence 
le  garde-raeuble  du  roi,  maison  qui  se  troi^vait 
dans  Çarter-lane  (3). 

Le  roi  retrouva  sa  mère  au  garde-meublç  :  et 
le  lendemain  matin ,  comme  il  chevauchait  à 
travers  Smith^field  avec  soi?:ante  cavaliers,'  fl 
rencontra  Tyler  à  la^tête  de  vingt  mille  insurgés. 
Oçi  avait  envoyé  à  ces  démag;ogues  trois  chartes 


'"{Il     ■*■  1 1 ■' I'  1    I  ■   >      I     ,1  I    j     ,1 
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(i)  Voyez  Knyght.  a633 ,  2635. 

(^)  JOn  pAiil  vmr  dans  Walsingkant  Un  long.  «Ul*îl  ^  |^ 
f909%  d?  l'aroii^véïfu^ ,  p*  aSo.  Ss^  t;éte  q^'o^^  »^ait  mise  sur 
la.  pointe  d'une  laace ,  fut  portée  en  triomphe  dans  içs  r^es 
et  exposëe  ensuite  sur  le  pont  de  Londres.  Afin  qu'on  pût 
le  reconnaître ,  le  chapeau- ou  le  Knw^yt  ^u'il  portait  était 
cloué  au  crâne.  Wîlk.  Comc.  )ii,  i53. 

(3)  Froiss.  itix.  ' 
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différentes  qu'ils  avaient  toutes  refusées  avec  mé- 
pris. (  i5  juin.  )  Dès  qu'il  vit  Richard ,  il  lit  signe 
à  ses  partisans  de  s'arrêtetJ  et  s'avança  hardiment 
vers  le  r6i.  Une  conversaftîdS  s'engagea  aussitôt  : 
Tyler ,  en  parlant ,  affectait  de  jouer  avec  son 
poignard:  enfin,  il  mit  la  main  à  la  bride  du  che- 
val de  son  souverain  ;  mais ,  au  même  instant , 
Walworlh  .  le  lord  maire ,  soupçonnant  son  pro- 
jet ,  le  frappa  à  la  gorge,  d'une  courte  épée.  Tyler 
piqua  son  cheval ,  s'éloigna  d'une  douzaine  de 
verges (i) ,  tomba  et  fut  achevé  par  Robert  Stan- 
dîsh  5  l'un  des  écuyers  du  roi.  Les  insurgés ,  té- 
moins de  cette  affairé,  dressèrent  leurs  arcs  pour 
venger  la  mort  dé  leur  chef,  et  Richard  eût  iné- 
vitablement perdu  la  vie ,  si  son  intrépidité  ne 
l'eût  sauvé.  Il  galopa  vers  les  archers,  et  s'é- 
cria z  «  Que  faites-vous ,  mes  vassaux?  Tylèj?  était 
»  un  traître  ;  venez  avec  moi ,  et  je  veux  être  votre 
«chef.  »  Incertains  et  déconcertés,  ils  le  suivirent 
à  travers  champs  à  Islington.  Une  troupe  de  mille 
hommes  d'armes,  réunie  par  le  lord  maire  et 
par  sir  Robert  Knowles ,  hâta  sa  marche  pot» 
protéger  le  jeune  roi ,  et  les  insurgés,,  tombant  à 
ses  genoux ,  lui  crièrent  merci.  Plusieurs  roya- 
listes demandèrdût  la  permission  de  les  punirébs 
excès  qu'ils  avaient  commis:  mais  Richard  s'y 


(i)  Douve  mStres  ou  trente-six  pieds. 

(  Note  du  traducteur,  ) 
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refusa  avec  fermeté ,  ordonna  aux  suppliants  de 
retourner  à  leurs  demeures ,  et  défendit  par  pro- 
clamation à  tout  étranger  de  passer  la  nuit  dans 
la  cité ,  sous  peine  de  mort  (i). 

Sur  les  côtes  du  sud,  l'insurrection  s'étendit 
jusqu'à  Winchester?  dans  lest,  à  Beverley  et 
Scarborough  (2)  :  et  si  l'on  réfléchit  que  dans 
tous  les  lieux  les  insurgés  se  levèrent  en  même 
temps  et  poursuivirent  uniformément  le  même 
système  ,  on  trouvera  des  raisons  pour  soupçon- 
ner qu'ils  agissaient  sous  la  direction  d'un  chef 
reconnu, quoique  invisible.La  noblesse  etla  classe 
aisée,  intimidées  par  la  révolte  de  leurs  tenan- 
ciers ,  et  inquiétées  par  des  rapports  contradic- 
toires, cherchèrent  à  se  mettre  en  sûreté  sous  les 
fortifications   de  leurs   châteaux  (3).   Le   seul 


(i)  L'histoire  de  cette  insurrection  nous  a  été  transmise 
par  Walsingham  ,  247  -  ^78 ,  Knyghton  ,  2633  ,  2644  »  «t 
par  Froissart,  lyii-  lxii  ,  qui  ne  difierent  que  sur  de  très 
légères  circonstances. 

(2)  Rot.  pari.  5.  Rîch.  11 ,  32  ,  95. 

(5)  Le  duc  deLancastre  était  à  cette  époque  sur  les  fron- 
tières ,  occupé  à  négocier  avec  les  Ecossais.  Outre  la  destruc- 
tion de  sa  propriété  du  palais  de  Savoie  ,  on  lui  rapporta 
que  les  mêmes  excès  avaient  été  commis  dans  ses  châteaux 
de  Leicester  et  deTutbury  j  et  que  deux  corps,  de  dix  mille 
hommes  chacun  ,  l'attendaient  sur  la  loute  pour  s'emparer 
de  sa  personne  à  son  retour.  D'autres  récits  affirmèrent  que 
ses  ennemis  agissaient  d'après  les  ordres  du  roi ,  qui  avait 
toujours  craint  son   ambition ,  et  qui   maintenant  voulait 

V.  ^9 
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homme  qui  agit  avec  piroaiptitude  et  résolution, 
fut  Henri  Spencer ,  le  jeune  et  belliqueux  éyêquc 
de  Norwicb.  Ce  singulier  prélat,  qui  exerçait  suc- 
cessivement les  fonctions, de  général ,  de  juge  et 
de  prêtre,  rétablit  et  conserva  la  tranquillité  dans 
les  comtés  de  Norfolk ,  de  Cambridge  et  de  Hun* 
tingdon.  Armé  de  pied  en  cap ,  il  conduisait 
toujours  ses  troupes  au  coo^bat.:  après  la  bataille, 
il  mettait  ses  prisonniers  en  jugement  ;  et  avant 
de  les  faire  exécuter ,  il  leur  administrait  les 
secours  de  la  religion  (i).  Mais  à  l'instant  où  Ton 
apprit  la  mort  de  Tyler  et  la  dispersion  des  ha- 
bitants du  Kent  et  de  TEssex  ,  des  milliers  d'in- 
dividus s'empressèrent  de  déployer  leur  loyauté, 
et  les  chevaliers  et  les  écuyers  abondèrent  alors 
à  Londres  (a  jaiHet,  ) ,  pour  offrir  leurs  services  au 
roi  (2).  Ce  prince  ,  à  la  tête  de  quarante  miJle 
chevaux ,  publia  des  proclamations  qui  révo- 
ijuaient  les  chartes  d'affranchissement  qu'il  avait 


eu  prévenir  les  effets.  Toutes  ces  nouvelles  dtaicnt  fausses 
(  quse  de  facto  falsa  erant.  Knyght.  2641  )  ;  mais  elfes  por- 
tèrent ses  officiers,  à  Pomfret ,  &  refusera  la  duchesse  sa 
femme  l'entrëe  de  cette  place  ,  et  le  comte  de  Nortbumber- 
land  à  l'exclure  de  son  château  de  Bamborough.  Il  se  retira 
à  Ëdinbourgh ,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  honorablement  rappelé 
par  son  neveu.  Knjght.  3640  ,  2642. 

(i)  Wals.  63,264. 

(2)  Ne  dirait-on  pas  qu'on  avait  alors  un  avant-goût  du 
19*"  siècle  ?  (  Note  du  traducteur.  ) 
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at^eordées;  qui  coinuiandaient  aux  Yillains  d  aè- 
cotnplir  leurs  services  accoutumés ,  et  qui  pro- 
hibaient les  associations  et  les  assemblées  illé-^ 
gales  (1).  Dans  plusieurs  lieux  >  les  communes 
tentèrent  de  renouveler  les  horreurs -de  la  der- 
nière révolte  pour  défendre  leiirs  libertés  :  mais 
l'approche  de  l'armée  royale  épouvanta  les  mé- 
contents de  Kent:  une  perte  de  cinq  cents  hom- 
mes engagea  les  insurgés  de  TEssex  h  solliciter 
leur  pardon  ;  et  de  nombreuses  exécutions ,  en 
différents  comtés,  détruisirent  de  fait  resprîtde 
résistance.  Parmi  ceux  qu'on  punît  de  la  peine 
de  mort  Se  trouvèrent  Lister  et  Westbroom.,  qui 
avaient  pris  le  titre  et  Tautorité  de  rois  dans  le 
Norfolk  et  le  Suffolk ,  et  Straw  et  Bail ,  les  pré- 
dicateurs ambulants  dont  on  û,  déjà  parlé,  et  dont 
on  supposa  que  les  sermons  avaient  allumé  et 
nourri  l'insurrection  (2). 

Lorsque  le  parlement  s'assembla ,  le  chancelier 
informa   les  deux   chambres  que   le  roi  avait 


(i)  Ryin.  VII ,  3i6. 

(2)  Knyghl.  2643.  Wals.  îzôS  ,  268.  Quand  Tresilian ,  l'un 
des  juges  ,  fît  le  procès  des  insurgés  à  Saint- Alban ,  il  forma 
trois  juris  de  douze  hommes  chacun.  Le  premier  avait  or- 
dre de  designer  tous  ceux  quMl  connaissait  pour  avoir  éié 
chefs  de  la  révolte,  le  second  donnait  son  opinion  sur  les  dé- 
signations du  premier,  et  le  troisième  prononçait  la  sentence 
de  coupable  ou  non  coupable.  Il  ne  paraît  pas  quW  ait  en- 
tendu de  témoins  :  Les  jurés  parlaient  de  ce  qui  leur  était 

19-     ^ 
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révoqué  les  chartes  d'émancipation  qu'il  avait  été 
forcé  d'accorder  aux  vîllaîns,  mais  qu'il  désirait 
en  même  temps  soumettre  à  leur  examen  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  sage  d'abo* 
lir  tout-à-faît  l'état  de  servitude.  L'esprit  des 
grands  propriétaires  n'était  pas  encore  préparé 
à  l'adoption  d'une  mesure  aussi  libérale  :  et  les 
lords  et  les  communes  répondirent  unanime- 
ment que  personne  ne  pouvait  les  priver  des 
services  de  leurs  villains  satis  leur  consentement  : 
qu'ils  ne  l'avaient  jamais  donné  ,  et  que  ni  per- 
t  suasion ,  ni  violence  ne  les  porteraient  à  le  faire. 
Le  roi  céda  à  leur  obstination  :  et  les  chartes 
furent  abolies  de  l'autorité  du  parlement  (i  ).  Les 
communes  délibérèrent  ensuite,  et  présentèrent 
leur»  pétitions.  Elles  attribuèrent  l'insurrection 


personnellement  connu.  Ainsi  tous  les  coupables  furent 
condamnés  sur  le  serment  de  trente -six  personnes  *.  Wals. 
3^6.  D'abord ,  à  cause  du  grand  nombre  des  exécntions,  les 
condamnés  eurent  la  tête  tranchée  :  ensuite  on  les  pendit  > 
et; on  les  laissa  sur  le  gibet,  comme  un  objet  de  terreur; 
mais  comme  leurs  corps  étaient  enlevés  par  leurs  amis ,  le 
roi  ordonna  qu'ils  seraient  pendus  enchaînés.  C'est  le  pre- 
mier exemple  que  je  trouve  de  cette  pratique.  Walls.  278. 
Suivant  Holingshead  les  exécutions  s'élevèrent  à  i5oo. 
(i)  Rot.  pari.  III ,  99  ,  100. 

*  On  ne  peut  comparer  à  ces  iniques  tribanauz ,  que  les  tribunaux 
révolutionnaires  de  1793.  'Encore  étaient -ils  dans  nne  sorte  d'obi»- 
gat^'  d'entendre'  des  témoins.  (  Note  du  traducteur,  ) 
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jslvlx  abus  dont  le  peuple  était  la  yictime  :  i""  aux 
pourvoyejUFS,  qui,  disait-ou,  surpassaient  leurs 
prédécesseurs  en  insolence  et  en  avidité  ;  2®  à 
la  rapacité  des  officiers  royaux  de  la  chancellerie, 
de  lechiquier ,  des  cours  du  banc  du  roi  et  des 
plaids  communs  ;  S""  aux  bandits ,  appelés  main^ 
teneurs  ,  qui ,  dans  plusieurs  comtés  ne.  vivaient 
que  de  pillage  ,  et  s'aitnant  pour  la  défense  les 
uns  des  autres  ,  mettaient  au  défi  toutes  les 
prévisions  de  la  loi  (1)  ;  4^  aux  subsides  et  aux 


(i)  L'existence  des  mainteneurs  est  une  preuTe  convain- 
cante de  l'inefficace  administration  de  lajustipe.à  cette  épo- 
que.   Ils   se   réunissaient  en  grande  compagnie ,    pillaient 
des  districts  très  étendus  ,  tuaient  ceux  qui  leur  résistaient,^ 
obligeaient  les  autres  à  payer  des  rançons  pour  leur  liberté , 
et  se  présentaient  aux  cours  où  Ton  plaidait  contre  eux,  en 
nombre    suffisant  pour  intimider  les  témoins  ,  les  jurés  et 
les  juges.  De  tous  ces  mainteneurs,  ceux  du  Cheshire  et  du 
Lancashire  étaient  les  plus  redoutés.  Ils  faisaient  souvent  des 
invasions  dans  les  comtés  voisins ,  à  une  distance  de  cent 
railles.  Un  de  leurs  moyens  principaux  était. de  s'emparer  des 
filles  des  gens  riches.  Ils  prétendaient  alors  que  chaque  cap- 
tive était  la  femme  de  l'un  d'eux  :  et  ils  envoyaient  un  mes- 
sage aux  parents  pour  les  aviser  du  mariage  de  leur  en- 
fant ,  et  les  requérir  de  délivrer  sa  fortune  au  mari ,  sous 
peine  de  perdre  la  vie.  Quand  ils  l'avaient  obtenue,  l'infor- 
tunée était  généralement  rendue  à  sa  famille  ;  mais  on  pré- 
venait en  même  temps   que   quiconque  maltiaiterait  cette 
jeune  personne,  relativement  au  passé  ,  serait  puni  de  mort. 
Gomme    les    ordres    du    roi    n'étaient  pas    re^us  dans   le 
comté  palatin  ,  ces  misérables  s'y  trouvaient  à  l'abri  des  pour- 
suites faites  contre  eux  pour  les  crimes  commis  daus  les  au- 
tres provinces-  Voyez  les  registres  ni ,  4^,  81. 


t 

'2g^\  Hl.STOIRK   D'ANGLETERRE. 

taxes  répétées  >  qui  ataient  appauvri  le  peuple , 
sans  être  d'aucune  utiiilé  pour  la  nRtioD«  Pour 
faire  cesser  ces  plaintes  ,  on  nomma  une  com- 
mission d'enquête  :  les'  cours  judiciaires  et  la 
maison  du  roi  furent  assujetties  à  des  règlements 
de  réforme  :  et  l'on  publia  des  ordres  sévères  pour 
la  suppression  immédiate  des  assoeiations  illé- 
gales (i).  Mais  la  demande  d'un  subside  donna 
lieu  à  une  discussion  très  importante.  Les  com- 
munes le  refusèrent ,  sous  le  prétexte  que  Tim  - 
position  d'une  nouvelle  taxe  exciterait  le  peu- 
ple à  une  seconde  insurrection.    Elles  jugèrent 
nécessaire ,  toutefois  ,  de  demander  au  roi  un 
pardon  général  pour  tous  les  actes  illégaux  com- 
mis en  répression  des  insurgés  «  et  on  leur  ré- 
pondit   que  les  communes  avaient  l'habitude 
de  faire  leurs   dons  avant  que  le  roi  accordât 
ses  faveurs.  Quand  on  les  pressa  de  nouveau  de 
s'occuper  du  subside ,  elles  répliquèrent  qu'elles 
prendraient  du  temps   pour  examiner  cette  af- 
faire ;  mais  on  les  avertit  que  le  roi  prendrait 
aussi  du  temps  pour  s'occuper  de  leur  pétition. 
A  la  fin  elles   cédèrent  :  la  taxe  sur  la  laine  , 
les  peaux  en  laine  et  les  cuirs  ,   fut  accordée 
pour  trois  ans  :  et  en  retour ,  on  accorda    un 
pardon   général  à   tous  les  sujets  loyaux  ,  qui 
avaient  agi  illégalement  en  s'opposant  aux  re- 


(f)Ibid.  loa,  Ï03 
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belles ,  et  à  la  masde  des  insurgea  qui  s'étaient 
laissé  entraîner  par  les  déclanoiations  des  déma- 
gogues (i).  (  i382,a!ijaaTier.)  Ou  dit  cependant 
que  cette  fareur  ne  fut  concédée  qu'à  l'occasion 
du  mariage  du  roi  ,  et  par  l'intercession  de  son 
épouse  ,  Anne  de  Bohême.  Elle  était  fille  du 
dernier  empereur  Charleâ  IV,  et  sœur  de  Wen- 
ceslas  9  roi  actuel  des  Romains  :  c^étaît  une 
princesse  très  accomplie  ,  de  grande  vertu ,  qui 
pendant  douze  années  de  son  mariage  ,  pos- 
séda toutes  les  affections  de  son  mari,  et  qui, 
après  sa  mort ,  fut  long-temps  regrettée  par  le[peu- 
ple  ,  qui  ne  la  nommait  que  la  bonne  reine 
Anne  (la). 


(i)  Afin  que  la  taxe  sur  la  laine  ne  pût  jamais  être  rë- 
clamëe  comme  un  droit ,  à  raison  de  sa  répétition  fréquente ,. 
elles  insérèrent  la  clause  suirante  dans  la  résolution.  «  Com- 
bien qe  riens  n'y  ad  le  roi  es  dites  subsides  ^  sii^oun  par  leur 
grant.  »  io4* 

(2)  Ibid.  io5.  On  en  excepta  d'abord  plusieurs  villes  ;  mais- 
sur  la  représentation  des  communes ,  l'amnistie  s'étendit  à 
toutes,  à  l'exception  du  bourg  Saint*Edmond,  p.  118.  On  fit 
aussi  des  exceptions  nominales  de  plusieurs  individus  des 
villes  de  Londres ,  de  Winchester  et  de  Ganterbury,  et  des 
comtés  de  Norfolk,  de  Suffolk,  de  Kent,  d'£ssex,de  Hertford, 
de  Middiesex  ,  de  Sussex  et  de  Somerset.  I^eur  nombre  se 
montait  k  286.  Ibid.  iir.  ^^  Les  autres  acte^  de  ce  parlemenl 
sont  très  importants  ,  en  ce  qu'ils  apprennent  à  la  postéiilé 
la  cause  originaire  des  emprunts  faits  au  public  sur  /s  gOf 
rantie  parlementaire.  Un  don  qui  prolongeait  le  droit  sur  la 
laine  ,  les  peaux  en  laine  et  les  cuirs  pendant  quatre  ans^ 
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Tandis  que  les  principales  nations  de  TEu* 
rope  étalent  ainsi  agitées  pat  des  révoltes  po- 
pulaires, le  monde  chrétien  se  trouvait  jeté  dans 
le  trouble  par  les  prétentions  opposées  de  deux 


avait  ëtë- accorde  aa  roi  »  afin  d'entreprendre  une  cxpëdition 
en  France.  Pour  lever  de  l'argent  à  crédit  sur  ce  subside  , 
il  assembla  un  conseil  de  marchands  ,  composé  de  gens  de 
Londres  et  de  deux  ou  trots  commerçants  de  chaque  ville 
de  l'Angleterre.  L'avis  de  ce  conseil  fut ,  qu'il  élaii  néces* 
saire  d'avoir  la  garantie  du  parlemesl.  En  conséquence ,  on 
en  convoqua  un  nouveau  (  le2  août  i583  ).  Les  chevaliers 
des  comtés  proposèrent  aux  lords  de  laisser  discuter  l'affaire 
aux  marchands  ,  «  parcequ'ils  entendaient  ces  points  beau- 
coup mieux  qu'aucune  autre  classe  du  royaume.  »  On  nom> 
ma  un  comité  de  la  chambre  basse ,  composé  de  quatorze 
marchands,  qui,  après  des  consultations  répétées  ,  dirent, 
que  dans  des  occasions  précédentes  les  marchands  qui 
avaient  prêté  de  l'argent  à  la  couronne  avaient  été  ruinés 
par  de  méchantes  poursuites ,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient 
fraudé  leur  souverain;  que  l'expérience  du  passé  était  un 
avertissement  suffisant  pour  eux  de  refuser  des  prêts  d'ar- 
gent k  la  couronne ,  sans  aucune  considération  ;  mais  que 
si  les  lords  et  les  communes  voulaient  avancei'^bu  roi  la 
somme  demandée  (  40,000  liv.)  ,  les  marchands  la  leur  prê- 
teraient sur  leurs  garanties  respectives.  On  n'accepta  pas 
cette  proposition ,  et  le  parlement  futdissous.  Rot.  pari,  m  , 
I  a3.  Cependant  quand  il  fut  prouvé  que  la  couronne,  par 
les  actes  vexatoires  mentionnés  par  le  comité  ,  avait  empê- 
ché le  résultat  qu'elle  désirait,  et  que  le  roi  ne  pouvait  em- 
prunter aucun  argent  par  son  crédit ,  les  ministres  furent 
obligés  de  solliciter  l'aide  du  parlement  :  et  le  lecteur  verra, 
dans  le  régne  suivant,  toute  la  législature  se  réunir  pour 
donner  une  caution  sufiisante  aux  personnes  qui  voulaient 
avancer  de  l'argent  pour  h;  service  public. 
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compétiteurs  à  la  papauté.  (  i377îi3  janv.  )  Gré- 
goire XI ,  soixai|te-dix  ans^  environ,  après  que 
ses  prédécesseurs  eurent  fixé  leur  résidence  en 
France,  revint  à  Rome,  contre  l'avis  unanime 
des  cardinaux.  (  iSj^,  27inars.  )  A  sa  mort,  les 
trois  quarts  des  membres  du  sacré  collège  étaient 
Français  ,  et  les  Romains  jaloux  de  leur  pré* 
pondérance  ,  environnèrent  \e  conclave,  et  par 
les  menaces  les  plus  alarmantes^  demandèrent 
un  pape  italien.  Afin  de  les  apaiser  ,  on  choisit 
Tarchevêque  de  Bari  ,  qui  prit  le  nom  d'Ur- 
bain IV  (19  avril.  ).  Il  exerça  pendant  quelques 
mois  l'autorité  pontificale  sans  opposition  :  mais 
sa  sQvérîté  lui  aliéna  ses  amis  ,  et  irrita  ses  en- 
nemis. Les  cardiua4ix  français  se  retirèrent  à 
Anagni  ;  et  sur  le  prétexte  que  la  première  élec- 
tion avait  été  faite  sous  Tinfluence  de  la  ter- 
reur, on  choisit  le  cardinal  de  Genève  pour 
nouveau  pape  (  21  septembre.  )  ,  et  il  se  fit  appe- 
ler Clément  VII.  La  France  et  les  rois  d'Ecosse, 
d'Espagne, de Sicik  et  de  Chypre  le  reconnurent 
à  l'instant  ;  l'Angleterre  et  le  reste  de  l'Europe 
continuèrent  à. obéir  à  Urbain.  De  Rome  et  d'Avi- 
gnon leurs  résidences,  les  deux  pontifes  lançaient 
leurs  anathèmes  et  prêchaient  des  croisades  l'un 
contre  l'autre.  Dans  cette  vue,  le  pape  Urbain  avait 
revêtu  le  belliqueux  évêque  de  Norwich  de  pou- 
voirs extraordinaires  :  et  le  conseil  du  roi  encou- 
rageait ce  plan ,  dans  Tintention  de  diriger  l'ex- 
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péditioD  contre  la  France  :  car  la  guerre  avec 
cette  puissance  continuait  toujours ,  quoiqu'elle 
sefûtbornée  dans  les  dernières  -années  à  quelques 
excursions  de  pillards  sur  terre,  et  à  la  capture  de 
vaisseaux  marchands  en  mer.  (  i38a;  6dëç.)  I>u 
consentement  du  parlement  un  contrat  se  passa 
entre  te  roi  et  Tévêque  :  le  premier  s'enpjageaît 
à  contribuer  de  tout  le  produit  du  quinrième 
récemment  accordé  par  les  laïques  aux  frais  de 
l'entreprise  ;  et  l'autre,  à  servir  contre  la  France 
pendant  une  année ,  avec  deux  mille  cinq  cents 
hommes  d'armes,  et  un  nombre  égal  d'archers(i). 
On  arrêta  que  le  premier  objet  de  l'armée  serait 
de  porter  secours  aux  citoyens  de  Gand  ,  qui, 
malgré  la  grande  bataille  de  Rosebeck  et  la 
soumission  de  laFlandre, bravaient  encore  lepou- 
voir  de  lei^r  comte  et  celle  de  son  protecteur  le 
roi  de  France.  Le  prélat  prit  Gravelines  d'assaut 
(  i383,maî.),  défit  une  armée  de  douze  mille  hom- 
mes ,  entra  dans  Dunkerque  avec  les  fuyards  , 
et  se  rendit  maître  de  la  côte  jusquà  Sluys.  SU 
eût  été  secondé  comme  il  devait  s'y  attendre,  cet 
heureux  commencement  pouvait  être  suivi  des 
plus  grands  succès.  Un  corps  nombreux  d'hom- 
mes d'armes  fut  à  la  vérité  réuni  à  Douvres  ;  mais 
on  dit  que  le  duc  deLancastre,  dont  le  parlement 
avait  rejeté  les  offres  ,  et  qui  portait  envie  aux 

(i)  Rot.  pari,  m ,  lifi  ,  147. 
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progrèiide  soo  rival,  retint  ces  troupes  sur  la  côte: 
et  résèque  ne  fut  rejoint  que  par  des  aventuriers 
indigents  et  désespérés,  qui  portèrent  le  tji:ouble 
dans  ses  conseils  ,  et  le  contrarièrent  dans  son 
contmandeoient.  Pour  satisfaire  leur  ardeur  de 
pillage  9  et  contenter  les  vœux  des  citoyens  de 
Gand ,  il  enti'eprit  le  siège  dTpres.  La  place  se 
défendit  loag*teaips  et  yaillanmient  :  le  roi  de 
France  s'a^rocha  avec  vingt  mille  hommes  d'a]> 
nves  :  les  Gantois  se  xetirèrent,  et  les  Anglais , 
eh  révolte  9  s'enfuirent  avant  l'arrivée  deTennemi. 
Un  parti  prit  possession  de  Bourbourg  :  et  ayant 
repoussé  le  premier  assaut  des  attaquants ,  il 
obtint  la  permission  de  se  retirer  avec  ses  ba- 
gages* 4  Calais.  L'évêque  se  jeta  dans  Gra vélines  ; 
et  après  une  courte  défense  ,  il  détruisit  les  for- 
tifications, et  s'en  revint  en  Angleterre  (i).  (oct') 
Mais  ici  cet  insuccès  Texposa  à  la  persécution  de  ses 
eiinemis.  On  Taccusa  en  parlement  d'avoir  reçu 
de  Venoetni  un  présent  de  dix*huit  mille  francs 
d'or,  et  d'avoir  rompu  son  contrat  avec  le  roi, 
en  revenant  avant  queles  douze  mois  de  son  ser-* 
vice  fussent  expirés.  11  se  lava  de  la  première 


(i)  Wals.  99S-3o5.  Knyght.  3671  ,3672,  Ryni.  viijSya^ 
3S!i  7  3S5  9  ^91  9  39S  ,  399.  Froiss.  4  »  l'XV.  Froissart  peut 
être  exact  dans  ses  détails  sur  les  sièges  et   sur  les  batail- 
les ;  mais  il  est  évident ,  diaprés  les  registres  et  les  docu- 
ments publiés  par  Ry mer ,  qu'il  fut  mal  informé  sur  l'objet 
re'et  de  l'expédition. 
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de  ces  charges ,  à  la  satisfaction  de  ses  juges  ;  mais 
quand  il  tenta  de  justifier  son  retour  par  la  né- 
cessité de  sa  position  ,  on  ne  put  admettre  sa 
défense.  On  lui  répondit  que  cette  nécessité 
provenait  de  sa  négligence  ou  de  son  impru- 
dence ;  ec  on  le  condamna  à  perdre  son  .tempo- 
r<îl,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  en  totalité  les.  dom- 
mages qu'il  avait  causés  au  roi.  Outre  révêque, 
quatre  des  principaux  chevaliers,  qui  s  étaient 
joints  à  lexpédition ,  furent  mis  en  jugement-sur 
l'accusation  d'avoir  vendu  les  munitions  et. les 
provisions  à  l'ennemi  pour  vingt  mille  francs  9  et 
on  les  condamna  à  payçr  cette  somme  àréchi- 
quier ,  et  a  rester  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fait  leur  paix  avec  leur  souverain  (1). 

Avant  de  parler  des  actes  postérieurs  de  ce  rè- 
gne, il  devient  nécessaire  de  reprendre  l'histoire 
de  WycliCfe.  L'insurrection  des  communes  avait 
créé  un  fort  préjugé  contre  les  nouvelles  doctri- 
nes de  ce  réformateur.  Il  peut  se  faire  que  les  pré- 
dicateurs ambulants  aient  ajouté  «aux  .  leçons 
de  leur  maître  ;  mais  si  l'on  en  croit  les  asser- 
tions des  écrivains  contemporains  ,  on  doit  ad- 
mettre que  leurs  sermons  étaient  calculés  de 
manière  à  éveiller  dans  le  peuple  l'esprit  de  mé- 
conteutemeat  et  d'insubordination ,  et  à  le  por- 
ter au   mépris  des  autorités  constituées   de  l'é- 


(i)  Rot.  pari,  m,   i35-  i58.  Rym.  vu,  424-427' 
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glise  et  de   l'état.  Quelques  semaines  avant  la 
mort  du  dernier  roi,  dix-huit  propositions  prises 
dans  les  ouvrages  et  les  leçons  de  Wycliffe ,  et 
relatives  aux  possessions  temporelles  de  Téglise 
et  àl'usagedes  censures  ecclésiastiques,  avaient 
été  soumises  à  Grégoire  XI  (  1377  ,  22  mai.  )  ;  et 
vers  la  fin  de  Tannée  (  28  d^cemb.  ) ,  par  suite  des 
lettres  du   pape  ,   le  curé  de  Lutterworth  fut 
sommé  de  venir  exposer  ses  opinions  en  pré- 
sence du  primat  et  de  l'évêque  de  Londres  (1). 
Pour  se  préparera  son  jugement ,  il  publia  d'a- 
bord la  tiéfense  d'une  partie  de  sa  doctrine , 
dans  les  termes  les  plus  hardis  et  les  plus  incen- 
diaires. Bientôt  après  ,  il  composa  une  seconde 
apologie,  dans  laquelle  il  avouait,  mais  d'un 
ton  plus  modéré  ,  qu'il  verserait  volontiers  son 
sang  pour  la  défense  de  ses  assertions.  On  peut 
croire  cependant ,  que  le  nouvel  apôtre  n'était 
pas  pressé  de  recevoir  la  couronne  du  martyre, 
r Lorsqu'on  le  jugea  ,  il  présenta  aux  prélats  le 
même  écrit  ;  mais  avec  des  nombreuses  correc- 
tions et  des  rectifications.  Il  commence  par  pro- 
tester de  sa  soumission  aux  ordres  et  pénitences 
de  l'église ,  et  par  renoncer  à  tout  ce  qu'il  au- 
rait enseigné  de  contraire  à  la  doctrine  du  Christ. 
Il  passe  ensuite  à  plusieurs  propositions  qu'il 


(i)  Wals.  201  -  204.  Lewis,  254  '5^^*  Wilk.  Con.  1:1, 
116,   117  ,    123. 
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explique,  qualifie  et  défend  ;  mais  souvent,  afin 
de  leur  donner  un  sens  raisonnable ,  il  est  forcé 
d'avoir  recours  à  des  jeux  de  mots  ,  et  à  des 
tournures  évasives ,  qui  semblent  indignes  d*un 
homme  honnête  et  raisonnable  (i).  Cet  écrit  , 
néanmoins,  fut,  tçl  qu*il  était ,  admis  parles 
évêques  comme  orthodoxe  ,  et  son  auteur  ren- 
voyé ,  avec  ordre  de  s'abstenir  de  Tusage  des 
termes  qui  pouvaient  embarrasser  etégaœr  les 
ignorants.  *  Quelques  personnes  ont  assuré  que 
les  deux  prélats  avaient  été  intimidés  par  un 
message  de  la  princesse  de  Galles.  Wycliffe  con- 


(i)  AÎDsi,  par  exemple,  U  avait  cnsejignë  que  «  les  contrats 
V  d*hëritage  perpétuel  étaient  impossibles  ,  Dieu  luî-mémc 
»  ne  pouvant  donner  4^8  possessions  civiles  pour  toujours.  » 
Il  déclara  que  par  les  mots  «  pour  toujours  ,  »  il  entendait 
dire  après  le  jour  du  jugement.  De  cette  manière  ,  ses  opi- 
nions étaient  doue  conformes  aux  premiers  principes  de  Li 
religion  ,  et  n'attaquaient  pas  les  possessions  civiles  ici-bas. 
Il  avait  encore  enseigné  que  «s'il  y  avait  un  Oieu  ,  les  lords 
»  temporels  pouvaient  légitimement  et  méritoirement  s*em- 
»  parer  des  biens  mondains  d'une  église  délinquante,  »  Il 
protesta  dans  sa  défense  qu'il  n'avait  pas  l'intention  ,  par 
cette  doctrine  ,  «de  dire  que  les  lords  temporels  pouvaient 
prendre  ces  sortes  de  biens  de  leur  propre  autorité  ;  mais 
que  s'il  y  avait  un  Dieu  ,  il  était  tout-puissant  :  que  s'il  était 
tout-puissant,  il  avait  le  pouvoir  de  commander  aux  lords 
temporels  de  s'emparer  des  biens  de  ladite  église ,  et  que  s'il 
le  leur  commandait ,  ils  pouvaient  alors  le  faire  légitimement 
et  méritoirement.  Il  donne  plusieurs  explications  de  pareille 
nature.  Wals.  206,  207. 
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sidéra  et  célébra  sa  libération  comme  un  triom- 
phe (i). 

De  cette  époque ,  à  Finsurrection  des  com- 
munes 9  le  curé  de  Lutterwortb  *parut  ne  s'oc- 
cuper que  de  diriger .  les  opérations  des  pauvres 
prêtres;  et  il  porta ,  par  degré,  ses  attaques  des 
propriétés  ecclésiastiques  aux  doctrines  de  l'é- 
glise. Dès  que  la  tranquillité  fut  rétablie,  révo- 
que de  Londres  succéda  au  primat,  qui  avait  été 
assassiné  :  et  Tune  de  ses  premières  mesures  fut 
de  convoquer  un  synode  de  théologiens ,  dans' 
lequel  on  censura  vingt-quatre  des  propositions 
(  i382  ,  17  mai.  )  que  le  nouveau  prédicateur  en- 
seignait avec  tant  de  zèle  :  dix  comme  héréti- 
ques, et  quatorze  comme  erronées  et  d'une  ten- 
dance dangereuse  (2).  Tandis  que  le  synode  était 
assemblé  ,  il  arriva  qu'un  tremblement  de  terre 
ébranla  la  métropole  :  circonstance  dont  la  po- 
litique ou  le  fanatisme  de  Wycliffe  fit  bientôt 
une  preuve  de  sa  doctrine.  (3)  «  La  terre  trembla , 
»  écrivait'il ,  parcequ'ils  accusaient  d'hérésie  le 
9  Christ  et  les  saints  du  paradis.  La  croyance  de 
B  la  terre  ,   la  voix  de  l'humanité  ,  répondirent 


/ 


(1)  On  trouve  ces  trois  écrits  dans  Walsingham  (ibid.), 
et  dans  Lewis,  qui  les  ont  copiés  dans  les  MSS.  de  Selden. 
(  P.  3i8  ,  329.  )  Aucun  d'eux  n'est  daté  ;  mais  leur  con- 
tenu paraît  marcjuer  Tordre  dans  lequel  ils  se  succédèrent  > 

(2)  Wiik.  Gonc.  m  ,157. 

(3)  Kuyght.  265o. 
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»  pour  Dieu  ,  comme  au  temps  de  sa  passion  t 
»  quand  il  fut>  condamné  à  une  mort  corporelle.  « 
Il  appela  de  cette  condamnation  à  la  protec- 
tion du  duc  de  Lancastre  ,  au  moyen  de  seS/ dis- 
ciples Hereford  et  Rapyngdon  :  mais  ce  prince 
refusa  de  s'en  mêler  :  les  messagers  eux-mêmes 
furent  forcés,  après  quelques  tergiversations,  de  se 
rétracter  (ao  juin.)  (i);  et  Ton  envoya  à  Oxford  un 
mandat  royal,  qui  suspendait  Wycliffe  de  Temploi 
de  professeur ,  et  ordonnait  que  tous  ses  ouvrages 
fussent  saisis  et  envoyés  à  Tarchevêque,  dans 
l'état  où  ils  se  trouveraient,  sans  rature  ou  altéra- 
tion (2)  (i3juil.  ).  Déterminé  cependant  à  ne  pas 
céder  à  l'orage ,  il  chercha  à  s'en  garantir  en  se 
mettant  sous  la  protection  du  parlement  ;  et  il 
présenta  une  pétition  «  pour  le  maintien  de  la 
foi  chrétienne,  »  dans  laquelle  il  cherchait  adroi- 
tement à  s'emparer,  en  faveur  de  ses  dogmes.,  des 
préjugés  et  des  passions  de  la  nation.  Il  deman- 
dait que  l'erreur  de  ceux  qui  avaient  condamné 
les  prédicateurs  ambulants  fût  réformée  et  pu- 
bliée ;  qu'on  enseignât  ouvertement  dans  les 
églises  la  doctrine  même  du  Christ ,  relativement 


(i)  Tout  \t  procès  avec  les  évasions,  l'excommunication 
et  la  rétractation  de  Hereford  et  do  Rapyngdon  se  trouvent 
dans  Wiikins,  Con.  m.  160- 166  ,  -^67, et  dans  Knyght.  u655. 

(a)  Rym.  vu  j  343. 
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à  l'eucharistie  ;  que  les  membres  des  ordres  re- 
ligieux eussent  pleine  liberté  de  se  séculariser  ; 
que  les  dîmes  ne  fussent  employées  qu'aux  seuls 
usages  que  reconnaissaient  les  lois  de  Dieu  et 
celles  du  pape  ;  que  Ton  cessât  d'imposer  des 
taxes  sur  le  peuple,  mais  que  l'on  consacrât  aux 
besoins  de  la  nation  les  revenus  des  ecclésiasti- 
ques indignes ,  et  le  superflu  de  l'église ,  qui  en 
réalité  était  le  patrimoine  du  pauvre  (i). 

Wycliffe  réussit  en  partie  dans  ce  qu'il  deman- 
dait. Immédiatement  après  le  synode ,  les  évê- 
ques  obtinrent  un  acte  du  parlement,  qui  décla* 
rait  qu'attendu  que  plusieurs  personnes,  sous  le 
masque  d'une  sainteté  extraordinaire,  allaient  de 
place  en  place,  prêchaient,  sans  autorisation, 
dans  les  églises,  les  cimetières,  les  foires  et  mar- 
chés, enseignaient  de  faussçs  doctrines,  exci- 
taient des  querelles  entre  les  diverses  classes  de- 
là société ,  engageaient  le  peuple  à  les  défendre 
à  force  ouverte ,  et  refusaient  d'obéir  aux  cita- 
tions de  leurs  supérieurs  ;  les  sheriffs  seraient 
tenus ,  sur  le  certificat  des  prélats ,  affirmé  à  la 
chancellerie ,  d'arrêter  ces  délinquants  ainsi  que 
leurs  complices ,  et  de  les  tenir  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  fussent  décidés  à  plaider  en  cour 
ecclésiastique.  Sur  la  représentation  des  com- 
munes, que  cet  acte  avait  été  passé  sans  leur  con- 


(i)  Wals.  s83.  MS.  G.  G.  G.  apud  Lewis,  p.  83. 
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sentement,  et  qu'elles  n'entendaient  nullement 
se  soumettre  à  la  juridiction  des  prélats ,  autre- 
ment que  ne  l'avaient  fait  leurs  ancêtres ,  il  fut 
cassé,  de  l'approbation  du  roi  et  des  lords  (i). 
Maïs  les  succès  de  Wycliffe  s'arrêtèrent  ici.  Son 
appel  en  matières  de  doctrine  ,  d'un  tribunal  spi* 
rituel  à  un  tribunal  laïque,  scandalisa  quelques 
uns  de  ses  plus  puissants  partisans  :  et  le  duc  de 
Lancastre  se  rendit  en  hâte  à  Oxford ,  pour  lui  con- 
seiller de  se  soumettre  au  jugement  de  ses  supé- 
rieurs. Il  y  consentit  avec  répugnance ,  lut  une 
profession  de  foi  en  présence  du  primat  et  des 
évêques  de  Lincoln ,  de  Norwich ,  de  Worcester, 
de  Londres ,  de  Salisbury  et  de  Hereford  ,  et  se 
retira  dans  sa  cure  de  Lutterworth  ,  où  on  lui 
permit  de  rester  sans  aucune  tracasserie.  Deux 
ans  après  ,  comme  il  assistait  à  la  messe  de  son 
vicaire  ,  le  jour  de  la  fête  des  Innocents,  au  mo- 
ment de  l'élévation  de  l'hostie  ,  une  attaque  d'a- 
poplexie le  priva  de  l'usage  de  la  langue  et  de 
la  plus  grande  partie  de  ses  membres.  Il  lan- 
guit deux  jours ,  et  mourut  à  la  fin  de  l'année 
1 384(2). 

Avant  d'aller  plus  loin ,  je  prendrai  la  liberté 
d'ajouter  quelques  détails  sur  lé  caractère  et  les 


(i)  Rot.  pari.  III ,  124  )  i4i«  GascDÎgne  apud  Lewis ,  aS6. 
Lel.  Coll.  III  y  4^9' 
(2)  Wood.  iknt»  Ornon.  189. 
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ientitnentê  de  cet  homme  extraordinaire.  Exem- 
plaire dans  des  mœurs ,  il  déclamait  contre  le 
Tice  avec  toute  la  liberté  et  la  sévérité  d  un  apô- 
tre; mais,  soit  politique,  soft  préjugé,  il  dirigeait 
«es  invectives  les  plus  amères  presque  exclusive- 
ment contre  le  clergé-  Ses  prêtres  ambulants  for- 
maient à  la  vérité  une  honorable  exception  :  c'é- 
taient de  vrais  prêcheurs  évangéliques  ;  mai» 
tous  les  autres ,  le  pape ,  les  évêques  ,  les  digni- 
taires ♦  et  le  corps  entier  des  clercs  •  bénéficîers,» 
n'étaient  rien  moins  que  de«  menteurs  et  esprits 
malins ,  des  hypocrites  ,  des  traîtres  ,  des  héré- 
tiques et  des  antechrist.  Il  se  peut  que  plusieurs 
d'entre  eux ,  comme  il  arrive  souvent  dans  les 
anciens  et  riches   établissements ,   tnéritassent 
quelques  unes  de  ces  dénominations  ;  mais  le 
xèie  du  nouvel  apôtre  ne  lui  permettait  aucune 
distinction  ,  et  il  se  détermina  à  porter  la  hache 
dans  ce  qu'il  appelait  ia  racine  du  mal ,  leurs 
biens  temporels.  Il  soutint  qu'ils  étaient  tenus 
de  vivre  dans  la  pauvreté  ,  à  l'imitation  de  leur 
ma»tre(i);que  leur  temporel  leur  avait  été  donné 


(i)  Apud  Lewîs  ,  p.  292.  Il  soutenait  que  Tliomme  qui 
pensait  qu'il  fût  loyal  de  doter  les  gens  dVglise ,  était  le 
plus  grand  des  bérëliques  et  des  antechrist.  Trialog.  iv. 
i5.  Woodford  (  Fascicul.  per.  ex  petend.  1 ,  221  -  23o  ) 
répondît  aux  sept  arguments  qu'il  présenta  en  faveur  de 
cette  doctrine. 
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pour  être  employé  en  l'honneur  de  Dieu;  et  qu'en 
conséquence  on  pouvait  le  leur  enlever  légitU 
meoient,  aussitôt  qu'ils  l'employaient  à  d'autres 
choses  (  1  )  ;  que  de  payer  des  dîmes  et  rentes  à 
un  bénéficier  qui  dépensait  son  revenu  en  objets 
de  vanité  et  de  mollesse  y  c'était  coopérer  à  ses 
péchés  ;  et  qu'il  n'était  pas  seulement  permis  aux 
lords  séculiers  de  s'emparer  des  possessions  d'une 
église  coiitinuellement  criminelle  ,  mais  qu'ils  y 
étaient  tenus ,  sous  peine  de  damnation  (a )•  On 
ne  sera  pas  surpris  que  les  membres  du  clergé 
se  soient  alarmés  et  irrités  d'invectives  aussi  gros- 
sières et  de  doctrines  aussi  préjudiciables  à  leurs 
intérêts.  Ils  en  appelèrent  à  la  protection  du  roi 
et  du  pape  :  mais  quoique  leur  réputation  et  leur 
fortune  se  trouvassent  fort  exposées ,  ils  ne  son- 
gèrent pas  à  se  venger  personnellement  de  feur 


(i)  ExplicatioDS  de  Wycliffe  apad  Lewis  ,  a53,  xyii. 

(a)  Dicimus  non  solum  quod  îllis  llcet  hoc  facere  ,  sed 
quod  dehent,  sub  pœna  damnatîoni's  gehennœ  ,  cum  debent 
de  sua  stultitia  pœnitere ,  et  satisfacere  pro  peccato  ,  qoo 
Christi  ecclesiam  macularunt.  Trialog.  ly.  iS.  Néanmoins 
il  chercha  ensuite  à  l'exph'quer  ainsi  :  «  Si  c'est  une  er- 
»  reur  ,  comme  on  le  dit  à  tort ,  alors  le  roi  et  les  lords 
9  séculiers  ne  devraient  pas  prendre  un  farthing ,  ni  la  va- 
»  leur  d'un  farthing  d'un  clerc  mondain,  quoiqu'il  soit  obh'gë 
»  à  ce  paiement,  ainsi  que  ses  vassaux  y  pour  ses  biens  quels 
»  qu'ils  soient,  et  qu'il  ne  veuille  pas  payer  quoiqu'il  le 
»  puisse.  »  Grande  sentence  de  malédiction  éclaifcie  ,  apud 
Levis,  pag.  99. 


RICHARD   II.  309 

adversaire ,  et  se  contentèrent  de  Tordre  qui  To- 
/bligeait  à  quitter  l'université  pour  résider  dans 
sa  cure.  Si  le  lecteur  lui  accorde  le  prix  du  cou- 
rage ,  il  ne  peut  leur  refuser  celui  de  la  modéra- 
tion. 

Il  n'est  pas  aisé  de  démêler  les  sentiments  réels 
de  ce  réformateur  sur  plusieurs  points  de  doc-' 
trine.  Comme  les  autres  novateurs  religieux ,  il 
réclama  le  double  privilège  de  changer  ses  opi- 
nions à  volonté  9  et  de  passer  pour  infaillible  dans 
toutes  ses  variations:  çt  quand  il  jugea  conve- 
nable de  dissimuler,  irmodifia  ses  doctrines  par 
des  conditions ,  ou  les  expliqua  par  des  distinc- 
tions qui  donnaient  une  apparence  d'innocence 
à  des  dogmes  de  la  tendance  la  plus  dange- 
reuse. Il  professait  la  vénération  la  plus  sincère 
pour  l'église  primitive ,  telle  qu'elle  continua 
d'exister  durant  mille  ans.  Elle  était  alors  pure 
dans  sa  doctrine ,  parfaite  dans  sa  discipline  ,  et 
exempte  de  mauvais  exemples  et  d'avarice.  Mais 
à  l'expiration  du  dixième  siècle ,  la  prédiction  de 
l'Apocalypse  s'accomplit  littéralement.  On  lâcha 
le  grand  dragon  qui  avait  été  enchaîné  pour  mille 
ans  ;  et  le  premier  usage  de  sa  liberté  fut  de  faire 
sortir  de  sa  queue  les  nouveaux  ordres  reli- 
gieux qui ,  avec  une  rapidité  sans  exemple ,  se 
répandirent  dans  tout  le  monde  chrétien.  Dès 
ce  moment,  la  foi,  la  discipline  et  les  mœurs  se 
corrompirent ,  et  le  rétablissement  de  l'Évangile 
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fut  résenré  aux  efforts  de  Wycliffeet  de  ses  pau- 
vres prêtres  (i). 

Sa  maximç  favorite ,  que  la  souveraineté  ou  le 
droit  de  propriété  est  fondé  sur  la  grâce,  parait 
devoir  son  origine  à  un  étrange  amalgame  des 
idées  féodales  et  tbéologiques.  Il  pose  en  fait  que 
la  confiscation  est  expressément  la  punition  de 
la  trahison  :  or ,  tout  péché  étant  une  trahison 
envers  Dieu,  le  pécheur  doit  donc  être  condamné 
à  la  confiscation  de  tout  ce  qu'il  tient  de  Dieu, 
et  conséquemment  à  perdre  tout  droit  à  l'autorité 
ou  à  la  propriété  ;  car,  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes dont  il  les  tient  immédiatement,  elles 
proviennent  originellement  de  Dieu  (2). 

Il  admettait  sept  sacrements  avec  Téglise  ca- 
tholique ;  mais  il  en  différait  par  la  manière  dont 
il  expliquait  la  nature  de  l'eucharistie  et  le  con» 
trat  de  mariage.  Sur  le  premier  point ,  s'il  usait 
fréquemment  d'un  langage  orthodoxe,  il  ensei- 
gnait plus  souvent  encore  une  doctrine  semblable 
à  Vimpanation  de  Luther.  Dans  sa  confession, 
où  Ton  pouvait  s'attendre  à  ce  qu'il  parlât  fran- 
chement ,  il  se  retrancha  derrière  un  si  grand 
nombre  de  distinctions  inintelligibles ,  qu'il  se- 
rait diflScilc  au  logicien  le  plus  ardu  de  décou- 


(i)  Trialog.  iv?  17  ,  3a ,  53. 

(a)  n)id.  IV,  17.  11  prësentait  en  faveur  de  ceUe    opinion 
onze  arguments  auxquels  Woodford  répondît ,  232 ,  a5o. 
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vrîr  ses  sentiments  (i).  Dans  ses  autres  ouvra- 
ges ,  il  enseigne  souvent  que  le  pain  ,  lors  de  la 
consécration  ,  sans  cesser  d'être  pain  ,  devient 
le  corps  même  du  Christ  qui  a  souffert  sur  la 
croix  :  de  façon  que  la  nature  du  pain  n'est  pas 
détruite ,  mais  qu'elle  s'est  élevée  à  une  sub- 
stance de  la  plus  haute  majesté  (2). 

Il  avance ,  relativement  au  mariage ,  plusieurs 
opinions  extraordinaires.  Il  prétend  que  le  con- 
trat d'usage ,  dans  lequel  on  dit ,  «  Je  te  prends 
«pour  femme ,  *  contient  une  erreur,  et  qu'il  est 
conséquemment  nul  ;  que  toutefois  le  consente- 
ment de  l'esprit  est  suffisant  sans  qu'on  soit  obli- 
gé de  lexprimer  en  paroles  :  mais  que  les  femmes 
qui  ont  passé  le  temps  de  la  gestation  ne  peu- 
vent être  légalement  mariées ,  soit  au  moyen  de 


(i)  Saepe  confessus  sum  etadhuc  confiteor  quod  idem  cor- 
pus Christi  in  numéro,  quod  fuît  assumptum  deYirgîne... 
ipsum  ,  inquam  ,  idem  corpus  et  eadem  suhstantia  est  vere 
et  reallter  panis  sacramentalis  seu  hostia...  Non  tamen  audeo 
dicere  quod  corpus  Ghrîstî  sit  essentialiter ,  substantîaliter 
corporaliter  vel  jderaptice  ille  panis... Conceditur  quod  cor- 
pus Christi  est  quantumcunque  varie  quanlificatum  ibi  y 
cum  sit  quaeiibet  pars  quantitatîva  illius  hostiae  ,  etc. ,  etc. 
Confessio  mag.  Joan.  Wyeclyff.  Âpud  Lewis  ,  97Q. 

(a)  C'est  le  vrai  corps  de  Dieu  en  forme  de  pajn...  «  C'est 
»  le  vrai  corps  de  Dieu ,  et  le  Vrai  pain.  »  Knyght.  2649. 
r<  La  vraie  foi  des  chrétiens  est  que  ce  majestueux  sacrement 
»  est  du  pain  et  le  corps  du  Christ.  »  MS.  apud  Lew*  87. 
Voyez  aussi  Trialog.  iv ,  427» 
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paroles ,  soit  mentalement.  Ses  arguments  à  ce 
sujet  ne  sont  que  des  jeux  de  mots  (i). 

Les  prêtres  qui  prêchaient  purement  TEvan- 
gile  étaient,  dans  son  opinion^les  seuls  membres 
réels  de  la  hiérarchie  :  tous  ceux  qui  s'y  oppo- 
saient étaient  des  antechrist  et  les  avoués  de 
Satan.  Il  en  faisait  douze  classes  ,  commençant 
par  le  pape  et  finissant  par  les  frères  men- 
diants (2).  Il  affirmait  cependant  que  «les  pré- 
»latsetles  prêtres  ordonnés  par  Dieu  rempla- 
9  cent  les  apôtres  et  les  disciples  ;  et  que  le  pape 
»  est  le  vicaire  le  plus  élevé  que  le  Christ  ait  mis 
•  sur  la  terre  (3).» 

Il  enseignait  la  doctrine  du  purgatoire ,  et 
soutenait  hardiment  l'efficacité  de  la  messe  (4)  : 
mais,  en  admettant  la   nécessité  des  cérémo- 


(i)  Prenons  pour  exemple  cet  argument  contre  le  contrat 
de  mariage  :  «  Aucune  femme  n'est  l'épouse  d'un  homme  , 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  donné  son  consentement;  mais  dans 
»  la  cérémonie  du  mariage  l'homme  dit ,  Je  te  prends  pour 
»  femme  ,  avant  que  la  femme  ait  donné  son  consentement; 
»  ce  qu'il  dit  n'est  donc  pas  exact ,  et  conséqucmment  le 
»  contrat  est  nul.»  Voyez  Trialog,  iv,  20,  aa.  Woodford, 

ai4* 
(a)  Trialog.  iv  ,  a6. 

(5)  MS.  des  prélats  ,  apud  Levris.  p.  lag. 

(4)  «  Dire  la  messe  avec  la  pureté  d'une  sainte  vie ,  être 
li  plein  de  dévotion  et  exempt  de  blâme ,  plaît  beaucoup  à 
»  Dieu  tout-puîssant  >  et  profite  aux  âmes  chrétiennes  qui 
»  sont  dans  le  purgatoire.  »  MS.  apud  Lew*  i3i. 
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nies  (  I  )  »  il  en  censurait  la  multiplicité ,  et  s'é- 
levait  hautement  contre  la  coutume  de  chanter 
dans  les  églises  (2).  U.désapprouTait  aussi  lesin^ 
dulgences  ,  les  asiles  et  les  (pèlerinages ,  comme 
calculés  plutôt  pour  enrichir  le  clergé  que  pour 
alimenter  la  dévotion  (3). 

Les  opinions  de  Wycliffe ,  que  les  pauvres  prê- 
tres exaltaient  et  enseignaient  du  haut  de  leurs 
chaires  ,  attirèrent  de  nombreux  prosélytes.  On 
venait  en  foule  pour  entendre  les  nouveaux  pré- 
dicateurs. La  nouveauté  de  leur  méthode,  la 
sévérité  avec  laquelle  ils  traduisaient  à  leur  tri- 


(i)Trialog.  iv,  11. 

(2)  Quand  on  est  quarante  ou  cinquante  dans  le  chœur , 
trois  ou  quatre  des  plus  impudents  et  présomptueux  chan- 
teurs dépêchent  les  prières  les  plus  dévotes  ,  si  bien  que 
personne  ne  peut  les  comprendre,  et  que  tous  les  antres  sont 
muets  et  les  regardent  comme  des  fous  ;  et  alors  les  prosti- 
tuées et  les  fripons  vantent  sir  Jack ,  ou  Hoob  et  William  le 
savant  clerc,  comment  ils  sont  expéditifs  dans  leurs  lectures 
et  comment  ils  servent  bien  Dieu  et  la  sainte  Église  ,  tandis 
qu'ils  méprisent  Dieu  en  face,  qu'ils  gênent  les  autres  hommes 
dans  leur  dévotion  et  leur  componction ,  et  les  provoquent 
aux  vanités  mondaines.  *  MS.  des  prélats ,  apud  Lewis,  i34. 
(3)Ibid.  i37,35o.  1 

*  Le  style  de  cette  époque  a  peu  de  rapports  à  celui  de  la  laogue 
anglaise  d'aujourd'hui,  et  le  sens  n'en  est  que  plus  difficile  à  rendre. 
Un  grand  nombre  de  mots  français  fort  altt^rés ,  et  de  mots  anglais 
ayec  des  terminaisons  latines,  en  forment  la  base.  Dieu  même,  en  an- 
glais God,  est  appelé  GodduA,  ce  qui  peut  faire  juger  du  reste.  Nous 
espérons  cependant  avoir,  dans  la  traduction ,  rempli  notre  tâche 
difficile  avec  une  exactitude. rigoureuse.        (  NoU  du  tradattiur,) 
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bunal  les  vices  réels  ou  supposés  de  leurs  supé- 
rieurs spirituels ,  et  la  hardiesse  de  leurs  récla- 
mations contre  les  droits ,  les  prétentions  et  les 
privilèges  du  clergé ,  échauffaient  les  passions  des 
auditeurs  et  forçaient  leur  assentiment.  Mais  le 
curé  de  Lutterworth  se  servait  d'une  autre  arme, 
avec  une  égale  adresse  et  une  plus  grande  effica- 
cité. En  témoignage  de  sa  doctrine ,  il  en  appe- 
lait aux  Ecritures ,  et  constituait  ainsi  ses  disci- 
ples juges  entre  lui  et  les  évêgues.  Il  existait , 
même  à  cette  époque,  plusieurs  versions  des 
saintes  Ecritures  ;  mais  elles  ne  sortaient  pas  des 
bibliothèques  ,  et  ne  se  trouvaient  que  dans  les 
mains  des  personnes  qui  aspiraient  à  une  grande 
sainteté  (i).Wycliffe  en  fit  une  nouvelle  traduc- 
tion ,  en  multiplia  les  copies  à  l'aide  d'écrivains ,  et 
au  moyen  de  ses  pauvres  prêtres»  il  en  recomman* 
dait  la  lecture  à  leurs  auditeurs.  Elle  devint  entre 
leurs  mains  une  machine  d'un  étrange  pouvoir. 
Les  hommes  se  trouvèrent  flattéB  qu'on  en  ap- 
pelât à  leur  propre  jugement  :  les  nouvelles  doc- 


(i)  «La  sainte  fiible  fut  traduite  en  langue  anglaise  long- 
»  temps  avant  les  jours  de  Wycliffe  par  des  hommes  ver- 
»  tueux  et  très  instruits  ,  et  elle  était  lue  et  apprise  avec  dé» 
»  votion  et  révérence  par  le  peuple  bon  et  religieux.  »  Sir 
Tho.  Moor  ,  Dialog.  m.  Quelques  fragments  des  manuscrits 
de  ces  anciennes  versions  existent  encore.  Voyez  l'histoire  des 
traductions  anglaises ,  qui  s'arrête  au  «  nouveau  Testament 
de  Wycliffe , »  par  Lewis,  p.  4- 


1 
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trines  acquirent  insensiblement  des  partisans  et 
des  protecteurs  dans  les  plus  hautes  classes ,  qui 
seules  avaient  l'usage  des  lettres  ;  Tesprît  de  dis-^ 
cussion  naquît,  et  les  semences  de  cette  révo- 
lution religieuse  qui  étonna  et  agita  les  nations 
de  l'Europe  plus  d'un  siècle  après,  se  trouvèrent 
jetées  dans  toutes  les  âmes. 

Le  roi  avait  actuellement  atteint  sa  dix-sep- 
tième année.  La  résolution  et  l'intrépidité  qu'il 
avait  déployées  durant  l'insurrection  semblaient 
présager  un.  règne  glorieux  et  fortuné ,  et  les  qua- 
lités de  son  cœur  étaient  rehaussées  par  la  beauté 
remarquable  de  sa  personne  et  par  l'élégance  de 
se»  formes.  Mais,  soit  qu'on  doive  l'attribuer  à 
l'inexpérience  et  à  la  prodigalité  de  la  jeunesse, 
à  l'ambition  de  ses  oncles  ,  ou  à  la  turbulence  de 
son  peuple ,  son  règne  ,  à  partir  de  cette  époque, 
ne  présenta  qu'une  suite  d'erreurs  et  d'infortunes 
qui  le  jetèrent  souvent  dans  la  plus  horrible  dé- 
tresse ,  et  lui  coûtèrent  enfin  la  couronne  et  la 
vie.  Les  ministres  que  le  choix  ou  le  hasard  plaça 
près  de  lut  n'étaient  pas  pris  parmi  les  plus 
hautes  classes  de  l'état  ;  et  lorsque  ,  ainsi  qu'il 
était  naturel  de  s'y  attendre  ,  ils  se  furent  acquis 
son  attachement  par  leurs  attentions,  on  regarda 
comme  un  crime  les  faveurs  dont  ils  jouissaient, 
et  tous  les  bienfaits  qu'ils  reçurent  passèrent 
pour  des  injustices  aux  yeux  des  familles  les  plus 
nobles  el  les  plus  anciennes.  Cette  opposition 
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systématique  contre  ses  favoris  exaspéra  Tesprit 
du  roi ,  et  le  porta  à  prêter  une  oreille  attentive 
aux  soupçons  et  aux  craintes  suggérées  par  Ta- 
initié  officieuse  de  ceux  qui  l'entouraient.  Le  lec- 
teur se  rappellera  d'abord  que  le  duc  de  Lancastre 
fut  lepremier  l'objet  principal  de  ces  soupçons  ; 
et  que  les  bruits  qui  circulèrent  alors,  et  qui  n'a- 
vaient peut-être  d'autre  fondement  que  sa  grande 
puissance  et  sa  proximité  du  trône,  s'étaient 
renouvelés  pendant  la  dernière  insurrection.  Le 
prince  jugea  convenable  de  chercher  un  asile  à 
la  cour  d'Ecosse  :  et  il  n'en  revint  que  lorsque  le 
roi  eut  rendu  témoignage  de  son  innocence  par 
une  proclamation,  et  l'eut  autorisé  à  voyager,  en- 
touré de  gardes,  pour  la  sûreté  de  sa  personne(i). 
Quand  l'évêque  de  Norwich  eut  mis  fin  à  sa  mal- 
heureuse croisa4e,  le  duc  conclut  un  armistice 
avec  la  France  (i383,iiov.),  dans  lequel  on  com- 
prit les  Écossais  ;  mais  ,  comme  ils  continuèrent 
encore  la  guerre ,  une  nombreuse  armée  passa 
leurs  frontières ,  brûla  les  cabanes  qui  compo- 
saient leurs  villes  (i 384, mars.)  ,  et  Icur  causa  un 
tort  bien  plus  grave  en  abattant  les  forêts,  dans 
lesquelles  ils  avaient  toujours  trouvé  des  refuges 
contre  les  poursuites  des  Anglais  (2).  Â  son  re- 
tour de  cette  expédition ,  on  renouvela  des  bruits 


(i)Rym.  vir,  3i8,  319. 

(3)  Knjght.  2673.  Il  nous  assure  que  pour  venir  k  bout 
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sur  sa  déloyauté  :  et  durant  la  tenue  du  parle- 
ment de  Salîsbury ,  un  frère  carme  remît  au  roi 
les  détails  par  écrit  d'une  conspiration,  réelle  ou 
prétendue ,  pour  placer  la  couronne  sur  la  tête 
de  son  oncle.  On  conseilla  à  Richard  de  les  corn- 
EDuniquer  au  duc ,  qui  jura  que  le  contenu  de 
cet  écrit  était  faux ,  offrit  de  prouver  son  inno« 
cence  par  un  combat ,  et  demanda  que  le  dénon- 
ciateur fût  retenu  jusqu'à  plus  ample  informé. 
Le  frère  persista  :  et  on  le  remit  sotis  la  garde  dé 
sir  John  Holland,  frère  utérin  du  roi  (1),  qui 
rétrangla  de  ses  propres  mains  pendant  la  nuit, 
et  ordonna  de  traîner  son  corps  le  matin  dans  les 
rues  ,  comme  celui  d'un  traître.  Ce  lâche  et  mys- 
térieux assai^sinat  ne  détruisit  pas  les  soupçons 
secrets  de  Richard  ;  mais  le  lord  Zouch ,  que  le 
naoîtie  avait  désigné  comme  l'auteur  de  l'écrit, 
déclara ,  sous  serment,  qu'il  ignorait  son  exis- 
tence ;  et  le  comte  de  Buckingham,  un  autre 
oncle  du  roi,  s'élançant  l'épée  nue  dans  la  cham- 
bre, jura  qu'il  tuerait  le  premier  qui  oserait  ac- 


de   cette    dernière    entreprise ,    on  n'employa  pas  moins 
de  80,000  haches  en  même  temps.  Ihid, 

(i)  La  princesse  de  Galles  avait  eu  pour  premier  mari  sir 
Thomas  Holland ,  qui,  du  droit  de  sa  femme^  fut  crëë  comte 
de  Kent ,  et  lord  Wakede  Liddel.  Elle  lui  donna  deux  fils, 
Thomas  Holland ,  qui  hérita  des  titres  d«  son  père  ,  et 
John  Holland ,  qui  fut  par  la  suite  créé  con;ite  de  Hunting^ 


don  et  duc  d'Ëxeter. 
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cuser  fioû  frère  de  trahison  (i)*  (nuî.)  Le  roi  dis>- 
simula  »  et  LaDcastre  passa  la  mei*  pour  obtenir 
une  proiongatioQ  de  Tarmistice.  On  prit  cepen- 
dant }a  résolution  de  l'arrêter  à  son  retour:  mais 
il  trompa  Tespoir  de  ses  ennemis ,  et  se  renferma 
dans  son  château  fort  de  Pontefract»  jusqu'à  ce 
que  la  mère  du  roi  ^  par  ses  Toyages  r^étés  et 
ses  prières ,  fût  parvenue  A  réconcilier  l'oncle  et 
le  neveu  ,  et  à  obtenir  le  pardon  général  de  son 
ûls  9  sir  John  HoUand  (d)« 

Par  suite  d'un  traité  conclu  à  Paris ,  le  roi  de 
France  seyait  envoyé  en  Ecosse  un  secours  de 
oulle  hommes  d'armes  ,  sous  le  commandement 


(i)  Wdi.  309,  3io. 

(3)  Rjm.  Yiii.  4^.  Dans  le  parlement  qui  se  tint  vers  la  fin 
de  l'annëe,  on  reçut  une  pétition  de  la  célèbre  Alice  Perrers. 
Peu  après  sa  condamnation ,  sir  William  Windsor ,  son 
mari,  avait  présenté  un  bill  d'erreur.  Il  établissait,  entre  au- 
tres points ,  qu'elle  avait  été  mise  en  jugement ,  comme 
femme  libre,  quoiqu'elle  fût  depuis  long- temps  son  épouse; 
qu'on  l'avait  jugée  par  contumace  ;  et  qu'obtenir  une  £»- 
veur  du  roi  î  action  pour  laquelle  on  l'avait  condamnée,  était 
une  chose  très  différente  de  celle  de  solliciter  des  causes 
dans  les  cours ,  ce  qui  seul  était  défendu  par  le  statut.  Il 
obtint  la  restitution  àxs  terres  qu'on  avait  confisquées  à  sa 
femme  ,  à  l'exception  de  quatre  manoirs ,  et  à  condition 
de  servie  avec  cent  hommes  d'armes  contre  la  France.  Ac- 
tuellement il  était  mort,  et  sa  veuve  obtint  sur  sa  propre  de- 
mande ,  la  révocation  complète  du  jugement  jadis  prononcé 
contre  elle,  sou»  la  clause  que  toutes  les  aliénations  de 
pn^iélé  fahes  fMir  suite  de  ce  jugement  seraient  considé- 
rées comme  valides.  Rot.  pari,  iii,  40 1  1S6,  327. 


RICHAID    1I«  5l9 

de  YieoQe  »  avec  un  subside  de  quarante  mille 
francs  d'or,  et  des  armures  pour  réquipementde 
mille  chevaliers  et  écuyers  écossais*  11  est  cu- 
rieux de  lire  dans  Froissart  les  plaintes  que  les 
Français  firent  à  leur  arrivée.  (  i385,  mai.  )  Le  pays 
était  sauvage  :  le  peuple  n'était  pas  civilisé;  Èdin- 
bourg  même,  la  capitale,  était  inférieure  aux 
villes  provinciales  de  Tournay  et  de  Yalencieones. 
Il  n'y  av£^it  ni  banquets ,  ni  bals ,  ni  tournois. 
Les  étrangers  étaient  forcés  d'acheter  à  un  prix 
exorbitant  la  nourriture  la  plus  grossière  :  et , 
par  jalousie ,  les  indigènes  leur  refusaient  des 
fourrages  pour  leurs  chevaux,  et  leur  tendaient 
à  chaque  instant  des  pièges  pour  les  faire  périr* 
Durant  fort  long-temps,  deux  membres  seu- 
lement de  la  noblesse ,  les  comtes  de  Douglas 
et  de  Moray ,  daignèrent  les  visiter  :  et  quand 
on  les  présenta  enfin  au  roi ,  ils  furent  étonnés 
de  «  ses  yeux  rouges  et  chassieux,  et  delà  couleur 
»  de  ses  sandales  de  bois  ;  ce  qui  les  convainquit 
•  qu'il  n*était  pas  guerrier.  »  Il  était  de  l'intérêt 
des  Français  de  commencer  immédiatement  la 
campagne:  mais  les  Ecossais  demandèrent  à  être 
payés  pour  combattre  dans  leur  propre  cause, 
et  Ton  fut  obligé  de  leur  distribuer  les  quarante 
mille  francs  (i)  afin  de  les  mettre  en  campagne. 


>*.«*■•«••.«• 


(i)  Oa  doit  se  rappeler  que  c'étaient  des  francs  d'or. 

(  iVbfe  du  traducteur.  ] 
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Ils  pénétrèrent  enfin  dans  le  Nortumberland , 
et  prirent  trois  châteaux  sur  les  frontières  ;  mais 
rapproche  de  Richard ,  avec  une  armée  de  quatre^ 
vingt  mille  hommes ,  les  força  de  se  retirer  avec 
précipitation  (i). 

(juillet.)  C'était  la  première  fois  que  le  jeune 
roi  paraissait  à  la  tête  d'une  armée  :  mais  sa  mar* 
che  fut  arrêtée  à  York  par  un  malheureux  évé- 
nement, qui  jeta  desombres  nuages  sur  la  suite 
de  l'expédition.  Dans  la  yille,  ou  dans  le  voisi* 


(i)  Froîss.  m  »  xii.  Rym.  tu  ,  y,  4^4*  On  peut  Yoîr 
comment  le  fit  la  distribution  de  l'argent  dans  Rjmer.  On  le. 
distribua  aux  personnes  de  tous  rangs ,  depuis  le  cardinal 
d'Ecosse  (  Wardlow,  évéque  de  Glasgow),   qui  reçut  six 
mille  francs  ,  jusqu'à  John  Gray,  qui  fut  forcé  de  se  conten- 
ter de  dix.  Ibid.  Le  registre  in-quarto  de  Robert  II,  cité  par 
M.  Pinkerton  dans  son  Histoire  d'Ecosse  (vol.  i ,  p.  i65  )  y 
contient  la  convention  faite  entre  les  Écossais  et  leurs  auxi- 
liaires avant  de  commencer  leur  expédition.  Elle  pourvoit 
k  la  sûreté  des  personnes  apportant  des  provisions  à  l'armée 
dans  sa  marche  vers  les  frontières ,  et  défend  le  pillage,  sous 
peine  de  mort.  Tous  doivent  porter  une  croix  blanche  de 
Saint-André  par-devant  et  par-derriére.  Si  un  Français  in- 
sulte un  Écossais  ,  les  Écossais  doivent  l'arrêter  et  le  tra- 
duire devant  son  propre  chef ,  et  vice  versa.  La  punition 
d'une  querelle  ou  d'un  désordre  est  la  perte  du  cheval  et  de 
l'armure  ,  si  le  coupable  est  chevalier  ;  et  d'une  main  ou 
d'une  oreille,  s'il  ne  l'est  pas.  La  même  peine  doit  être  infli- 
gée à  tout  homme  qui ,  en  Angleterre,  mettra  le  feu  à  une 
église  ,  tuera  une  femme  ou  un  enfant ,  ou  commettra  un 
viol.  Tout  prisonnier  appartiendra  à  la  personne  qui  la  pre- 
mière recevra  sa  main . 
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nage,  le  fils  du  comte  de  Stafiford,  Tun  des  fa- 
voris du  roi,  fut  lâchement  assassiné  par  sîr  John 
Holland.  Le  père  et  les  parents  du  mort  deman- 
dèrent hautement  justice  :  la  mère  du  roi  implora 
la  miséricorde  de  son  fils  en  faveur  du  coupable,  ' 
qui  lui  devait  aussi  le  jour  :  mais  Richard ,  qui 
n'avait  pas  oublié  la  mort  du  moine,  fut  inexo- 
rable. Il  confisqua  les  propriétés  de  l'assassin, 
et  le  menaça  du  gibet  s'il  quittait  jamais  le  sanc- 
tuaire de  Saint-John  de  Beverley.  (SjuOlet.  )  En 
peu  de  jours  la  malheureuse  mère  mourut  de 
douleur  :  son  fils  coupable  attendit  que  la  colère 
du  roi  fût  apaisée ,  il  obtint  son  pardon ,  et 
épousa  Elisabeth,  seconde  fille  du  duc  de  Lan- 
castre  (i)l 

(  i«  août.  )  Le  roi  parvint  enfin  aux .  frontières  : 
et  les  Écossais,  convaincus  de  l'impossibilité  d'ar- 
rêter sa  marche,  ne  cherchèrent  pas  à  s'y  op- 
poser. On  réduisit  en  cendres  Édinbourg ,  Dum- 
fermline,  Perth  et  Dundee  ;  et  l'avant-garde  était 
déjà  sous  les  mars  d'Aberdeen,  quand  on  reçut 
avis  que  les  Ecossais  ravageaient  les  comtés  de 
Westmoreland  et  dé  Cumberland,  et  que  Vienne 
venait  de  mettre  le  siège  devant  Carlisle.  D'après 


(i)  Wals.  3i6.Froissart  attribue  ce  meurtre  à  la  vengeance 
qtie  voulait  prendre  Holland  de  la  mort  d'un  de  ses  écu  vers 
qui ,  dans  une  querelle  ,  avait  été  tuë  par  un  arclier  appar- 
tenant à  sîr  Ralph  Stafford.  Froiss.  xiii. 
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Tayis  du  duc  de  Lancastre ,  on  résolut  de  rétro- 
grader vers  les  frontières  »  et  dl&tercepter  Ten- 
nemi  à  son  retour  :  mais,  durant  la  nuit,  le 
chancelier,  sir  Michael  de  la  Pôle ,  jeta  de  nou- 
teaux  soupçons  dans  l'esprit  du  roi  ;  et  le  matin 
suivant  (3o  août.  ),  il  dit  avec  aigreur  à  son  oncle  : 

•  Vous  pouvez,  sir,  aller  avec  vos  gens  où  vous 

•  croirez  être  mieux.  Je  retournerai  avec  les 
>  miens  en  Angleterre.  »  — «Je  vous  y  suivrai 
»donc,  répondit  le  duc;  car  il  n'existe  pas  un 
»  homme  dans  votre  compagnie,  qui  vous  aime 
»  autant  que  moi  et  mes  frères.  .Et  si  tout 
»  autre  que  vous  osait  avancer  le  contraire ,  je 
»  suis  prêt  à  lui  j  etër  mon  gant.  »  L'armée  fut  li- 
cenciée :  et  les  Ecossais  et  les  Français  se  van- 
tèrent que  le  dégât  qu'ils  avaient  fait  dans  le 
Gumberland  et  dans  le  Westmoreland  surpassait 
les  dévastations  commises  en  Ecosse  par  les 
Anglais  (i). 

(  3  noT.  )  Au  parlement  qui  suivît ,  le  roi  con- 
firma les  titres  qu'il  avait  accordés  pendant  l'ex- 
pédition sur  '  les  frontières  du  Tiviotdale.  Ses 
oncles,  les  comtes  de  Cambridge  et  de  Buc- 
kingharo,  qu'il  avait  créés  ducs  d'York  et  de 
Glocester,en  reçurent  l'investiture,  avec  l'épée, 
le  couronet  et  la  toque  de  leur  rang ,  et  ils  ob- 

(i)  Wals.  5i(5,  517.  Froiss.  jut,  xv,  evi.  Ford,  xtv, 
49  •  5o. 
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tinrent ,  afin  de  Boutenir  leur  nouvelle  dignité» 
une  concession  déferres  de  la  couronne,  du  re- 
venu annuel  de  mille  livres.  Henri  de  Boling- 
broke,  fils  du  duc  de  Lancastre»  et  Edouard 
Plantagenet ,  fils  du  duc  dTork,  furent  créés 
comtes  de  Derby  et  de  Rutland  :  Robert  de  Vere, 
comte  d'Oxford,  obtint  le  titre  de  marquis  de 
Dublin  et  la  donation  en  viager  des  revenus  de 
rirlande ,  à  condition  de  yerser  annuellement 
à  récbiquier  la  somme'  de  cinq  mille  marcs  :  et 
Michael  delà  Pôle  fut  fait  comte  de  Suffolk,  avec 
la  réversion,  des  domaines  du  dernier  comte,  à 
là  mort  de  sa  veuve  et  de  la  reine.  Richard 
pensait  que  les  princes  du  sang,.sati8faits  de  leurs 
dignités,  verraient  avec  moins  de  jalousie  les 
avantages  accordés  à  ces  deux  favoris  (i)  ;  mais 
en  même  temps ,  pour  anéantir  les  espérances 
ambitieuses  de  son  onde  Lancastre ,  il  déclara 
Roger,  comte  de  March,  petit-fils  de  Lionel,  duc 
de  Glarence ,  riiéritier  présomptif  du  trône  (a). 

Durant  la  session  du  parlement,  une  ambas- 
sade du  Portugal  arriva  à  Londres.  Quelques 
années  auparavant,  Ferdinand,  le  dernier  roi, 
avait  conclu  une  alliance  contre  le  roi  de  Castille, 
avec  le  duc  de  Lancastre  et  le  comte  de  Cam- 


(i)  Rot.  pari,  m,  2o5-aio.  Ryin.  vu,  4^2,  5o5.  Knyght. 
2675. 

(2)LeLGoll.  11,481. 
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bridge ,  qui  faisaient  valoir  des  prétentions  à  cette 
couronne ,  du  droit  de  leurs  femmes.  Le  comte 
fit  voile  pour  Lisbonne  avec  une  petite  armée, 
mais  composée  de  braves  soldats  ;  le  duc  s'é- 
tait engagé  à  le  suivre;  mais  l'insurrection  des 
communes  avait  arrêté  son  départ;  et  Ferdinand, 
se  voyant  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre 
ses  adversaires ,  conclut  la  paix  avec  eux.  Ce  roi 
avait  violemment  enlevé  Léonora ,  femme  de  Lo- 
renzo  d'Acunha,  qui  fut  couronnée  reine,  et  lui 
donna  une  fille,  nommée  Béatrix.  Pendant  le 
séjour  du  comte  de  Cambridge  à  Lisbonne ,  son 
fils  Jean  épousa  la  princesse.  Ils  étaient  tous 
deux  âgés  de  dix  ans;  mais  le  comte,  à  son 
départ ,  refusa  de  laisser  son  fils  à  Lisbonne  ;  et 
Ferdinand ,  bientôt  après ,  accorda  la  princesse , 
son  seul  enfant ,  à  Jean ,  roi  de  Castille ,  son 
ancien  ennemi.  Ce  prince,  à  la  mort  de  son  beau- 
père,  réclama  la  couronne  du  droit  de  sa  femme. 
La  noblesse  admit  sa  réclamation;  mais  les  qua- 
tre cités  de  Lisbonne,  de  Coïmbre,  d'Oporto  et 
d'Ourique ,  déclarèrent  qu'elles  ne  pouvaient  re- 
connaître les  prétentions  d'une  fille  illégitime, 
dont  le  père  putatif  vivait  encore ,  et  elles  offri- 
rent la  couronne  à  Jean ,  frère  naturel  du  dernier 
roi ,  grand-maître  de  Tordre  d'Avis ,  qui ,  pour 
se  maintenir  sur  le  trône,  sollicita  le  secours  du 
duc  de  Lancastre  contre  leur  ennemi  commun. 
Le  duc  reçut  la  proposition  avec  plaisir  :  Richard 
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fut  satisfait  de  trouver  un  prétexte  pour  Téloi- 
gner  du  royaume  ;  et  Ton  employa  la  moitié  du 
subside  voté  pour  Tannée,  à  payer  la  dépense  de 
1  expéditîon(i).  On  s'occupa  tout  l'hiver  à  réunir 
une  armée  de  vingt-mille  hommes,  où  se  trou- 
vaient deux  mille  hommes  d'armes  et  huit  mille 
archers.  Avant  leur  départ,  le  roi  et  la, reine 
présentèrent  au  duc  et  à  la  duchesse  de  riches  cou- 
ronnes d'ox.  La  flotte  mit  à  la  voile  à  Plymouth  (2) 
(  x386, 9  juin.  ),  toucha  à  Brest  pour  relever  la  gar- 
nison, et  débarqua  à  la  Corogne.  Parla  conquête 
de  la  Galice,  on  s'ouvrit  une  route  vers  le  Por- 
tugal ,  où  le  duc  fut  accueilli  par  le  roi  Jean  ; 
et ,  afin  de  cimenter  leur  amitié ,  on  célébra  le 
mariage  du  prince  avec  Philippa ,  fille  aînée  de 
Lancastre ,  par  sa  première  femme.  Mais  la  cam- 
pagne suivante  fut  malheureuse.  (  iSSj,  mai.  )  La 
chaleur  du  climat  détruisit  l'armée  anglaise  :  on 
perdit  rapidement  les  conquêtes  de  l'année  pré- 
cédente ;  et  le  duc  lui-même  fut  obligé ,  pour 
recouvrer  sa  santé,  de  quitter  le  Portugal  et  d'aller 
résider  en  Guyenne.  Mais  sa  politique  répara  ces 
désastres.  Le  duc  de  Berri  avait  demandé  en  ma- 
riage Catherine ,  seul  rejeton  de  Lancastre ,  par 


(i)  Rot.  pari,  m,  204. 

(2)  Elle  fut  escortée  par  une  escadre  portugaise  de  dix  na* 
yires ,  d'une  grandeur  étonnante,  et  par  six  galères,  dont 
gùelques  uiies  bordaient  trois  cents  rames.  Knyght.  2676. 
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Constance  ,  sa  femme  actuelle ,  et  héritière  des 
prétentions  de  sa  mère  à  la  couronne  d'Espagne. 
La  nouvelle  de  cette  demande  parvint  à  la  con- 
naissance du  roi  de  (bastille,  qui  prît  aussitôt  l'a- 
larme, et  offrit  d'accommoder  la  querelle  entre 
les  deux  familles,  en  mariant  son  fils  et  son  hé- 
ritier, Henri ,  à  cette  princesse  (i).  On  accepta 
la  proposition.  Constance  abdiqua  ses  préten- 
tions au  trône  en  faveur  de  sa  fille  :  la  succession^ 
après  la  mort  du  présent  roi,  fut  assurée  à  Henri 
et  Catherine ,  et  à  leur  progéniture;  et ,  à  l'ex- 
tinction de  celle-ci ,  à  la  descendance  du  duc 
d'York,  par  Isabelle,  sœur  de  Constance.  On 
remit  à  Lancastre  deux  cent  mille  couronnes 
pour  le  défrayer  des  dépenses  de  la  dernière  ex- 
pédition; on  lui  assura  une  annuité  de  cent  mille 
florins,  et  l'on  fit  une  rente  de  la  même  somme 
à  la  duchesse,  durant  sa  vie.  Henri  et  Catherine 
se  marièrent ,  et  on  les  créa  prince  et  princesse 
des  Asturies.  Leur  postérité  régna  sur  l'Espagne 
pendant  plusieurs  générations  (2). 

Si  Richard  craignait  l'ambition  du  duc  de 
Lancastre ,  il  eut  bientôt  des  motifs  de  regretter 
l'absence  du  seul  homme  dont  l'autorité  avait 
pu  jusqu'alors  réprimer  les  passions  violentes 
et  les  conseils  irréfléchis  de  son  frère ,  le  duc 


(i)  Froiss.  IX ,  34  »  4^*  Walsing.  34a. 

(2)  Rym.  vu  ,  6o3.  Knyght.  2673,  Wals.  34^. 
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de  Glocester.  Mais  ce  prince  avait  pris  maia- 
tenant  un  extrême  ascendant  ;  il  fomentait  le  mé- 
contentement de  la  noblesse  ;  il  innovait  en  ma- 
tière de  gouvernement ,  et  ne  laissait  guère  à  son 
neveu  que  le  vain  titre  de  roi.  Les  Français, 
encouragés  par  Tabsence  de  l'armée  qui  était  en 
Espagne ,  avaient  formé  sérieusement  le  dessein 
d'envahir  l'Angleterre.  Leurs  préparatifs  en  ar- 
mes, en  approvisionnements  et  en  vaisseaux  ^ 
étaient  immenses.  Chaque  baron ,  chaque  che- 
valier attendait  impatiemment  le  moment  de 
rendre  aux  Anglais  les  maux  qu'ils  avaient  si 
souvent  accumulés  sur  la  France.  La  cavalerie 
et  l'infanterie,  réunies  pour  l'expédition,  excé-> 
daient  cent  mille  hommes  ;  et  la  flotte  qu'on 
avait  assemblée  dans  le  port  de  Sluys  était  si 
nombreuse  que ,  pour  user  de  l'exagération  d'un 
écrivain  contemporain ,  si  tous  les  navires  eus<« 
sent  été  placés  bord  à  bord ,  ils  auraient  pu 
former  un  pont  d'une  contrée  à  l'autre.  La  nou- 
velle de  cet  armement  formidable  répandit  une 
terreur  universelle  :  mais  on  fit  des  levées,  on 
organisa  des  signaux ,  et  l'on  rassembla  des 
troupes  dans  les  positions  les  plus  favorables. 
Le  comte  d'Arundel  reçut  le  commandement  de 
la  flotte ,  avec  des  instructions  pour  détruire  les 
bâtiments  ennemis,  dès  qu'ils  auraient  débarqué 
leurs  forces  :  et  l'on  donna  Tordre  aux  troupes,  de 
dévaster  toutes  les  contrées  devant  les  envahis- 
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seurs ,  et  d'éviter  un  engagement  général  (i).  La 
confiance  de  la  nation  se  releva  :  mais  les  grands 
barons ,  conduits  par  le  duc  de  Glocester ,  sai- 
sirent celte  occasion  pour  comploter  le  renver- 
sement de  l'administration.  Ils  prétendirent  que 
les  officiers  du  roi  faisaient  des  revenus  publics 
leurs  émoluments  particuliers:  que  les  communes 
avaient  été  appauvries  par  des  taxes  continuelles: 
que  les  classes  supérieures  ne  pouvaient  obtenir 
le  paiement  de  leurs  rentes  ;  et  que  les  tenan- 
ciers étaient  forcés  ,  en  beaucoup  de  lieux,  d'a- 
bandonner leurs  fermes  à  cause  de  leur  dé- 
tresse (2).  Il  est  impossible  d'établir  jusqu'à  quel 
point  l'administration  était  coupable  de  ces 
malheurs.  On  sait  que  le  jeune  roi  dépensait 
énormément  pour  sa  maison  ;  mais  il  est  éga- 
lement avéré  que ,  pendant  la  dernière  année , 
il  avait  remis  volontairement  ati  peuple  un 
dixième  et  un  quinzième  que  lui  avait  accor- 


(i)  Froîss.  vm ,  7,8*  Knyght.  2679.  Le  connëlable  de 
France  avait  fait  construire  une  forteresse  en  bois ,  qui  se 
démontait  ;  on  l'avait  placée  sur  des  vaisseaux  »  et  elle  de- 
Tait  servir  à  Tusage  du  roi ,  lorsqu'il  serait  débarqué.  Mais 
pendant  le  voyage  de  Tréguier  à  Sluys,  la  flotte  fut  disper- 
sée ,  et  trois  navires  qui  portaient  les  débris  de  celte  forte- 
resse ,  ainsi  que  les  charpentiers,  tombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais.  Richard  ordonna  de  la  faire  monter,  et  on  l'exposa 
publiquement  à  Winchelsey.  Froiss.  v«i,  i5.  Knyght.  2679. 

(2)  Knyght.  2685. 
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dés  le  parlement  (i).  L'invasion  projetée  fut 
retardée  de  semaine  en  semaine  par  des  circon- 
stances imprévues ,  jusqu'à  ce  qu'il  devînt  aé- 
cessaire  de  la  remettre  à  l'année  suivante  :  et 
Richard  convoqua  un  parlement  à  Westminster 
(i386,  !«  oct.  ),  dans  lequel  les  deux  partis  firent 
l'essai  de  leurs  forces.  La  session  s'ouvrit  par  un 
discours  du  comte  de  Suffolk.  Le  chancelier 
informa  les  chambres  que,  dans  un  grand 
conseil  tenu  à  Oxford ,  le  roi  avait  proposé  de 
conduire  une  armée  en  France  pour  maintenir 
ses  droits  à  cette  couronne  ;  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  délibérer  sur  l'avantage  ou  les  désa- 
vantages d'une  pareille  mesure  :  et  que ,  si  elle 
recevait  leur  approbation  ,  ils  devaient  pourvoir 
aux  fonds  nécessaires  pour  en  payer  les  dépenses. 
Mais  les  lords  et  les  communes ,  au  lieu  de  s'oc- 
cuper de  cet  objet ,  présentèrent  ensemble  une 
pétition  qui  demandait  le  renvoi  des  ministres 
et  des  membres  du  conseil ,  particulièrement 
celui  du  chancelier ,  qu'on  avait  l'intention  de 
mettre  en  accusation  dès  qu'il  serait  privé  de  sa 
charge.  Richard  ,  si  nous  en  croyons  les  asser- 
tions suspectes  de  ses  ennemis ,  prit  d'abord  la 
résolution  de  faire  arrêter  et  emprisonner  le 
chef  des  opposants  :  mais  ,  ayant  sondé  les  dis- 
positions du  maire  et  des  citoyens,  et  voyant 

■  ..         «  .  .  I  ■■!     I  I      ■!    W     II  I     I—— i— I     II      I 

(i)  Rym.  vu.,  47^»  ^^^*  P*rL  ni ,  98. 
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qu'il  ne  pouyait  compter  sur  leur  appui,  il  aban« 
donna  le  dessein  qu'il  avait  formé,  se  retira  à 
son  palais  d'filtham,  et  ordonna  aux  deux  cham* 
bres  de  procéder  à  une  délibération  sur  le  sub- 
side* Elles  refusèrent  d'obéir  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fait  droit  à  leur  demande  et  qu'il  fût  revenu 
à  son  parlement.  Après  un  débat  de  près  de 
trois  semaines,  il  vint  à  Westminster  ( a4  oct.), 
renvoya  les  ministres  dont  on  se  plaignait,  donna 
les  sceaux  à  l'archevêque  d'Ely,  et  nomma  l'é* 
vêque  de  Hereford  trésorier.  Mais  cette  condes- 
cendance ,  au  lieu  d'adoucir  ses  adversaires  ,  les 
encouragea  :  et  les  communes  résolurent  d'ac- 
cuser le  conite  de  Suffolk,  le  dernier  chancelier, 
de  grands  crimes  et  de  malversations.  Richard 
leur  ordonna  de  lui  envoyer  une  députation  de 
quarante  chevaliers,  et  reçut  un  refus,  sous  le 
prétexte  que  la  vie  de  ces  députés  pourrait  être 
en  danger.  Enfin  on  passa  un  compromis  :  et  le 
roi  se  rendit  au  parlement,  dès  qu'on  lui  eut 
donné  la  promesse,  qu'à  l'exception  du  chance- 
lier, aucun  de  ses  favoris  ou  de  ses  conseillers 
ne  serait  poursuivi. 


(i)  Comparez  Knyghton  (2680-2683)  avec  les  registres  du 
parlement.  (  m,  ai5 ,  aSi ,  a33,  a^^/^j^,  )  Knyghton nous 
dit  que  le  roi  resta  quarante  jours  à  ËJtharo ,  ce  qui  doit 
être  une  en*eur  ,  puisqu'il  paraît  9  d'après   dififërents  passa- 
ges de  Rymer ,  qu'il  était  à  Westminster  les  23;  24  et  27  oc- 
tobre y  et  les  2,  8  et  22  novembre.  Ryra.  tii,.547*55o. 
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On  a  trouté,  vers  la  fin  du  dernier  règne,  le 
premier  exemple  d'une  poursuite  faite  par  les 
communes  en  parlement,  et  nous  l'avons  déjà 
remarqué  :  c'est  ici  le  second,  mais  il  est  d'un  plus 
grand  intérêt ,  à  cause  du  rang  élevé  de  l'accusé 
et  de  l'emploi  important  dont  il  avait  été  revêtu. 
L'acte  d'accusation  était  divisé  en  sept  chefs  , 
chargeant  le  comte  d'avoir  obtenu  du  roi  des 
donations  bien  supérieures  à  ses  mérites,  et  con- 
traires à  son  serment  (i);  de  s'être  enrichi  en 
frustrant  la  couronne  de  ce  qui  lui  revenait,  et 
d'avoir  apposé  le  grand  sceau  à  des  chartes  et  à 
des  pardons  illégaux.  Il  avait  confié  sa  défense  à 
son  beau-frère,  sir  Richard  Scroop  :  mais  les  lords 


(i)  £n  prêtant  serment  comme  chancelier ,  il  avait  jure 
«f  de  ne  souffrir  aucune  perte  ou  déshérence  au  roi ,  mais 
»  de  faire  et  de  chercher  son  avantage  autant  que  cela  pour- 
j»  rait  avoir  lieu  raisonnablement.  »  D'où  l'on  soutenait  que, 
connaissant  les  besoins  du  roi,  il  n'en  devait  accepter  aucune 
donation.  Il  répondit  que  ces  mots  n'avaient  pas  ce  sens  : 
qu'il  pouvait  accepter  une  donation  du  roi  aussi  bien  que 
toute  autre  personne  ;  et  que  la  donation  qu'on  lui  ava.it 
faite  y  avec  celle  du  duc  de  Glocester  et  autres ,  avait  été 
confirmée  par  le  parlement.  Mais  dans  le  jugement  prononce 
contre  lui ,  il  est  dit  ;  qu'on  n'avait  trouvé  aucune  confir- 
mation de  cette  donation  sur  les  registres  :  mensonge  posi- 
tif, puisqu'elle  y  est  entérinée  exactement  dans  les  mêmes 
tei^mes  que  la  donation  accordée  â  Glocester  lui-même , 
contre  laquelle  on  ne-fit  aucune  objection.  Prœsentibus  prae- 
latis  ,  proceribus ,  magnatibus  ,  ac  tota  communitate.  Rot, 
pari,  m ,  206 ,  209. 
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obseryèrent  qu'il  lui  serait  plus  honorable  de  la 
présenter  lui-même ,  et  il  répondit  à  ces  accu- 
sations dans  Tordre  où  elles  avaient  été  posées  , 
soutenant  que  les  plus  criminelles  étaient  sans 
aucun  fondement,  et  que  les  autres  ne  com- 
portaient aucun  délit  légal.  Quant  à  son  mérite, 
il  devait  garder  le  silence  à  ce  sujet ,  mais  il  es- 
pérait qu'on  n'oublierait  pas  tout  ce  qu'il  avait 
souffert  pour  le  roi.  Ici  intervînt  cependant  sir 
Richard  Scroop.  Il  fit  remarquer  que  l'accusé 
avait  combattu  trente  ans  dans  les .  guerres , 
comme  chevalier  banneret,  sans  honte  et  sans 
reproche  :  qu'il  avait  été  trois  fois  captif  dans  les 
mains  de  l'ennemi ,  deux  comme  prisonnier  de 
guerre  ,  une  comme  envoyé  chez  une  puissance 
étrangère  ;  et  qu'il  avait  rempli  les  charges  de 
gouverneur  de  Calais ,  d*amiral  de  la  flotte ,  et 
souvent  d'ambassadeur  du  roi.  Il  ne  s'était  pas 
élevé  d'une  situation  abjecte  à  la  dignité  de 
comte  :  mais  il  était,  dès  cette  époque,  et  long- 
temps avant ,  conseiller  privé  et  chancelier  ,  et 
il  possédait  les  propriétés  nécessaires  pour  sou- 
tenir le  rang  qui  précédait  celui  de  comte.  Les 
avocats  des  communes  furent  entendus  dans 
leur  réplique  et  le  comte  dans  la  sienne  :  après 
quoi ,  sur  la  demande  de  ses  accusateurs ,  il  fut 
remis  à  la  garde  du  lord  connétable ,  et  immédia- 
tement élargi  sous  caution.  Quelques  jours  après, 
le  roi  et  les  lords  rendirent  une  sentence  qui  l'ac- 
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quittait  sur  quatre  des  points  d'accusation,  mais 
qui  décidait  que  ses  réponses  aux  autres  charges 
étaient  insuffisantes.  On  le  condamna  à  rem- 
bourser les  diverses  sommes  spécifiées  dans  les 
accusations  ,  et  à  garder  prison  au  bon  plaisir  du 
roi  (i).  Il  est  inutile  de  dire  qu'il  fut  mis  en 
liberté  aussitôt  après  la  dissolution  du  parle- 
ment. 

Ce  procès  mérite  d'être  remarqué  par  la  pos- 
térité, en  ce  qu'il  confirma  aux  communes  le 
droit  nouveau  d'accuser  les  ministres  de  la  cou- 
ronne :  mais  la  procédure  et  ses  résultats  sem- 
blent prouver  que  l'administration  de  Richard 
n'avait  pas  été  aussi  arbitraire  et  aussi  oppressive 
qu'on  aurait  pu  le  supposer  ,  et  justifient  le 
soupçon  que  les  poursuites  faites  contre  le 
chancelier  avaient  été  plutôt  entreprises  dans  le 
dessein  d'intimider  que  dans  celui  de  punir.  Mais 
alors  le  but  du  parti  opposé  à  la  cour  se  montra 
plus  ouvertement  ;  et  il  se  proposa  d'imiter  les 
précédents  des  règnes  de  Jean ,  de  Henri  III  et 
d'Edouard  II,  en  établissant  un  conseil  perma- 
nent chargé  de  réformer  l'état  de  la  nation.  Le 
roi  déclara  qu'il  ne  donnerait  jamais  son  con- 
sentement à  une  telle  mesure.  Il  menaça  de 
dissoudre  le  parlement  :  et  les  communes ,  pour 
l'effrayer ,  envoyèrent  chercher  l'acte  par  lequel 


(i)Ibid.  2169  ^^^' 
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Edouard  II  avait  été  déposé  (i  )•  A  la  fin  »  Tun  des 
lords  lui  représenta  «  d'après  le  désir  du  duc  de 
Glocester  et  du  comte  d'ArundeU  que,  s'il  per- 
sistait daus  son  refus,  sa  vie  serait  eu  danger  : 
que  les  lords  et  les  communes  se  sépareraient 
sans  sa  permission  ;  et  qu'il  verrait  alors  dans 
quel  état  de  délaissement  et  d'abandon  il  serait 
plongé(2).(i9iiov.)  Son  obstination  fut  vaincue: 
et  il  signa,  d'une  main  désespérée,  la  création 
d'une  commission  de  ons^e  prélats  et  pairs ,  outre 
les  grands  oi&ciers  d'état ,  qu'il  érigea  en  conseil 
permanent ,  pour  surveiller  la  conduite  des  of&* 
ciers  de  sa  maison,  des  cours  judiciaires  et  des 
employés  de  toutes  les  parties  du  royaume; 
pour  examiner  les  comptes  de  la  trésorerie ,  les 
dons  et  les  pardons  qu'on  avait  accordés ,  ainsi 
que  les  griefs  du  peuple  ;  pour  entendre  et  faire 
cesser  toutes  les  plaintes  auxquelles  le  cours  or* 
dinaire  des  lois  ne  pouvait  subvenir,  et  pour 
appliquer  aux  abus  les  remèdes  qui  leur  sem- 
bleraient bons  et  profitables  (3).  Le  duc  et  le 
comte  entrèrent  dans  ce  conseil  ;  et ,  comme  la 
majorité  de  leurs  collègues  appartenait  au  même 
parti ,  ils  s'emparèrent  en  effet  de  tout  le  pouvoir 
du  gouvernement.   Afin  de  les  protéger  dans 


(i)Rot.  pari.  III,  a33. 

(a)  Ibid.  374. 

(3)  Ibid.  375  ,  576. 
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Vûxetcke  de  leur  charge,  les  communes  demaa- 
dèrent  que ,  dès  l 'instant  où  l'on  mettrait  oppo^ 
sition  à  leur  autorité,  le  paiement  du  subside 
que  Ton  avait  voté  cessât;  et  que  les  auteurs,  les 
conseillers  et  les  complices  da  cette  opposition, 
fussent ,  pour  la  première  fois  ,  passibles  de  con^ 
flscation  et  d'emprisonnement ,  et ,  pour  la  se- 
conde ,  de  la  perte  de  la  vie  ou  d'un  membre  (i). 
Richard  y  donna  son  assentiment  (ss  noT.)  :  mais 
il  refusa  d'étendre  la  durée  delà  commission  au- 
delà  d'une  année;  et ,  à  la  clôture  de  la  session, 
il  eut  le  courage  de  protester  ouvertement  et  en 
personne  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  dans 
ce  parlemeût,  qui  lui  porterait  préjudice  ou  serait 
c(mtraire  aux  privilèges  et  aux  prérogatives  de  sa 
couronne  (2). 

Il  paraît  que  les  commissaires  commencèrent 
leurs  travaux  par  l'examen  des  comptes  des  offi- 
ciers employés  à  la  recette  des  revenus  :  et  les 
résultats  amenèrent  la  forte  présomption  que 
l'administration  royale  avait  été  calomniée  (xSS;.). 
Nous  ne  connaissons  ni  la  découverte  d'aucune 
fraude,  ni  la  punition  d'aucun  coupable,  ni  le 
redressement  d'aucun  abus  (3).  Le  comte  d'A- 
rundel  seul,  qui  avait  été  nommé  amiral  de  la 


(i)  Knyght  269a.  Stat,  x.  App.  46. 

(a)Rot.  pari.  2Q2,  224. 

(3)  Froissart  rapporte  >  à  la  T^ritë,  que  sir  Simon  Burlej 
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flotte  9  jeta  quelque  lustre  sur  la  nouvelle  admi- 
nistration. En  différents  engagements»  durant 
Tété,  il  prit  cent  soixante  navires  richement  char- 
gés, et  principalement  de  vins  :  il  approvisionna 
la  garnison  de  Brest ,  et  prit  deux  forts  dans  le 
voisinage  de  cette  ville  ;  il  en  brûla  un  près  de  la 
mer,  et  confia  l'autre  aux  soins  d'un  gouverneur. 
De  là  y  faisant  voile  pour  Slujps ,  il  détruisit  les 
navires  dans  le  port,  débarqua  ses  troupes,  et 
dévasta  la  contrée  à  la  distance  de  dix  lieues  (i). 
On  ne  devait  pas  ^'attendre  cependant  qu'un 
prince  qui  atteignait  actuellement  sa  vingtième 
année ,  et  qui ,  dans  un  âge  plus  tendre ,  avait 
donné  des  preuves  dliabileté  et  de  courage  ,  ac- 
quiesçât paisiblement  à  sa  propre  dégradation  9 
ou  que  ses  favoris  oubliassent  de  pourvoir  à  leur 
sûreté  ,  en  négligeant  de  faire  rendre  à  leur  pro- 
tecteur toute  son  autorité.  Afin  de  s'émanciper  du 
contrôle  des  commissaires,  Richard  fit  un  voyage 
à  York(févr.)  et  un  autre  à  Chester(juill.).  En 
quelque  lieu  qu'il  arrivât,  il  marquait  son  passage 
par  des  actes  de  munificence  et  de  grâce.  Les 
gentilshommes  des  campagnes  et  les  notables  des 


fut  condamne  à  une  amende  de  200,000  fr.  et  emprisonne. 
Mais  sa  narration  diffère  tellement  des  détails  authentiques, 
établis  sur  les  registres,  qu'elle  ne  mérite  aucun  crédit.  Il 
paraît  qu'il  Fa  composée  de  tous  les  bruits  qui  couraient  ^ 
et  qui  lui  parvenaient, 
(i)  Knyght.  2692  ,  2693.  Wals.  326. 
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Villes  étaient  invttés  à  la  cour  de  leur  jeune  sau- 
veraîn ,  et  fort  peu  se  refusèrent  à  porterses  cou- 
leurs ,  et  à  se  lier  par  serment  à  prendre  sa 
défense  contre  tous.  (  qo  août,  )  Il  tint  à  Shrews- 
bury  un  conseil  composé  de  plusieurs  juges ,  et, 
quelques  jours  après {  sS  août.  ),  il  en  assembla  un 
autre  àNottingham  (1).  Il  leur  enjoignit,  sur  la 
foi  de  leur  allégeance,  de  lui  faire  connaître 
quelle  était  la  loi  du  pays  sur  les  différentes 
questions  qu'il  voulait  leur  soumettre.  Dans  leur 
réponse ,  ils  maintinrent  que  la  commission  qui 
s'était  placée  au-dessus  du  roi ,  dans  l'exercice 
de  l'autorité  royale,  était  subversive  delà  constî-j 
tution  ;  que  ceux  qui  avaient  introduit  cette  me- 
sure et  engagé  le  roi  à  l'agréer  étaient  passibles 
dé  la  peine  capitale  ;  que  toutes  les  personnes 
qui  l'avaient  forcé  de  renoncer  à  l'exercice  de 
ses  droits,  ou  empêché  d'en  faire  usage,  étaient 
des  traîtres  ;  que  le  roi  seul ,  et  non  les  lords  et 
les  communes ,  avait  le  pouvoir  de  déterminer 
l'ordre  dans  lequel  les  questions  seraient  dé- 
battues dans  le  parlement  ;  que  le  roi  pouvait 


(i)  Sir  Robert  fiealknap  ,  chef  de  justice,  sir  John  Carj , 
premier  baron  de  re'chiquier  ,  sir  John  Holt  et  sir  William 
Burgh ,  juges  du  banc  du  roi ,  étaient  présents  au  premier 
de  ces  conseils  :  les  mêmes  personnes  assistèrent  au  second, 
à  l'exception  des  barons  ,  et  Ton  y  trouva  de  plus  sir  Robert 
Tresilian  ,  lord  président ,  sir  Roger  Fulthorpc  ,  juge  du 
banc  du  roi ,  et  John  Lokton ,  avocat  du  roi. 

IV.  aa 
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dissoudre  le  parlement  à  sod  bon  plaisir,  et  que 
ceux  qui  osaient  signer  des  actes  au  mépris 
de  ce  reoYoi  étaient  des  traîtres  ;  que  les  lords 
et  les  communes  ne  pouvaient,  sans  la  per- 
mission du  roi ,  mettre  en  accusation  ses  offî-<- 
ciers  et  ses  juges  ;  que  la. personne  qui  avait 
demandé  le  statut  de  déposition  d'Edouard  II, 
et  celle  qui  Tavait  porté  à  la  chambre  étaient 
des  traîtres,  et  que  le  jugement  prononcé  con* 
tre  le  comte  de  Suffblk  était  erroné  dans  tous 
ses  points.  Ils  apposèrent  leurs  sceaux  sur  cette 
réponse,  et  promirent  par  serment  de  la  tenir 
secrète.  Mais ,  dès  le  lendemain  ,  cette  promesse 
fut  trahie  par  sir  Roger  Fulthorpe  ,  l'un  des  si-^ 
gnataires,  qui  raconta  ce  qui  s'était  passé  au  comte 
de  Kent,  et  celui-ci  en  donna  connaissance  au 
duc  de  Glocester(i). 

Richard,  ignorant  cette  fatale  découverte, 
continua  à  préparer  ses  arrangements  pour  re* 
couvrer  l'autorité  royale,  à  l'expiration  de  l'année 
accordée  aux  commissaires.  Afin  de  s'assurer 
d'une  majorité  dans  la  prochaine  chambre  des 
communes,  il  manda  les  scheriffs,  qui,  si  nous 
en  croyons  quelques  écrivains ,  ne  lui  donnèrent 
que  de  faibles  espérances  de  succès.  Il  se  déter- 
mina à  faire  arrêter  les  plus  violents  de  ses  ad- 
versaires, et  â  les  traduire  par-devant  les  juges 


(i)  Rot.  pari,  m ,  252 ,  si33.  Knjght.  2692 ,  2696. 
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qui  lui  ayaient  déjà  donné  leur  opinion  sur  la 
question  légale  :  et,  dans  ce  but 9  il  nomma 
Thomas  Usk  sous-scheriff  de  Middlesex^  et  em- 
ploya John  Blake ,  le  référendaire ,  à  préparer 
uu  acte  d'accusation  relatif  à  une  conspiration 
contre  la  prérogative  royale  (  1  ) .  Sir  Nicolas  Bram- 
ber,  qui  avait  été  trois  fois  maire  de  Londres  , 
entreprit  de  s'assurer  de  la  fidélité  des  citoyens, 
et  même  il  parvint  à  faire  jurer  aux  diverses  cor- 
porations de  vivre  et  de  mourir  pour  le  roi ,  et 
de  s'opposer  à  ses  ennemis  jusqu'à  leur  dernier 
soupir.  Les  fonctions  de  la  commission  expi** 
raient  le  1 9  novembre ,  et  le  1  o  Richard  entra 
dans  la  capitale.  On  le  reçut  avec  des  marques 
de  joie  et  de  respect  inaccoutumées  ;  le  maire 
et  les  principaux  citoyens  portaient  ses  couleurs 
en  blanc  et  cramoisi,  et  une  foule  immense 
l'accompagna  à  l'église  de  Saint^Paul ,  et  de  là 
à  son  palais  à  Westminster  (2). 

(  10  noT.  )  Orgueilleux  de  cette  réception  ,  le 
roi  se  retira  pour  se  reposer  :  le  lendemain  ma- 


(i)  J'aî  néglige  plusieurs  circonstances  dont  les  historien! 
font  mention ,  parceque  je  les  considère  comme  de  pures  fic- 
tions inventées  par  les  ennemis  du  roi.  J'ai  admis  l'intention 
d'accuser  les  chefs  de  la  commission,  par  la  raison  que 
l'acte  d'accusation  lui-même  existé  encore  sur  les  registres , 

p. 234. 
(a)  Rot.  pari,  m  ,  a54.  Knyght.  2696.  Wals.  35o.  Mon. 

£T«sh.  85. 

22. 
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tiD,  il  apprit  avec  étonnement  qu'un  corps  nom- 
breux de  troupes ,  sous  le  commandement  du 
duc  de  Glocester ,  et  des  comtes  d'Arundel  et  de 
Nottingham ,  le  connétable ,  l'amiral  et  le  ma- 
réchal d'Angleterre,  était  arrivé  dans  les  environs 
de  Londres.  Ces  chefs  avaient  concerté  leurs 
mesures  assez  secrètement  pour  éviter  les  soup- 
çons ,  et  ils  avaient  surveillé  avec  soin  tous  les 
mouvements  du  roi^  à  son  retour  dans  la  capitale. 
Le  jour  suivant  (121107.),  il  parut  une  procla- 
mation royale  qui  défendait  à  tous  les  citoyens 
de  prêter  assistance  ou  de  vendre  des  provisions 
à  la  force  armée  qui  se  trouvait  dans  le  voisinage; 
mais  le  lendemain  les  confédérés,  s'avançant 
jusqu'à  Hackney  avec  quarante  mille  hommes, 
envoyèrent  un  message  à  la  cité  pour  prévenir  le 
maire  et  les  aldermen  que  leur  unique  objet 
était  de  délivrer  le  roi  des  mains  des  traîtres  qui 
le  tenaient  en  esclavage  ;  pour  leur  commander, 
sous  les  peines  les  plus  sévères ,  de  prêter  leur 
appui  à  cette  même  cause  royale ,  et  deman- 
der une  réponse  immédiate.  Le  lendemain 
(  i3  noY.  ) ,  les  comtes  de  Derby  et  de  Warwîck 
les  rejoignirent  à  Waltham-cross  :  et  ces  cinq  sei- 
gneurs ,  en  présence  des  commissaires ,  citèrent 
ou  appelèrent  (c'est  le  terme  dont  ils  firent  usage) 
cinq  des  favoris  du  roi  pour  cause  de  trahison. 
(  i4nov.  )  Richard,  incapable  de  résister ,  consen- 
tit à  entendre ,  le  dimanche  suivant ,  les  plaintes 
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des  lords  appelants.  (i7nov,)  Us  entrèrent  dans 
la  cité  9  en  prenant  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  se  garantir  de  la  prétendue  trahison 
de  Jeurs  ennemis  ,  s'arrêtèrent  pour  examiner 
tous  les  rez>  de  chaussée  des  maisons ,  et  firent 
attendre  le  roi  durant  deux  heures  sur  son  trône, 
dans  la  salle  de  Westminster.  Mais  ils  se  condui- 
sirent en  sa  présence  avec  l'apparence  de  l'hu- 
milité. Ils  fléchirent  le  genou  à  l'entrée  de  la 
salle ,  à  la  première  et  à  la  seconde  marche  du 
trône.  Le  roi  se  leva ,  donna  la  main  à  chacun 
d'eux ,  et  les  invita  à  présenter  leur  pétition. 
Us  commencèrent  par  les  protestations  les  plus 
solennelles  d'attachement  et  de  loyauté  ;  accu- 
sèrent ensuite  de  trahison  l'archevêque  d'York, 
le  duc  d'Irlande,  le  comte  de  Suffolk,  sir  Ro- 
bert Tresilian^  le  faux  juge  ,  et  sir  Nicolas  Bram- 
ber ,  le  faux  chevalier  ;  et  enfin ,  jetant  leurs 
gantelets  sur  le  carreau  ,  ils  offrirent  séparément 
de  prouver  la  vérité  de  l'accusation  en  combat 
singulier.  Richard  répondit  qu'il  convoquerait 
un  parlement  dans  lequel  justice  serait  faite ,  et 
qu'il  prenait  en  même  temps  les  deux  partis 
SQus  sa  protection  royale.  Il  invita  ensuite  les 
appelants  à  passer  dans  une  autre  chambre ,  où 
ils  partagèrent  avec  lui  des  rafraîchissements 
dans  les  formes  les  plus  amicales  (i). 

(i)Rot.  pari,  wi,  229.  Knyght.  2697-2701.  Wals.  33o,  33i. 
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Il  devenait  actuellement  évident  que  la  fuite 
seule  pouvait  sauver  les  conseillers  malencon- 
treux.  Le  comte  de  Suffolk  réussit  une  seconde 
fois  à  gagner  les  frontières  de  France  ;  Tarche- 
vêque  se  cacha  dans  les  environs  de  Nev^rcastle , 
et  le  duc  d'Irlande  se  rendit  sur  la  frontière  sep- 
tentrionale des  Galles.  Là ,  il  reçut  cependant 
des  lettres  du  roi  qui  Tautorisaîent  à  lever  des 
troupes ,  et  qui  lui  promettaient  de  le  rejoindre 
à  la  première  occasion.  Il  déploya  avec' joie  la 
bannière  royale;  et  ses  espérances  s'augmehtè- 
rent  par  rarri\ée  de  Molyneux ,  connétable  de 
Chester,  avec  un  nombreux  corps  d'archers.  Le 
duc  de  Glocester  reçut  avec  un  secret  plaisir  la 
nouvelle  de  cet  armement ,  et  il  se  hasarda  dès 
lors  à  découvrir  ses  projets  réels  :  il  consulta 
plusieurs  ecclésiastiques  et  sa(vants  jurisconsultes 
pour  savoir  dans  quels  cas  un  vassal  pouvait  être 
justiciable  en  retirant  son  hommage;  et,  dans 
une  entrevue  à  Huntingdon  avec  les  comtes  d'A- 
rundel  et  de  Warwick ,  et  le  lord  Thomas  Mor- 
tîmer  (lodëc.  ),  ils  convinrent  «  de  déposer 
«Richard,  et  de  prendre  la  couronne  en  leur 
»  propre  garde.  »  On  prétendit  par  la  suite  qu'en 
adoptant  cette  résolution,  ils  n'avaient  pas  sé- 
rieusement le  dessein  de  priver  le  roi  de  la  dignité 
royale,  mais  simplement  de  l'intimider  ,  en  le 
réduisant,  pour  quelques  jours,  à  la  condi- 
tion de  simple  particulier.  Mais,  quelle  que  fût 
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leur  intention  réelle ,  elle  resta  sans  exécution 
par  l'opposition  des  comtes  de  Derby  et  de  Not- 
tingham,  qui,  bien  qu'ils  désirassent  poursuivre 
les  favoris  à  mort,  ne  voulurent  jamais  consentir 
à  priver  le  roi  de  sa  couronne  (1).  Cependant 
le  duc  d'Irlande,  à  la  tête  de  cinq  mille  hommes, 
s'avançait  rapidement  vers  la  Tamise.  Son  pre- 
mier objet  était  de  passer  cette  rivière  ,  proba- 
blement par  suite  des  instr-uctîons  secrètes  de 
Richard  ;  mais  les  appelants ,  avertis  de  ses  mou- 
vements ,  marchèrent  la  nuit  par  différentes  rou- 
tes du  voisinage  de  Londres,  et  occupèrent  tous 
les  passages  avant  son  'arrivée,  (ao  déc.  )  On  l'a- 
perçut d'abord  à  Radcot.  L'entrée  du  pont  avait 
été  rétrécio  de  manière  à  ce  que  deux  hommes 
seulement  pussent  s'y  croiser;  trois  barrières 
étaient  élevées  plus  loin  ;  et  le  comte  de  Derby,  , 
avec  une  force  considérable ,  était  posté  derrière. 
Le  duc  d'Irlande  retourna  immédiatement  pour 
chercher  un  autre  passage  ;  mais  il  se  trouva 
en  face  du  duc  de  Glocester,  et  fut  suivi  par 
le  comte  de  Derby ,  qui  avait  passé  le  pont  après 
son  départ.  Dans  cette  occurrence  ,  le  duc  se  de-, 
barrassa  de  son  armure  ,  plongea  dans  la  rivière, 
et,  abandonnant  son  cheval,  nagea  vers  le  bord 
opposé.  Il  commençait  à  faire  nuit ,  et ,  heu- 


(1)  Voyez  les  accusations  portées   contre  le  duc.  (  Rot. 
pari,  m ,  3^6  )  ,  avec  sa  réponse.  (  Ibid.  379.  ) 
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reusement  pour  lui ,  le  bruit  courut  qu'il  s'était 
noyé.  Molyneux,  Tun  de  ses  valets,  et  un  jeune 
garçon  furent  tués  ;  quelques  ui^s  périrent  dans 
les  eaux  ;  on  dépouilla  totalement  les  autres 
et  on  leur  permit  de  s'en  retourner  chez  eux. 
On  annonça  quelques  semaines  après  que  le  duc 
avait  pas  se  en  Irlande  (  i  ) . 
.  Les  appelants,  à  leur  retour  à  Londres ,  prirent 
en  main  les  clefs  de  la  cité,  et  requirent  une  au- 
dience du  roi ,  qui  s'était  retiré  dans  la  tour. 
(a6dëc.)  Le  monarque,  intimidé,  consentit  à 
toutes  leurs  demandes.  On  publia  une  procla- 
mation pour  l'arrestation  de  Tarchevêque  fugitif, 
du  duc  et  du  comte.  Onze  des  confidents  du 
roi  furent  enfermés  dans  des  prisons  séparées; 
et  dix  lords  et  chevaliers ,  avec  les  ladys  Poy- 
nîngs ,  Mohun  et  Molyneux  ,  renvoyés  de  la 
cour  5  se  virent  obligés  de  donner  caution  pour 
assurer  leur  comparution  au  prochain  parlement. 
Afin  que  Richard  ne  conservât,  en  sa  détresse, 
aucune  personne  dans  le  sein  de  laquelle  il  épan- 
chât ses  peines ,  on  défendit  à  son  confesseur 
même,  l'évêque  de  Chichester  ,de  paraître  devant 
lui (2). 

(  i388 ,  i«  janv.  )  Par  les   ordres   déjà  donnés 


(i)Rot.  pari.  336.  KDygbt.  2701  ,  ajoS.  Wals.  332. 
(2)  Knyght.  2705.  Wals.  333.  Otterburne  ,  ij^,  Rym,  vn, 

566,567,568. 
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pour  la  convocation  du  parlement ,  le  roi  avait 
prescrit  aux  scheriffs  d'y  envoyer  les  chevaliers 
qui  n'avaient  pris  aucune  part  à  la  dernière  que- 
relle. On  retira  ces  ordres,  et  Ton  en  expédia 
de  nouveaux  dans  le  style  accoutumé  (i).(3  i<^v.) 
Dès  que  le  chancelier  eut  ouvert  le  parlement, 
le  duc  de  Glocester  se  leva ,  s'agenouilla  devant 
le  roi,  et  se  plaignit  de  ce  qu'on  l'avait  soup- 
çonné d'aspirer  à  la  couronne.  Mais  Richard 
l'interrompit  aussitôt  par  la  plus  positive  assu- 
rance qu'il  était  convaincu  de  l'innocence  de  son 
oncle.  Les  lords  appelants  présentèrent  alors 
trente-neuf  articles  d'accusation  contre  les  cinq 
appelés.  Ceux-ci ,  à  l'exception  de  sir  Nicolas 
Bramber,  qui  était  en  prison,  ne  firent  aucune 
réponse  à  leur  appel,  et  l'on  requit  immédiate- 
ment leur  condamnation  par  défaut.  Mais  la  dé- 
cision fut  remise  au  jour  suivant;  et  tous  les 
juges ,  à  l'exception  de  William  Skipvïrith  ,  fu- 
rent arrêtés  sur  leurs  sièges,  en  pleine  cour, 
et  renfermés  dans  des  cellules  séparées  de  la 
tour  (2). 

Le  lendemain ,  le  roi  requit  «  les  sages  en  lois 
»  civiles  et  coutumières  »  de  donner  aux  lords  leur 
opinion  sur  l'acte  d'accusation  :  ils  déclarèrent  à 
l'unanimité  qu'il  était,  dans  toutes  ses  parties , 


(i)  Rym.  Yiii  y  566.  Rot.  pari,  m  ,  4<^* 

<2)  Rot.  pari,  m ,  aaS  -  a36.  Knyght.  2706.  Wals.  334. 
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informe  et  illégal.  Les  pairs  résolurent  néanmoiDS 
de  passer  outre.  Ils  n'étaient  liés,  dirent-ils,  par 
aucune  autre  loi  que  parla  loi  et  la  coutume  du 
parlement;  le  royaume  d'Angleterre  n'avait  ja- 
mais été  gouverné  par  la  loi  civile  ;  et  ils  ne  vou- 
laient pas  ,  dans  rexercice  de  leur  juridiction  , 
être  guidés  par  l'usage  des  cours  inférieures. 
L'appel,  du  consentement  du  roi,  fut  déclaré  «bon 
»  et  conforme  à  la  loi  et  à  la  coutume  du  parle- 
»mént.  »  Les  appelants  demandèrent  encore  le 
jugement;  mais  la  chambre  l'ajourna  au  jour  sui- 
vant. Quand  la  demande  y  fut  répétée  (  5  ftv.), 
le  primat,  se  levant,  observa ,  qu'en  obéissance 
aux  canons  de  l'église ,  qui  défendaient  au  clergé 
d'intervenir  dans  les  jugements  de  sang,  lui  et 
les  autres  prélats  allaient  se  retirer  ;  mais  qu'a- 
vant leur  départ ,  ils  protestaient  que  leur  ab- 
sence ne  devait  porter  aucun  préjudice  à  leurs 
droits  ,  comme  pairs ,  ni  déroger  à  l'effet  du  ju- 
gement que  les  lords  temporels  prononceraient 
sans  leur  concours.  Tous  les  évêques  et  tous  les 
abbés  quittèrent  immédiatement  la  chambre. 

Huit  jours  s'écoulèrent  dans  l'examen  de  l'acte 
d'accusation.  Il  donnait  une  relation  détaillée 
de  la  conduite  des  prévenus  depuis  l'ouverture 
du  dernier  parlement,  leur  attribuant  plusieurs 
projets  trop  absurdes  pour  mériter  croyance,  et 

(1)  Rot.  p«rl.  a36 ,  a37  ,  !244« 
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prétendant  que  leur  but  constant  avait  été  de 
faire  périr  les  lords  commissaires,  les  appelants  et 
leurs  associés.  Des  trente -neuf  articles  contenus 
dans  cet  acte,  on  en  considéra  quatorze  comme  cns 
de  trahison.  Les  accusés  furentdéclarés  coupables 
sur  ces  points  (  i3  fer.  ),  et  Ton  condamna  séparé* 
mentleduc,lecomteetTresilian,à  subir  la  mort 
des  traîtres,  et  à  perdre  leurs  propriétés ,  par  con- 
fiscation au  profit  du  roî.  A  raison  de  la  nouveauté 
du  cas ,  on  réserva  le  sort  de  l'archevêque  pour 
une  future  délibération  ,  et  Ton  confisqua  en 
même  temps  son  temporel.  Mais  trois  de  ces 
victimes  se  trouvaient  déjà  hors  de  l'atteinte  de 
leurs  ennemis.  Le  comte  de  Suffolk  était  arrivé  à 
Paris  :  le  roi  de  France  l'avait  reçu  avec  beau- 
coup de  bonté;  mais  il  mourut  de  désespoir 
avant  la  fin  de  l'année.  Le  duc  d'Irlande  avait 
trouvé  un  asile  en  Hollande ,  et  l'archevêque 
était  toujours  caché  dans  le  Northumberland  (  i  ) . 


(1)  Le  duc  mourut  à  Louvain  en  1592  ,  d'une  blessure 
qu*ii  reçut  en  chassant  un  sanglier.  L'archevêque ,  à  la  re- 
quête du  gouvernement ,  fut  transféré  par  le  pape  du  siège 
d'York  à  celui  de  S:îint-Andrev7.  Mais  comme  les  Écossais 
ne  reconnaissaient  pas  l'autorité  d'Urbain  ,  il  se  rendit  en 
Flandre,  y  accepta  une  petite  cure  et  la  desservit  jiis» 
qu'à  sa  mort.  L'évéque  d'Ély,  chancelier ,  eut  le  siège 
d'York;  Fordham  fut  envoyé  de  Durham  à  Ély;  Skirlaw, 
évêque  de  BathetWellsà  Durham,  et  Ërgham ,  évéquc  de 
Salisbury,à  Bath  et  Wells.  Par   ces  muUtions,  on  éleva 
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Tresîlian,  qui  s'était  déguisé,  et  qui  occupait 
un  logement' Tis-à-vis  le  palais  (  igfëv-)  fut  trahi 
par  undomestique,Gonduit  devant  les  lords  et  en- 
voyé à  réchafaud.  Sir  Nicolas  Bramber  subit  le 
même  sort ,  en  protestant  de  son  innocence ,  et 
en  offrant  le  gage  de  bataille  à  ses  accusateurs. 
(a  mars.)  Après  un  court  intervalle ,  les  quatre 
juges  du  roi ,  le  premier  baron  deTéchiquier  et 
l'avocat  du  roi  furent  accusés  de  trahison  par  les 
communes,  sur  le  motif  que,  connaissant  les  in- 
tentions perfides  de  ceux  qui  proposèrent  des 
questions  à  Shrewsbury  et  à  Nottingham ,  ils 
avaient ,  pour  leur  plaire ,  donné  des  solutions 
contraires  à  la  loi.  Tous  répondirent  de  la  même 
manière ,  que  leurs  solutions  avaient  été  arra- 
chées par  des  menaces ,  et  qu'en  conséquence 
ils  espéraient  qu'on  leur  ferait  grâce.  Fulthorpe 
ajouta  qu'il  avait  le  lendemain  découvert  toute 
l'affaire  au  comte  de  Kent.  On  différa  leur  juge- 
ment; mais  Black  et  Usk  répliquèrent  que  tout  ce 
qu'ils  avaient  fait  l'avait  été  par  les  ordres  du  roi; 
on  les  avertit  que  ce  qu'ils  venaient  d'alléguer 
pour  leur  défense  (3  mars.)  aggravait  leur  crime , 
parcequ'ils  savaient  bien  que  le  roi  n'étaitpas  alors 
son  maître,  maïs  qu'il  était  dominé  par  les  appe- 


lés amis  des  appelants ,  et  l'on  humilia  ceux  da  roi.  Rym.  vm, 
5^4  ~  ^77«  Tous  ces  changements  eurent  lieu  pendant  la 
session  du  parlement*  Rot.  pari.  257  ,  238.  Knyght.  3709» 
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lés.  (4  mars.)  Us  furent  condamnés  et  exécutés. 
On  appela  de  nouveau  les  juges,  et  on  les  infor- 
ma que ,  par  sentence  de  la  haute  cour  du  par- 
lement, ils  étaient  condamnés  à  la  peine  infligée 
à  la  trahison  :  mstis ,  au  moment  même ,  les  évê- 
ques  entrèrent  dans  l'assemblée  et  demandèrent 
que  Ton  arrêtât  une  telle  effusion  de  sang.  (6  mars.) 
A  leur  prière,  on  épargna  la  yir  des  condamnés; 
mais  on  les  bannit  pour  toujours ,  et  on  les  con- 
fina dans  diverses  villes  de  l'Irlande  (1). 

Le  même  jour ,  on  accusa  Tévêque  de  Chi- 
chester,  confesseur  du  roi ,  d'avoir  usé  de  me- 
naces envers  les  juges  à  Nottingham,  d'avoir 
caché  les  desseins  des  traîtres  et  exposé  ,  par  sa 
connivence,  le  royaume  aux  plus  grands  dangers^ 
Il  répondit  qu'il  n'avait  fait  usage  d'aucune  me-i 
nace  envers  les  juges  ;  qu'il  avait  été  obligé  de 
taire  leurs  réponses  à  raison  de  l'obligation  du 
secret,  et  qu'il  avait  pris  soin  qu'il  n'arrivât  au- 
cun mal  par  suite  de  la  transaction.  On  le  con- 
damna à  l'exil  en  Irlande  (s). 


(i)Rot.  pari,  m,  238 -24^*  Oa.  les  dispersa  de  la  ma- 
nière suivante  :  —  sir  Rob.  Bealknap  ,  à  Drogheda ,  avec, 
un  traitement  de  quarante  liv.  par  an  ;  —  sir  John  Holt , 
avec  quarante  marcs  ;  —  sir  Rog.  Fulthorpe,  à  Dublin,  avec 
quarante  liv.  ;— sir  WilL  Burgh ,  ibid.,  avec  quarante  marcs  ; 
—  sir  John  Cary,  à  Waterford  ,  avec  vingt  liv.  i  —  sir  John 
Lokton  ,  avec  vingt  liv. 

(2)  Rot.  pari,   m,  24*,a45,244-  Cork  lui  fut  assigné 
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Si  la  vengeance  ou  le  désir  d'effrayer  avaient 
été  l'objet  de  Glocester ,  il  devait  alors  se  trou- 
ver satisfait  :  mais  sa  soif  de  sang  n'était  pas 
ctanchée,  (la  mars.)  et  quatre  chevaliers i- les  plus 
anciens  et  les  plus  constants  aûotis  du  roi ,  furent 
accusés  par  les  communes  comme  fauteurs  et 
complices  des  traîtres  déjà  condamnés.  Ils  plai- 
dèrent leur  innocence  et  offrirent  de  la  prouver, 
en  vrais  chevaliers,  et  comme  les  lords  le  juge- 
raient convenable.  La  politique  des  royalistes 
était  alors  de  prolonger  les  délibérations  :  huit 
jours  se  passèrent  en  recherches  et  en  débats  ;  et 
l'approche  des  fêtes  de  Pâques  fit  sentir  la  néces- 
sité d'un  ajournement.  Vers  les  derniers  jours  les 
lords  et  lôs  communes  accordèrent  au  roi  un 
subside  jusqu'à  la  fête  de  la  Pentecôte;  et  firent 
germent  de  défendre  les  lords  appelants  durant 
le  présent  parlement,  et  de  vivre  et  de  mourir 
avec  eux,  envers  et  contre  tous.  Le  roi  ajourna 
ensuite  les  deux  chambres  au  lundi  qui  suivrait 
le  second  dimanche  après  Pâques  (i). 


pour  x^sidence  ,  et  on  lui  permit  de  receToir  quarante 
marcs  par  an  de  celui  de  ses  ami$  qui  pourrait  lui  faire 
une  renie  aussi  forte. 

(i)  On  ordonna  aux  scheri^Ts  d'exiger  le  roén^e  serment 
de  tous  les  employés  ,  de  tous  les  propriétaires  et  de  toutes 
les  personnes  qui  avaient  de  l'influence  dans  leurs  comtés^ 
Yui,  57a.  Voyez  les  nominations  pour  le  comte  de  Lincoln. 
Rot.  pari,  ui ,  4oo. 
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Durant  la  prorogation  du  parlement,  on  fit  tous 
tes  efforts  possibles  pour  sauver  la  vie  des  quatre 
chevaliers,  et  particulièrement  celle  de  sir  Simon 
Eurley.  Il  avait  appartenu  à  la  cour  d'Edouard  IIl, 
RTaît  été  choisi  par  le  princo  Noir  pour,  être  le 
gouverneur  de  Richard ,  et  il  avait  négocié  le 
mariage  de. son  souverain  avec  la  reine  actuelle. 
Il  Rimait  le  roi  comme  sou  ûls  ,  «t  le  roi  le  ché- 
rissait comme  un  père.  Par  toutes  ces  considé- 
rations, Richard  sollicita  vivement  Glocester  de 
l'épargner;  mais  il  en  reçut  pour  réponse,  que 
a'iî voulait  conserver  sa  couronne ,  il  fallait  qu'il 
consomtit  à  l'exéeution  de  son  favori  (i).  La  reine 
à  genoux  appuya  la  prière  de  son  mari  ;  mais , 
ni  ison  rang ,  ni  ^a  beauté ,  ni  ses  pleurs ,  ni  ses 
supplications ,  ne  purent  amollir  le  cœur  du  ty-. 
r^n«  (i3  ayrii.)  dette  tâche  alors  fut  entreprise  par 
le  comte  de  Derby ,  l'un  des  appelants;  et  une 
querelle  violente,  ùiaia  infructueuse ,  entre  l'on- 
de, et  le  neveu,  prouva  seulement. qu aucune 
considération  ne  pouvait  détourner  le  duc  de 
son  projet  sanguinaire.  Quand  le  parlement  re*- 
prit  le  cours  de  ses  opérations ,  on  continuib  l'en** 
quête.  Richard  soutint  énergiquement  que  Bur- 
ley  était  innocent ,  et  retarda  pendant  trois  se- 
maines le  triste  sort  de  son  ami ,  en  refusant  son 


(,i)  S'il  volait  estre  rojr ,  covicut  ç^lre  perfournc  et  fait. 
Rot.  pari.  III  ,  4^1. 
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consentement.  A  la  fin,  dans  un  moment  où  le 
roi  et  les  lords  qui  le  secondaient  se  trouvaient 
absents ,  le  parti  opposé  voulut  que  Fun  des 
points  de  l'acte  d'accusation  se  rapportât  au  prî-* 
sonnier.  (5  mai.)  On  l'appela  et  on  le  condamna 
sur  la  vague  accusation  d'avoir  conspiré  avec  d'au- 
tres traîtres  la  mort  de  ceux  qui  avaient  créé  la 
dernière  commission  du  gouvernement.  On  l'exé- 
cuta  le  même  jour ,  et  la  seule  grâce  qu'il  obtint 
fût  que  l'on  commuât  en  décapitation  la  partie 
la  plus  ignominieuse  de  la  peine  (i). 

(i2  mai.)  La  semaine  d'après ,  on  prononça  sur 
le  sort  de  sir  John  Beauchamp,  de  sir  James  Ber- 
ners  et  de  sir  John  Salisbury  ,  arrêtés  en  même 
temps  que  Burley.  On  déclara  les  deux  premiers 
coupables  de  trahison  ,  pour  avoir  aliéné  les  af^ 
factions  du  roi  de  ses  loyaux  sujets ,  et  les  avoir 
fixées  sur  eux-mêmes;  le  dernier,  pour  s'être 
prêté  à  passer  les  mers  afin  de  solliciter  l'appui 
du  roi  de  France  en  faveur  des  cinq  lords  accusés 
de  trahison.  On  les  conduisit  tous  immédiate- 
ment à  la  mort.  Salisbury  fut  traîné  sur  la  claie 
et  pendu  :  mais  le  roi  s'interposa  en  faveur  des 


(i)  Rot.  pari.    34*243,    576.   Dans  les  registres  de    ce 
parlement ,  il  est  dit  qu'il  fut  condamne  de  Vassentiment  du 
roi  (  Roll.  243  )  ;  <îans  ceux  de  la  vingt  -  unième  année  du 
règne  de  Richard,  que  ce  fut  sans  son  assentiment,  contre 
sa  volonté  ,  et  en  son  absence.  (Roll.  376.  ) 
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deux  autres ,  et  obtint  des  lords  qu'ils  fussent 
seulement  décapités  (i). 

L'effusion  du  sang  avait  cessé  :  et  «  l'admirable 
»  parlement ,  »  comme  quelques  uns  l'appelaient, 
ou  «  l'impitoyable  parlement ,  »  comme  le  nom. 
maîent  d'autres  avec  plus  de  justice ,  fut  dissous 
après  une  session  de  cent  vingt-deux  jours.  Avant 
sa  clôture,  on  publia  une  ordonnance  d'expul- 
sion des  Bohémiens  qui  faisaient  partie  de  la 
suite  de  la  reine,  et  l'on  accorda  une  amnistie, 
non  seulement  aux  appelants  et  à  leurs  amis,  maïs 
aussi  aux  adhérents  du  parti  opposé,  à  l'exception 


(i)  Rot.  pari,  m  ,  243.  La  conduite  de  toutes  ces  procédures 
ne  s'accorde  guère  avec  les  notions  que  nous  avons  de  la 
justice.  L'acte  d'accusation  était  lu  d'abord.en  la  présence  du 
prévenu ,  qui  plaidait  pour  sa  justification^  sans  être  assisté 
d'un  défenseur.  Les  communes  répliquaient,  et  les  lords 
56  résolvaient  à  «  examiner  les  accusations  et  les  circonstan- 
3»  ces  sous  bonne  délibération ,  et  à  prononcer  tel  jugement 
»  qu'ils  jugeraient  honorable  devant  Dieu ,  et  profitable  au 
3»  roi  et  au  royaume.  »  (  Ibid.  240  ,  241.  )  Des  jours  et  des 
semaines  étaient  employés  &   cette  «  bonne  délibération  •  » 
mais  rien  ne  fait  présumer  que  le  prisonnier  fût  jamais  en- 
tendu de  nouveau  dans  sa  défense  ,  qu'on  lui  eût  donné  un 
conseil  oi|  qu'on  eût  interrogé  des  témoins.  On  nous  apprend 
seulement  que  les  lords  examinaient  entre  eux  si  l'accusé 
était  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  articles  de  l'acte 
d'accusation ,  et  si  cet  article  ou  ces  articles  pouvaient  être 
considérés  comme  trahison.  Aussitôt  que  ces  points  étaient 
déterminés ,    on  l'appelait  afin  qu'il  entendît  sa  sentence 
et   on   le  menait'  immédiatement  au  lieu  de  l'exécution. 
Ib.  240 ,  243 ,  244* 

IV.  a3 
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de  dix«-huit  personnes  désignées.  Le  parlement 
eut  soin  cependant  de  mettre  le  roi  hors  d'état 
d'annuler  les  proscriptions  prononcées  ;  et  il 
récompensa  les  services  des  lords  appelants  par 
un  présent  de  vingt  mille  livres^  en  dehors  da 
nouveau  subside.  Leur  dernier  acte  législatif  con- 
damnait leur  propre  conduite.  C'était  une  ordon- 
nance qui  établissait  que,  «  attendu  que  plusieurs 
»  points  avaient  été  regardés  comme  trahison 
«dans  le  présent  parlement,  lesquels  néanmoins 

•  n'avaient  jamais  été  considérés  comme  tels  par 
> aucun  statut,  aucun  juge  ne  possédait,  d'après 
»ce  précédent,  l'autorité  nécessaire  pour  rendre 
>  des  jugements  de  trahison ,  dans  aucun  autre 
9  cas  ou  circonstance  qu'il  ne  l'avait  fait  avant 

•  le  commencement  des  procédures.  »  A  la  séanoe 
de  clôture  (3  juin.  ),  le  roi  fut  obligé  de  prêter  une 
seconde  fois  le  serment  du  couronnement  :  les 
prélats  renouvelèrent  leur  acte  de  fidélité,  et  les 
lords ,  leur  hommage  ;  et  tous  jurèrent  de  ne 
jamais  consentir  ni  permettre  qu'on  rappelât 
d'aucun  des  jugements  rendus  dans  ce  parle-- 
ment ,  ni  qu'on  détruisit  aucuns  des  statuts  que 
Ton  y  avait  arrêtés  (i). 

Pendant  près  d'une  année,  Kichard  ne  fut 
qu'un  instrument  dans  les  mains  du  parti.  Le 
duc  gouverna  avec  plus  de  douceur  qu'on  ne  Teût 

(i)  Rot.  ptrl.  m ,  a44,  247  -  aSa. 
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nttendu  de  ses  dispositioqs  vindicathes  :  mais 
•on  admiQifttratioQ  ne  se  distingua  païf  aucun 
acte  d'importance V  suffisant  pour  éblouir  la  na- 
tion, ou  donner  de  la  stabilité  à  son  pouvoir.  Le 
coEOte  d'Arbndel  eut  »  à  la  férité  »  assez  de  bôa*> 
beur  pour  capturer  une  flotte  appartenant  à  des 
tnarchandâ  irançais  ;  mais»  d'une  autre  part«  les 
Pefc^a  perdirent  tïontre  les  Écossais  la  bataille 
d/Ottelrburn^n  Northtimberland ,  dans  laquelle 
le  coet^te  Douglas  fut  tué  ,  mais  où  les  lords 
B#aii  et  Ralph  Percy ,  généraux  anglais ,  (\x^ 
rmt  laits  prisonniers  (  i  )•  La  terreur  que  Olo-« 
«ester  avait  inspirée  diminua  insensiblement  t 
plusieufs  de  ses  partisans  offrirent  leurs  services 
au  roi  :  et  Richard  i  par  une  action  hardie  i  dé«* 
tl^uisit  en  un  instant  cette  autorité  cimentée  par 
tant  de  sa:ng*  (i389,  5  mat.)  Dans  un  grand  conseil 
tenu  après  Pâques ,  il  requit  inopinément  son 
oncle  de  lui  apprendre  son  âge.  «Votre  altesse, 
^répondit  le  duc,  est  dans  sa  vingt«deuxième 

•  année,  »  «Alors,  ajouta  le  roi,  je  dois  être  certain 

•  nement  assez  âgé  pour  conduire  moi-même  mes 

•  propres  affaires.  J'ai  été  plus  long^temps  sous 

•  le  contrôle  de  tuteurs  qu'aucun  pupille  de  mes 

•  états.  Je  vous  remercie ,  milords,  de  vos  servi- 


(i)  Voyez  les  deux  ballades  qu'on  fît  à  ce  sujet  daus  les 
KMifs  de  l'andeniM  poésie  anglaise ,  et  dans  les  Concerts 
de  la  frontière ,  ainsi  que  Froissart ,  ix  >  Sj  -  43. 

23. 
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»  ces  passés  ;  mais  je  9e  tous  en  demande  aucun 
•  désormais.  «Remarquant  leur  surprise,  il  ache- 
va le  coup  qu'il  venait  de  porter  ,  en  demandant 
les  sceaux  à  l'archevêque  dTork,  et  les  clefs 
de  récbiquier  à  révoque  de  Hcreford.  Un  nou- 
veau trésorier  et  un  nouveau  chancelier  furent 
nommés.  On  renvoya  Tancien  conseil,  et  le  roi 
donna  sa  confiance  à  quelques  amis  de  choix , 
ainsi  qu'au  duc  d'York  et  au  jeune  comte  de  Der- 
by, qui,  bien  qu'ils  eussent  appartenu  originaire- 
ment à  la  commission ,  n'avaient  pas  perdu  ou 
avaient  regagné  la  faveur  royale.Glocester  se  sou- 
mit à  regret ,  et  se  retira  à  la  campagne ,  après 
une  entrevue  avec  son  neveu.  Richard  informa 
le  peuple,  par  une  proclamation,  qu'il  avait  ptis 
en  personne  les  rênes  du  gouvernement  ;  qu'il 
entendait  maintenir  fidèlement  les  ordonnances 
du  parlement  de  Westminster;  et  qu'il  suspen- 
dait la  levée  du  subside  accordé  récemment,  jus- 
qu'à ce  qu'il,  fût  convaincu  que  ses  besoins  le 
requéraient  (i)« 

Le  roi  était  actuellement  son  mattre  :  et  soit 
qu'on  le  dût  à  sa  sagesse  ou  à  celle  de  ses  conseil- 
lers, il  faut  avouer  que,  durant  quelques  années, 
son  administration  fut  tranquille  et  heureuse. 
Une  harmonie  sans  interruption  régna  entre  son 


(t)  Knyght.  3735.  Wals.  337.  Rym.  vu,  617.  Rot  p«H. 

III ,  4^4* 
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peuple  et  lui.  Il  assemblait  fréquemoieot  son 
parlement;  il  le  consultait  sur  toutes  les  matières 
importantes  ;  et  il  semblait  jaloux  de  mériter  son 
approbation.  Dans  une  occasion ,  il  ordonna  au 
chancelier ,  au  trésorier  et  aux  autres  membres 
de  son  conseil  de  résigner  leur  emploi  ;  et  il  in- 
vita franchement  toutes  les  personnes  qui  pou- 
vaient en  avoir  éprouvé  des  dommages  à  exposer 
leurs  griefs  contre  eux ,  comme  s'ils  eussent  été 
de  simples  particuliers*  Le  lendemaip ,  les  deux 
chambres  rendirent  un  témoignage  honorable  de 
leur  intégrité ,  et  on  les  rétablit  dans  les  charges 
qu'ils  occupaient ,  aux  applaudissements  du  pu- 
blic (i);  Pour  reconnaître  sa  déférence,  les  lords 
et  les  communes  se  montrèrent  généreux  dans 
leurs  dons ,  et  confirmèrent  successivement  par 
leurs  votes  les  prérogatives  reconnues  de  la  cou. 
ronpe  (2).  Quoiqu'il  conservât  un  ressentiment 
profond  des  injures  qu'il  avait  reçues ,  il  eut  la 
prudence  de  le  réprimer:  et  quand  le  duc  de 
Lancastre  revint  de  la  Guyenne,  il  rappela  le  duc 
de  Gclocester  à  son  conseil  (3).  Il  affecta  même 
d'être  indifférent  au  sort  de  ses  amis  exilés  en 
Irlande  ,  tant  qu'il  lui  fut  impossible  de  les  ser- 
vir sans  danger  ou  opposition.  Il  promut  son 


(i)  Rot.  pari. III,  25S« 
(3)  Ibid.  379-286. 
(3)Ibid.3i6. 
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ancien  confesseur  à  un  évêché  dans  cette  île  ;  et 

comme  le  reTcnu  en  était  médiocre  ,  il  y  ajouta 
une  petite  annuité.  Il  rappela  à  Londres  les  trois 
juges  survivants  :  et  dès  qu'il  apprit  la  mort  du 
duc  d'Irlande  ,  il  accorda  un  plein  pardon  à  sir 
John  Lancaster ,  le  compagnon  de  son  exil ,  et 
rétablit  le  comté  d'Oxford  en  faveur  de  son  oncle 
sir  Aubrey  de  Vere  (i).  Trois  ans  après,  "il  se 
hasarda  à  donner  une  preuve  plus  forte  de  son 
affection  à  son  malheureux  ami.  Il  ordonna  que 
son  corps  ,  qui  arait  été  embaumé  ,  fût  apporté 
de  Louvain  ,  et  qu'on  l'inhumât  avec  une  grande 
solennité  dans  l'église  de  Colue.  Ayant  la  fin  de 
la  cérémonie  on  ouvrît  le  cercueil ,  d'après  ses 
ordres,  et  on  leva  le  linceul  qui  couvrait  la  face 
du  mort.  On  pouvait  encore  en  discerner  les 
traits  ;  et  le  roi  les  contempla  pendant  quelques 
minutes,  en  donnant  des  marques  de  la  plus  vive 
douleur  (2). 

(  1378,  Bov.)  Durant  cette  période  de  tranquil- 
lité relative,  on  compléta  les  actes  législatifs  sur 
les  provisions  et  les  réserves  papales.  Dés  que  le 
roi  de  France  eut  épousé  la  cause  du  cardinal  de 
Genève  contre  Urbain  VI,  on  a^ita  dans  le  parle- 
ment les  prétentions  des  compétiteurs  ;  et,  à  la 
suggestion  du  primat  et  des  autres  prélats ,  on 


(i)Ibid.3o2,3o3,346. 
(a)  Wals.  352. 
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résolut  de  reconnaître  Urbain ,  et  de  lai  obéir 
comme  au  chef  légitime  de  Téglise.  La  législature 
alla  même  plus  loin  :  elle  confisqua  par  un  statut 
les  revenus  des  cardinaux  qui  rejetaient  Urbain, 
et  plaça  hors  de  la  protection  du  roi  tous  les  sujets 
anglaisqui  s'adresseraient  à  son  adversaire  comme 
aupontife  réel.  (  1379,  u  mai.  )  Urbain,  de  son  côté, 
fit  paraître  une  bulle  en  faveur  du  roi ,  par  la« 
quelle  il  réserva  les  deux  premières  prébendes 
qui  vaqueraient  dans  chaque  église  collégiale ,  et 
transféra  à  la  couronne  leur  nomination  ^  qui 
appartenait  avant  aux  évéques  et  aux  cha- 
pitres (1).  Mais  l'ambition  d'Edouard  Bromfield, 
agent  à  Rome  de  l'abbaye  de  Saint-Edmond, 
troubla  l'harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
cours.  Au  décès  de  l'abbé,  et  à  l'aide  de  fausses 
insinuations ,  il  se  fit  nommer  à  sa  place  par 
le  pontife  ;  il  revint  en  Angleterre ,  et  prit  pos-* 
session  de  l'abbaye  ,  en  vertu  de  la  provision 
papale;  Il  fut  immédiatement  arrêté,  d'après  le 
statut  sur  les  provisions  rendu  sous  le  dernier  rè« 
gne ,  et  renfermé  dans  la  tour  (2).  Cet  événe- 
ment attira  l'attention  du  public  ;  on  se  plaignit 
au  parlement  des  nouvelles  provisions  accordées 
à  plusieurs  cardinaux  (i38o,  i6  janv.)  (3);  et,  par 


(i)  Rot.  pari,  m,  4^.  Rym.  vu,  222, 

(2)  Ryin.  VII,  216. 

(3)  Wak,  23o,  23i,  236. 
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UD  acte  additionnel,  il  arrêta  que  si  quelqu'un  des 
sujets  du  roi  affermait  ou  administrait ,  sans  sa 
permission ,  donnée  sur  l'avis  du  conseil ,  le  bé- 
néfice d'un  étranger  dans  l'intérieur  du  royaume, 
ou  ,  par  suite  de  cette  administration ,  envoyait 
de  l'argent  hors  du  royaume ,  il  encourrait ,  par 
ce  délit ,  toutes  les  peines  comprises  dans  le  sta- 
tut des  proviseurs  de  la  vlngt-septiéme  année 
du*  règne  d'Edouard  III  (i). 

L'affaire  de  Bromiield  s'arrangea  par  sa  trans* 
lation  à  un  autre  bénéfice.  Le  roi  accorda  les 
licences  nécessaires  aux  procureurs  des  cardinaux 
qui  jouissaient  de  revenus  sur  l'église  d'Angle- 
terre (â)  :  et  le  pape  confirma  le  concordat  de 
Bruges  entre  Edouard  III  et  Grégoire  XI  (3). 
Mais  quoique  Urbain  voulût  bien  céder  sur  d'au- 
tres points ,  il  refusa  toujours  d'abandonner  le 
droit  que  ses  prédécesseurs  avaient  exercé  pen- 
dant plusieurs  siècles ,  de  présenter  aux  béné- 
fices qui  deviendraient  vacants  à  la  cour  de  Rome, 
par  la  mort  ou  la  promotion  des  incombants  (4); 
et  le  parlement,  trois  ans  après,  confirma  les  an- 
ciens statuts  (i383,  novem.);  et,  comme  préser- 
vatif additionnel  ,  étendit  la  pénalité  du  der- 


(i)  Rot.  pari,  iii)  82)  83. 

(a)  Rym.  vu,  a55,  a56,  a58,  aSg,  etc. 

(3)  Ibid.  38^. 

(4)Ibid.32i;4a8,437. 
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DÎer  acte  à  tous  les  étrangers  résidants  sur  des 
bénéfices  obtenus  par  provision,  soit  qu'ils  les 
tinssent  pour  cux-mêtoes  ou  au  profit  d'autres 
personnes.  On  autorisa  cependant  le  roi  à  donner 
des  dispenses  au  cardinal  de  Naples  et  à  toute  au- 
tre personne  qui  rendrait  des  services  particu- 
liers à  la  couronne  (i)  :  exception  qui  tondait  » 
en  grande  partie ,  a  rendre  le  statut  illusoire  ;  car 
les  cardinaux  qui  possédaient  des  bénéfices  an- 
glais ,  mourant  généralement  à  Rome ,  le  pape 
conférait  à  Tinstant  leurs  bénéfices  à  d'autres 
cardinaux,  qui  n'éprouvaient  aucune  difficulté  à 
obtenir  la  licence  royale  :  et  les  autres  bénéfices 
qui  devenaient  vacants  dans  cette  cour,  étaient 
fréquemment  accordés,  sur  la  requête  du  roi , 
à  ses  propres  chapelains,  comme  le  moyen  le 
moins  dispendieux  de  récompenser  leurs  servi- 
ces (2). 

Ces  subterfuges ,  qui  blessaient  l'esprit  de  la 
loi,  n'échappaient  pas  à  l'observation  des  enne- 
mis du  système  des  provisions  ;  et ,  par  suite  de 
leurs  plaintes  réitérées,  il  fut  arrêté^  dans  le 
parlement  tçnu  en  1 390  (  17  janv.  ) ,  que  toutes 
les  provisions  accordées  avant  le  29  janvier  de 
Tannée  courante  seraient  valides  ;  que  toutes  les 
donations  de  ce  genre ,  faites  après  cette  époque. 


(i)  Rot.  pari.  III)  i65,St.  7,  Rich.  n.  c»  I2< 
(!»)RoC.  parL  1119364. 


36a  HISTOIRE   D'ANGLETERRE. 

ne  fieraient  fiumes  d'aucun  effet:  que  toutes  les 
personnes  qui  accepteraient  ces  bénéfices,  au  mé- 
pris des  clauses  de  ce  statut ,  encourraient  la 
confiscation  de  leurs  terres  et  biens-meubles  ,  et 
seraient  bannies  pour  la  vie:  que  tous  ceux  qui 
apporteraient  ou  enverraient  en  Angleterre  une 
sentence  ou  une  excommunication  du  pape  con* 
tre  une  personne  quelconque,  à  raison  de  l'exé- 
cution de  ce  statut,  encourraient,  outre  la  confis- 
cation ,  la  peine  capitale  ou  la  perte  d'un  ou  de 
plusieurs  membres:  et  que  celui  qui  publierait 
une  telle  sentence  ou  excommunication ,  s'il 
était  prélat,  perdrait  son  temporel,  et,  s'il^tait 
d*un  rang  inférieur,  serait  emprisonné  et  mis  à 
l'amende  au  bon  plaisir  du  roi  (i).  Mais  la  der-* 
nîère  clause  parut  peser  si  fortement  sur  le 
clergé,  que  les  pair»  spirituels,  bien  qu'ils  eus- 
sent concouru  à  tous  les  autres  statuts  contre  les 
provisions  ,  protestèrent  unanimement  contre 
celui-ci,  «  en  tant  qu'il  tendrait  à  restreindre 
»  l'autorité  du  siège  apostolique  ,  ou  à  renverser 
»les  libertés  de  l'église.  »  On  lut  cette  protesta- 
lion  en  parlement  par  ordre  du  roi,  et  on  l'in- 
scrivit aux  registres  (2). 

Peu  de  temps  après,  Richard  tint  un  grand 
conseil;  et ,  en  son  propre  nom ,  comme  au  nom 


(i)  Rot.  pari,  iiiy  768, 270.  Stat  i5.  Rich.  11.  St.  3,  e.  2, 3. 
(2)  Rot.  pari,  ni,  a64< 
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de8  principaux  barons  et  chevaliers,  il  écrivit  au 
pontife,  lui  expliqua  leurs  griefs 9  et  requit  sa 
sainteté  d'apporter  au  mal  quelque  remède  prompt 
et  efficace.  Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  répondu  à 
cette  lettre,  (i 391,4 Wv.)  Urbain  mourut;  Bo- 
nifacelX,  qui  lui  succéda,  déclara  les  statuts 
décrétés  par  le  parlement  nuls  et  de  nul  effet  (1); 
et,  parmi  d'autres  provisions,  il  accorda  une  pré- 
bende dans  l'église  de  Wells  au  cardinal  Bran- 
cacio  (iSga,  14 août.),  qui  intenta  immédiatement 
un  procès,  en  cour  de  Rome,  à  William  Lang- 
broke,  présenté  par  le  roi  (â) .  La  discussion  recom- 
mença :  les  cours  du  roi  décidèrent  en  faveur  de 
Langbroke  ;  mais  on  fit  courir  le  bruit  que,  si  les 
prélats  exécutaient  les  décrets  de  ces  cours ,  ils 
s'exposeraient  aux  peines  ecclésiastiques.  (1395 
jetiv.  )  Au  prochain  parlement ,  les  communes 
demandèrent  au  roi  de  s'informer  près  des  trois 
ordres  de  quelle  manière  ils  se  conduiraient  dans 
les  deux  cas  suivants  :  1°  si  le  pape  publiait  des 
sentences  d'excommunication  contre  les  évêques 
pour  avoir  institué  les  bénéficiers  du  roi,  en  con- 
séquence des  jugements  de  la  cour  royale  ;  2"  si, 
pour  la  même  raison,  il  essayait  de  transférer 


(i)  Paisse  et  esse  cassa  et  irrita,  ipsaque  ex  superabundante 
cassamns,  irritamus,  et  jnribus  yacuamus.  Apud  Kaynald.  y, 
162. 

(a)Rym.  vu,  734. 
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les  évêques,  de  leurs  sièges  actuels  à  d'autres 
sièges  hors  du  royaume  (i).  La  réponse  donaèe 
par  les  communes  fut  que  de  tels  procédés  se- 
raient subversifs  des  droits  de  la  couronne  ,  et 
qu*en  conséquence  elles  se  réuniraient ,  contre 
eux ,  à  la  personne  du  roi,  à  la  vie  et  à  la  mort 
La  réponse  des  lords  temporels  avait  à  peu  près 
le  même  sens.  Les  prélats  déclarèrent  que  leur 
intention  n'était  pas  de  dénier  au  pape  le  droit 
de  publier  des  sentences  d'excommunication  » 
et  de  transférer  les  évoques  suivant  les  lois  de 
la  sainte  église;  mais  que  se  servir  de  ces  moyens 
dans  le  cas  proposé ,  serait  envahir  les  droits 
de  la  couronne»  qu'ils  étaient  déterminés  à  dé« 
fendre  de  tout  leur  pouvoir  (2).  En  conséquence 
de  ces  réponses ,  on  rédigea  le  dernier  et  le  plus 
étendu  des  statuts  des  proviseurs  ou  pramunire, 
par  lequel  on  arrêtait  que^si  quelqu'un  sollicitait 
ou  obtenait ,  en  cour  de  Rome,  ou  partout  ail- 


(i)  Il  est  assez  curieux  d'observer  combien  le  parlement 
craignait  promptement  de  voir  ses  propres  artifices  tourner  à 
son  préjudice.  Le  projet  de  trai^sfërer  les  évéques  hors  du 
royaume  avait  ëtë  invente  par  le  parti  du  duc  de  Glocester 
pour  se  débarrasser  de  l'archevêque  d'York.  Mais  il  devint 
alors  évident  que  si  le  pape  pouvait  user  de  ce  moyen  pour 
punir  un  prélat  qui  avait  offensé  le  parti  dominant,  il  pou* 
yait  également  l'employer  pour  punir  celui  dont  il  avait  à  se 
plaindre. 

(2)  St«  i6*  Rich*  II,  c.  5.  Rot.  pari.  UI9  3o4* 
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leurs,  des  translations ,  excommunications ,  bul^* 
les  9  actes  ou  autres  choses  contre  les  droits  de  la 
couronne,  royale ,  de  la  royauté  ou  du  royaume, 
comme  il  est  dit  plus  haut ,  ou  les  introduisait 
dans  le  royaume ,  ou  les  recevait ,  les  notifiait 
et.  les  exécutait  dans  le  royaume  ou  tout  autre 
lieu^  cette  personne  ou  ces  personnes,  leurs 
notaires  9  procureurs,  protecteurs,  complice», 
fauteurs  et  conseillers ,  seraient  mis  hors  de  la 
protection  du  roi  ;  que  leurs  biens  meubles  et 
propriétés,  leurs  terres  et  tènements,  seraient 
confisqués  au  profit  du  roi ,  et  qu'on  les  arrête-^ 
rait  partout  où  on  les  trouverait  (i). 

On  a  des  motifs  de  croire  que  lorsqu'on  discuta 
ce  bill  dans  la  chambre  des  lords  ,  il  rencontra 
une  forte  opposition.  Il  fut  au  moins  retiré  par 
les  communes,  qui  consentirent  à  ce  que  le  roi 
réjTéràjt  de  toutes  ces  matières  à  son  conseil ,  et 
eût  le  plein  pouvoir  de  faire  tous  les  changements 
et  arrangements  qu'il  jugerait  convenables ,  et 
d'en  procurer  ensuite  l'exécution  (a).  Quoiqu'ils 


(i)  St.  i6.  Rîch.  iiy  c.  5. 

(a)  Fait  à  remembrer  touchant  l'estatut  des  provisours,  qe 
les  communes ,  pur  la  grante  affiance...  s'accordèrent  et  as- 
sentèrent  en  plein  parlement  »  qe  ûre  dit  sir  le  roî ,  par  bone 
dëiibëration  et  assent  des  seigneurs  et  de  son  sage  conseill , 
preigne  toute  la  matire  à  luy,  et  q'il  eit  plein  poair  et  aucto- 
rite  de  modifier  le  dit  eitatnt,  et  ent  ordeiner  par  déUbëra- 
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taisent  exprimé  le  désir  que  ce  bill ,  ainsi  amenëé^ 
leur  fût  présenté  pour  y  donner  leur  consente»* 
ment  au  procliain  parlement  ^  il  ne  parait  pas  leur 
avoir  été  soumis  de  nouteau  ;  mais  on  s'en  sernt 
k  l'occasion  9  ât  on  le  modifia  toutes  les  fois  qa6 
cela'  con^nait  à  l'autorité  royale.  Le  pape  ne 
manquait  pas  de  donner  les  béné^ces  anglais 
des  cardioaux  qui  mouraient  à  leurs  successeurs  i 
niaiile  i*ot  y  nommait  fré({aemment  lai»métâe^ 
Dans  efaacuDe  de  ces  occaaicms^  l^SDcien  débat 
se  renouvelait  5  et ,  dans  tous  les  cas ,  le  prori^ 
Wùt  était  f(Mrcé  de  renoncer  à'  ses  prétentions  )  et 
le  pape,  afin  de  sauver  son  propve  droit  ^  eodfé« 
fait  le  bénéfice  à  la  personne  présentée  par  le 


tion  et  assent  sus  dit  zep  manere  corne  luy  semblera  meutz. 
Rot.  pari.  Ai  ,  Soi.  On  transcrivît  quatre  ans  apr^s  dan^  les 
régisti^el  Q1I  autre  mémorandum  dans  le  tivêtae  sens  et  pkies- 
qtie  dans  Icsnémes  mots  (le  roi  |)ouvait  J'altërer  «par  l'ess^n* 
timent  et  Tadvis  de  treox  sages  et  dignef  persones  queux  lui 
plerraappejlerpour  conseiller  en  la  matière»):  et  on  ajouta 
qu'imtnddiatertient  âpres,  les  prëlats  protestèrent,  que  si  Ton 
rendait  aucune'  ordonnance  qui  restreignît  le  pouvoir  du 
pontife  dans  Tafiaira  das  provisions ,  ou  qui  fût  subvarsive 
des  liberte's  de  l'ëglise ,  ils  ne  pourraient  ni  ne  devraient  y 
donner  leur  assentiment.  Rot.  pari.  ui|54o,  34' •  D'où  je 
crois  établi  que  ce  statut  ne  fut  jamaisi  à  |>ropremeiit  parler, 
passe  dans  le  parlement  et  que  c'est. pour  cette  raison  qu'on 
ne  le  trouve  pas  sur  les  registres.  Le  Conseil  du  roi  en  fit  oa« 
pendant  l'application,  et  on  Vy  rëfôra  dans,  la  TÎvgl*cili» 
qtttéme  année  du  régne  de  Hen^i  YHI  ^  o.  ito,  et  dans  la 
dsilxîéflfes  de  Plulipp*  et  M arici  tf*  6. 
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roi.  Con?aiDcus  par  expérieace  de  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvaient  de  continuer  ce  débat  avec 
honneur ,  les  pontifes  négocièrent  ejiûn  ,  et  ac-^ 
ceptèrent  le  statut  ^  avec  les  modifications  que  le 
roi  jugea  prudent  d'y  faire.  On  abolit  entière* 
ment  les  provisions  en  faveur  des  étrangers  » 
à  l'exception  des  cardinaux  ;  et  en  faveur  des 
indigènes  9  elles  ne  furent  généralemeQt  ao^ 
cordées  qu'à  des  personnes  qui  avaient  ob^^ 
tenu  préalablement  la  licence  royale  (i).  Ainsi 
ae  termina»  tout  à  l'avantage  de  la  couronne ^ 
cette  longue  et  fâcheuse  contestation  ;  car  »  bien 
que  le  droit  d'élection  appartint  au  clergé  1  il 
était  purement  nominal ,  puisqu'on  rk'osait  re^ 
pousser  la  personne  que  le  roi  recommandait  ) 
et  quoique  le  pape  prétendit  toujours  conférer 
par  provision  les  grandes  dignités  de  l'église  $  le 
proviseur,  ou  le  pourvu,  était  invariablement  la 
personne  que  la  couronne  avait  désigtiée. 


(i)  On  remarque  une  de  ces  modifications  temporaires 
dans  Wilkins,  Cou»  m,  337.  1°  Les  ëvéchëi  deTSienl:  être  sc« 
cordes  après  l'élection  et  par  provision  à  la  personne  élue  , 
si  le  roi  écrivait  en  sa  faveur  ;  s'il  ne  le  faisait  pas,  k  quelque 
autre  individu  qu'il  pût  accepter.  2^  Dans  les  cathédrales  et 
les  églises  coUëgialeSi  le  pape  et  le  chapiira  devàie»t.pvë8«ii<^ 
tar  alternativement  jusqu'à  ce  que' le  pape  eut  iaît  trois,  pré* 
sentations.  Il  pouvait  accorder  des  provisions  aux  cardinaux  : 
dans.tous  les  autres  cas  il  était  obligé  de  choisir  des  Anglais. 
^^  Pour  kts  autres  bénéfices  le  pape  et  le  ekapkre  présen- 
taient alternativement  pendant  quatorze  jums^  Anna  sS^S^ 
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Si  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France 
continuait  encore  ,  c'était  plutôt  par  la  difficulté 
d'arranger  leurs  différents  que  par  inimitié  réelle 
entre  les  deux  monarques*  Les  dernières  hosti- 
lités  avaient  été  suspendues  par  une  série  de 
négociations  qui,  en  13949  se  terminèrent  par 
une  trèye  de  quatre  ans  (1)  (  1394 ,  37  mal-  ).  Bien- 
tôt après  Richard  perdit  sa  femme,  la  bontu 
reine  Anne,  qui  mourut  dans  son  palais  deShene 
(7  juin.),  et  fut  inhumée  à  Westminster.  (a6  joil.) 
Le  roi  parut  inconsolable  :  et ,  pour  le  distraire  de 
sa  mélancolie ,  on  lui  conseilla  de  visiter  ses 
états  d'Irlande.  Autrefois  ils  produisaient  un  re- 
venu annuel  de  trente  mille  livres  :  maintenant 
les  recettes  ne  couvraient  pas  les  dépenses  or- 
dinaires du  gouvernement.  Pour  comprendre  la 
éause  de  cette  diminution ,  on  doit  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  opérations  qui  avaient  eu  Ueu  en 
Irlande.  Après  la  mort  de  Bruce,  le  second 
Edouard  fut  trop  occupé  de  ses  ennemis  do- 
mestiques ,  et  le  troisième  trop  empêché  par 
ses  guerres  avec  l'Ecosse  et  la  France ,  pour  se 
mêler  des  affaires  de  cette  ile  ;  et  les  indigènes , 
par  des  empiétements  successifs ,  étaient  parve- 
nus à  renfermer  le  territoire  i\  aglais  dans  les  limi- 
tes les  plus  étroites.  Les  O'INials  avaient  recou- 
vré la  plus  grande  partie  de  rCJlstec;  les  O'Con- 


(1)  Rjm.  vn,  770» 
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hors  gouvernaiejQt  plusieurs  districts  dans  le  Gon- 
naught,  et  les  0*603113  maintenaient  avec  per- 
sévérance ,  et  souvent  avec  succès ,  la  cause  de 
l'indépendance  irlandaise  dans  le  Leinster.  Si  le^ 
indigènes  s'étaient  réunis  par  un  effort  commun, 
ils  eussent  repoussé  les  envahisseurs  dans  1*0- 
céan  :  mais  ils  perdirent  la  plus  glorieuse  op« 
portunité  par  leurs  propres  dissensions  et  leur 
folie.  Leurs  hostilités  étaient  en  général  le  ré*- 
sultat  soudain  d'une  provocation  particulière ,  et 
non  d'aucun  plan  pour  la  délivrance  de  leur  ile. 
lis  tournaient  aussi  souvent  leurs  armes  contre 
leurs  propres  concitoyens  que  contre  les  enne- 
mis de  leur  nation  ;  et  plusieurs  tribus  recevaient 
des  pensions  ^annuelles  du  gouvernement  anglais, 
comme  le  prix  des  services  qu'elles  rendaient,  en 
protégeant  les  frontières  des  invasions  de  la  por- 
tion la  plus  hostile  de  l'Irlande. 

Le  territoire  occupé  par  les  Anglais  présen- 
tait une  même  scène  d'anarchie  et  de  désunion. 
Les  colons  étaient  divisés  en  deux  classes ,  les 
Anglais  de  race  et  les  Anglais  de  naissance.  Les 
premiers  étaient  les  descendants  des  premiers 
envahisseurs ,  et  se  considéraient  comme  les  hé- 
ritiers légitimes  des  terres  et  des  revenus  con- 
quis par  l'épée  de  leurs  ancêtres.  Plus  ils  étaient 
éloignés  du  siège  du  gouvernement ,  moins  ils 
respectaient  son  autorité  ;  et ,  comme  iU  vivaient 
ea  contravention  continuelle  aux  lois  anglaises, 
IV.  a4 
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ils  cherchaient  naturellement  à  se  soustraire  i 
leur  contrôle.  Il  en  résulta  que  beaucoup  d'entre 
eux  adoptèrent  rhabillement ,  les  mœurs ,  le 
langage  et  les  lois  des  indigènes  9  et  se  trouvèrent 
insensiblement  transformés  de  barons  anglais 
en  chefs  irlandais.  Le  plus  puissant  était  Tho* 
mas  Fitz- Maurice^  qui  recevait  sous  son  éten-* 
dard ,  sans  distinction  de  pays ,  tous  les  aven* 
turlers  qui  se  présentaient  :  il  chassa  les  colons 
anglais  qui  refusèrent  de  se  conformer  à  ses  vo- 
lontés ;  il  encouragea  les  mariages  avec  les  in<- 
digènes  ;  et  il  établit  parmi  ses  vassaux  les  cou- 
tumes de  Tanistry  et  de  Gavelkind  (1).  Cependant 
telle  était  la  faiblesse  du  gouvernement,  que , 
pour  s'assurer  de  sa  fidélité,  on  le  créa  comte 
de  Desmond ,  et  que  Ton  érigea  ses  possessions 
en  comté  palatin. 

La  classe  des  Anglais  de  naissance  se  compo- 
sait de  personnes  nées  en  Angleterre  >  que  le  roi. 
avait  revêtues  d'emplois  en  Irlande,  et  de  la  foule 
d'aventuriers  que  la  misère  ou  le  crime  bannis- 
sait de  leur  pays  natal.  C'était ,  pour  les  anciens 
colons ,  des  objets  de  jalousie  particulière  et  de 
haine.  Le  gouvernement  les  protégeait  et  les 
avançait  pour  s'en  faire  un  appui  contre  le  mécon-» 
tentement  des  autres.  Edouard  III  avait  étéjus*- 


(i)  Voyez  le  premier  volume ,  notes  et  avertissement. 
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qu^àdéfendrequ'aucuncpersonne  ne  tint  d'emploi 
du  gouvernement  d'Irlande ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  Anglais,  et  qu'il  ne  possédât  des  terres  ,  des 
ténements  ou  des  bénéfices  en  Angleterre  (i343*); 
mais  cette  prohibition  avait  soulevé  Tindignatioa 
des  Anglais  de  race:  au  mépris  de  son  autorité, 
ils  s'assemblèrent  en  convention  à  Kilkennj}  et 
leurs  remontrances  furent  si  vives,  qu'il  révoqua 
l'ordre,  et  leur  confirma  les  droits  dont  ils  avaient 
hérité  de  leurs  ancêtres. 

Edouard  III  avait  nomi;né  son  fils  Lionel  •  duc 
de  Clarence ,  au  gouvernement  d'Irlande.  Le 
prince  débarqua  avec  une  armée ,  obtint  quel* 
ques  avantages  sur  les  indigènes ,  et  quitta  l'ila 
après  avoir  plutôt  excité  qu'apaisé  la  jalousie 
.qui  existait  entre  les  deux  partis.  Il  y  revint 
quelques  années  après  :  on  assembla  un  parle» 
ment  sous  son  influence;  et  le  résultat  fut  le 
célèbre  statut  de  Kilkenny,  Ses  dispositions 
n'étaient  pas  dirigées  contre  les  nationaux,  mais 
contre  les  descendants  des  colons  anglais,  qui, 
ir  à  la  ruine  du  bonheur  commun,  avaient  re-* 
9  jeté  les  lois  de  l'Angleterre  pour  celles  de  l'Ir* 
»lande.  •  Il  arrêtait  que  le  mariage,  l'éducation, 
l'adoption  d'enfants  et  le  compérage  avec  des  Ir^ 
landais  «  rendraient  à  l'avenir  le  délinquant  sujet 
à  la  pénalité  de  haute  trahison  ;  et  que  l'Anglais 
qui  adopterait  un  nom  irlandais ,  ou  le  langage 
de  l'Irlande,  ou  la  form  e  d^s  vêtements  en  us a|^, 

a4. 
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serait  forcé ,  sous  peine  d'emprisonnement  ou 
de  confiscation,  de  donner  caution  de  sa  volonté 
de  revenir  aux  mœurs  de  son  propre  pays.  On 
déclara  en  outre  que  les  lois  brehon  étaient  des 
coutumes  licencieuses  introduites  depuis    peu 
parmi  les  Anglais  ;  et  l'on  arrêta  que  tout  An- 
glais qui  déclinerait  l'autorité  de  ses  propres  lois 
pour  soumettre  sa  cause  à  la  décision  des  juges 
brehon  serait  coupable  de  haute  trahison  (i). 
.    Les  anciennes  dissensions  continuèrent  entre 
les  étrangers  ;  et  les  Irlandais  étendirent  graduel- 
lement leurs  conquêtes.  Afin  de  rétablir  la  tran* 
quillité  dans  cette  ile,  Richard,  dans  la  neu- 
vième année  de  son  règne,  créale  comte  d'Oxford, 
son  favori,  marquis  de  Dublin  et  ensuite  duc  d'Ir- 
lande, lui  conféra  le  gouvernement  de  l'Irlande 
pour  sa  vie ,  et  lui  accorda ,  pour  en  jouir ,  lui 
et  ses  hoirs,  toutes  les  terres  qu'il  pourrait  con* 
quérir  sur  les  indigènes ,  à  l'exception  de  celles 
qui  déjà  étaient  annexées  à  la  couronne  ou  con- 
cédées aux  anciens  aventuriers  (2).  Le  parlement 
alloua  trente  mille  marcs  pour  cette  expédition, 
et  l'on  avait  généralement  la  plus  haute  espérance 
de  succès;  mais  tout  ce  projet  fut  détruit  par 
les  querelles  qui  s'élevèrent  entre  le  roi  et  ses 
barons,  et  l'exil  du  duc  suivi  de  sa  mort. Il 

(i)  Apud  Lcland,  i,  320. 
(9)  Rot.  pari.  III,  ao9>  210. 
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sembla  toutefois  que  le  moment  où  les  Anglais 
devaient  reprendre  leur  ascendant  et  réduire 
les  indigènes  à  la  plus  complète  soumission  fût 
actuellement  arrivé,  (oct.)  Richard  débarqua  à 
Waterford  avec  quatre  mille  hommes  d'armes  et 
trente  mille  archers  :  le  duc  de  Glocester,  les 
comtes  de  Rutland  et  de  Nottiogham  l'aidaient 
de  leurs  conseils  ;  et  quoique  la  situation  du  pays, 
entrecoupé  de  lacs,  de  marais  et  de  forêts, 
retardât  ses  progrès;  quoique  l'ennemi  évitât 
son  approche ,  en  se  retirant  dans  des  forteresses 
inaccessibles  ;  en  peu  de  temps,  on  abandonna 
tout  projet  de  résistance.  Les  chefs  du  nord  vin* 
rent  trouver  le  roi  à  Drogheda;  ceux  du  sud  se 
rendirent  à  Carlow,  près  du  comte  de  Notting- 
ham,  délégué  de  Richard;  et  tous,  au  nombre 
de  soixante-quinze ,  rendirent  hommage  ,  pro- 
mirent de  conserver  la  paix ,  et  se  soumirent  à 
payer  un  tribut  annuel.  Les  quatre  principaux 
rois,  O'Nial,  O'Connor,  O'Brian  et  M'Mur- 
chàd,  accompagnèrent  Richard  à  Dublin,  où 
ils  furent  instruits  des  usages  anglais  par  sir 
Henri  Chrîstal  (1)  ;  se  soumirent  à  recevoir,  quoi- 
que avec  répugnance  (  iSgS ,  a5  mars.  ) ,  la  dignité 


(i)  Chrîstal  donna  à  Froîssart  le  détail  de  cette  ezpëdi- 
tion.  Il  avait  été  fait  autrefois  prisonnier  par  un  des  indi« 
géneSi  homme  puissant,  qui  sauta  à  Timproviste  derrière  lui 
fur  fon  cheval,  le  serra  étroitement ,  et  forçant  le  dioval  de 
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de  chevalier  ;  et,  revêtus  des  vêtements  de  rot* 
dre ,  furent  festoyés  à  la  table  du  roi.  La  réduc- 
tion des  nationaux  fut  suivfe  de  celle  des  An- 
glais rebelles»  qui  obtinrent  leur  pardon,  contre 
leur  propre  espérance  et  l'avis  de  plusieurs  sei- 
gneurs. Quoique  Richard  employât  beaucoup  de 
temps  en  représentation,  il  ne  négligea  pas  la  ré'- 
forme  du  gouvernement.  On  redressa  beaucoup 
d'abus;  on  donna  aux  lois  plus  d'énergie;  on 
renvoya  les  officiers  injustes  et  violents ,  et  Tes* 
prit  des  indigènes  se  réconcilia  graduellement 
avec  la  supériorité  des  Anglais. 

Mais  tandis  que  le  roi  fondait  son  pouvoir  en 
Irlande  ,  il  se  trouva  soudainement  rappelé  dans 
ses  possessions  anglaises.  Les  disciples  de  Wy* 
cliffe  ,  sous  la  dénomination  de  lollards ,  avaient 
saisi  le  temps  de  son  absence  pour  commencer 
une  violente  attaque  contre  les  revenus  et  la  dis- 
cipline de  l'église.  Non  contents  d'aflScher  Aen 
libelles  contre  le  clergé,  dans  la  plupart  àeê 
places  publiques  de  la  capitale ,  ils  avaient  pré-- 
pare  une  pétition  incendiaire ,  qui  devait  être 


marcher  j  à  l'aide  de  ses  talons ,  Temmena  toujours  courant 
chez  lui.  Pendant  sa  captivité,  il  apprit  la  langue  irlandaise, 
et  par  cette  raison  fut  chargé  du  soin  des  quatre  roîs.  Il 
éprouva  de  grandes  difficultés  k  leur  persuader  qu'ils  de- 
vaient dîner  à  une  table  difiërentc  de  celle  de  leurs  Servi-' 
leurs,  à  leur  faire  porter  des  chausses,  et  des  manteaux  four« 
xés  de  peaux  d'écureuils.  Froiss.  xi^  a4* 
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présentée  à  la  chambre  des  communes.  Cette 
pièce  est  un  étrange  composé  de  fanatisme  et  de 
folie.  On  s'y  plaint  de  ce  que,  depuis  que  l'église 
possède  des  propriétés  mondaines ,  la  foi ,  Tespé- 
rance  et  la  charité  ont  été  bannies  d'Angleterre  5 
de  ce  que  le  sacerdoce  anglais  est  un  faux  sacer- 
doce ,  parceque  des  pécheurs  ne  peuvent  ni  don- 
ner ni  recevoir  le  Saint-Esprit;  de  ce  que  les 
ecclésiastiques  professent  une  vie  de  célibat  ^ 
mais  se  dorlotent  trop  bien  pour  l'observer  ;  dû 
ce  qu'en  acceptant  des  places  sous  le  gouverne- 
ment, ils  deviennent  hermaphrodites ,  puisqu'ils 
s'obligent  à  servir  Dieu  et  Mammon  5  qu'ils  en- 
seignent la  transsubstantiation ,  qui  mène  à  l'i- 
éolàtrie  ;  qu'ils  prescrivent  la  confession ,  ce  qui 
les  pend  présomptueux  ;  qu'ils  autorisent  la 
guerre  et  les  exécutions  criminelles ,  ce  qui  est 
contraire  à  la  loi  du  Christ ,  loi  de  miséricorde 
et  d'amour;  et  qu'ils  permettent  aux  hommes 
d'exercer  les  métiers  d'orfèvre  et  de  fourbisseur , 
qui  sont  inutiles  et  pernicieux  sous  l'empire  de 
l'Evangile.  Les  prélats,  alarmés  de  la  hardiesse 
de  ces  fanatiques ,  sollicitèrent  la  protection  du 
roi,  qui,  à  leur  prière,  revint  à  Londres,  et  répri- 
manda les  protecteurs  des  lollards  avec  tant  de 
sévérité ,  qu'ils  ne  s'aventurèrent  plus  à  agiter 
cette  question  au  parlement (i). 

(i)  Wilk.Con.  m,  lai,  Wals.  35i. 
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Pendant  la  querelle  du  duc  deGlocesteret  des 
favoris  du  roi ,  on  avait  souvent  reproché  à  Ri- 
chard le^désir  secret  d'obtenir  Tamitié  du  roi  de 
France.  Actuellement  il  s'expliqua  plus  ouverte- 
ment, en  sollicitant  la  main  d'Isabelle,  fille  de 
Charles  YI,  princesse  qui  n'était  âgée  que  de 
huit  ans.  Les  ducs  de  Lanças tre  et  d'York  ap^ 
prouvèrent  cette  union  ;  le  duc  de  Glocestcr,  qui 
dans  toutes  les  occasions  flattait  les  préjugés  de  la 
nation ,  en  s'opposant  à  toute  alliance  avec  la 
France  ,  parvint  à  la  retarder  pendant  plusieurs 
mois.  (1396,  9  mar8«)  Enfin  on  acheta  son  consen- 
tement par  des  dons  et  des  promesses  ;  et  on 
signa  un  traité  par  lequel  on  arrêta  que  Kichard 
épouserait  Isabelle;  qu'elle  recevrait  pour  douairç 
quatre-vingt  mille  couronnes  par  termes  annuels; 
que  lorsqu'elle  aurait  complété  sa  douzième  an- 
née, elle  serait  libre  de  consentir  à  ce  mariage» 
ou  de  s'y  refuser  ;  que  ses  héritiers  ne  pourraient 
faire  valoir  aucune  nouvelle  prétention  à  la  cou^ 
ronne  de  France ,  du  droit  de  leur  mère  ;  que  la 
trêve  entre  les  deux  royavwaics  serait  prolongée 
durant  vingt  -  cinq  ans ,  et  qu'elle  s'étendrait  à 
leurs  alliés  respectifs.  (27  sept.  )  Richard  se  rendit 
en  France  pour  recevoir  la  princesse  :  les  deux 
rois  se  donnèrent  des  fêtes  dans  leurs  pavillons, 
entre  Ardres  et   Calais  (  27, oct.).   L'archevêque 
dfe  Canterbury  fit  la  cérémonie  (  »•'  novembre.); 
et  la  jeune  reine  fut  couronnée  ensuite  à  West- 


œinster  a?ec  la  magnificence  ordinaire  (i). 
Cette  alliance  avec  la  famille  royale  de  France 
encouragea  Richard  à  exécuter  un  projet  de  ven- 
geance qu'il  nourrissait  depuis  long-temps  dans 
son  8eîn(i397,7  janv.).  Il  n'avait  pas  oublié  les  souf- 
frances et  le  meurtre  de  ses  favoris,  ni  les  insultes 
faites  à  sa  propre  autorité.  Il  avait  cru  prudent 
jusqu'alors  de  dissimuler;  mais  songeant  à  s'éta- 
i)lir  solidement  sur  le  trône,  il  résolut  d'assouvir 
sa  vengeance  sur  ceux  qui  l'avaient  offensé,  quoi- 
que le  preinier  d'entre  eux  fût  un  de  ses  plus 
proches  parents.  Il  parait  que  le  duc  d'York  était 
le  seul  de  ses  trois  oncles  qui  n'eût  jamais  perdu 
son  amitié.  Le  caractère  facile  et  l'indolence  de  ce 
prince  le  portèrent  à  éviter  les  conseils  témé- 
raires et  violents  de  son  frère  Glocester  ;  et  s'il 
n'emhrassa  pas  hardiment  la  cause  de  son  neveu, 
il  n'augmenta  jamais  le  nombre  et  la  force  de 
ses  ennemis.  Richard  Taimait  et  lui  montrait  de 
la  confiance.  Pendant  le  séjour  du  roi  en  Irlande, 
il  avait  été  nommé  régent  du  royaume  ,  et  Ton 
pensait  que  son  fils,  le  comte  de  Rutland,  tenait 
la  première  place  dans  la  faveur  royale.  Quant 
au  duc  de  Lancastre,  il  en  avait  été  tout  autre- 
ment, lorsqu'on  le  soupçonnait  d'aspirer  à  la 
couronne.  Mais  Tâge  avait  refroidi  son  ambition  : 


(ï)Rym.  VII,  802-805,  8ii.83o,  834-83;,  845-84;,  848. 
Wals.  353. 
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toutes  les  mauyaises  impressions  étaient  effacées 
par  des  souvenirs  plus  récents  ;  et  la  donation  , 
pour  sa  vie ,  de  la  souveraineté  de  Guyenne , 
bien  qu'il  en  fût  rappelé  sur  les  sollicitations  tt 
les  remontrances  des  habitants,  prouva  combien 
le  roi  était  empressé  de  satisfaire  les  désirs  de 
son  oncle.  Constance  ,  seconde  femme  du  duc  > 
était  morte  dans  la  même  année  que  la  reine  :  et 
peu  de  temps  après,  il  s'était  remarié  à  Catherine 
Swynford ,  veuve  d'un  chevalier,  et  jadis  em- 
ployée par  la  première  duchesse  à  l'éducation  dje 
ses  filles;  dans  cette  situation,  elle  avait  captif é 
les  afCections  du  duc ,  et  lui  avait  donné  trois  fils 
et  une  fille.  Les  autres  princes  du  sang  royal  con^ 
sidérèrent  ce  mariage  comme  un  acte  honteux  i 
mais  Richard^  pour  plaire  à  son  oncle,  l'ap^ 
prouva.  (i397,6firfv.)  11  légitima  les  enfants,  qui 
prirent  le  nom  de  Beaufort,  de  l'un  des  châteauk 
de  leur  père  ;  et  (lo  fév.)  il  éleva  l'aîné  à  la  dignité 
de  comte  de  Somerset  (1).  Mais  le  duc  de  Glo- 
cester ,  troisième  oncle  du  roi ,  sachant  combien 
il  avait  blessé  les  affections  de  son  neveu  ,  dé- 
daigna cependant  de  cultiver  sou  amitié.  Il 
était  encore  le  premier  moteur  de  toutes  lel 
intrigues,  l'âme  de  toutes  les  factions  qui  s'op- 
posaient aux  volontés  du  roi.  Il  ne  prenait  ja-' 

(1)  Rot.  pari.  343.  Par  l'acte  de  lëgitimation  ils- (urent  «z- 
clus  de  l'héritage  de  la  couronne. 
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mais  séftnce  au  conseil  que  pour  en  gêner  les 
opérations  ;  il  y  arrivait  le  dernier  et  en  sor^ 
tait  le  premier  ;  il  traitait  Richard  arec  l'air  de  la 
supériorité ,  et  lançait  souvent  en  sa  présence  des 
sarcasmes  sur  son  inactivité  prétendue  et  sa 
dégénération  de  l'esprit  de  ses  ancêtres.  La  poli- 
tique du  duc  le  portait  en  même  temps  à  s'atta- 
chet  les  chevaliers  qui  s'étaient  distingués  sous 
le  dernier  règne,  à  crier  contre  la  paix  avec  la 
France,  à  déplorer  la  pusillanimité  du  roi,  et  à  le 
représenter  comme  fait  seulement  pour  vivre  dans 
la  compagnie  des  femmes  et  des  évêques  (1). 


(i)  n  arriva  une  chose  singulière  &  ce  sujet  dans  le  parle-* 
ment  qui  se  tint  en  1397.  ^®  ^*'  lévrier  les  communes  prë-> 
sentérent  aux  lords  un  biJl  pour  régler  la  maison  du  roi ,  $9 
plaignant,  parmi  beaucoup  d'autres  faits,  qu'un  si  grand 
nombre  d'ëyéques ,  qui  avaient  cependant  des  seigneuries , 
et  tant  de  dames  avec  toute  leur  suite ,  fussent  toujours  avec 
le  roi,  et  défra  jtfs  à  ses  dépens.  Richard  envoya  chercher  les 
lords  le  lendemain)  déclara  que  ce  bill  était  un  empiétement 
sur  8éB  prérogatives  ,  et  ordonna  an  duc  de  Lanças tre  de  de« 
mander  aux  communes  le  nom  de  la  personne  qui  l'avait 
proposé.  C'était  un  ecclésiastique ,  sir  Thomas  Haxey.  Le  5, 
•les  communes  parurent  devant  le  roi  et  les  lords ,  exprimé"* 
rent  leur  douleur  de  l'offense  dont  on  les  croyait  coupables, 
et  déclarèrent  que  leur  seule  intention  avait  été  de  prier  le 
roi  de  prendre  en  considération  l'état  de  sa  maison ,  et  d*j 
faire  tous  les  changements  qu'il  jugerait  convenables.  Il  dë« 
clara  qu'il  était  satisfait  de  cette  explication,  et  il  ajouta  que 
ne  leur  demandant  ni  dixième  ni  quinzième ,  elles  ne  de*^ 
Valent  pas  intervenir  dans  $e8  dépenses.  Mais  on  poursuivit 
fiaxey  seul,  afiu  d'effrayer  les  autres.  Son  bill  ^tait  ainsi 
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Afin  de  déployer  lui-même  son  courage  »  il  obtint 
la  permission  de  se  joindre  aux  chrétiens  qui 
combattaient  en  Prusse  les  infidèles  ;  mais ,  soit 
que  cette  expédition  ne  fût  qu'un  simple  pré- 
texte, soit  que  son  courage  se  fût  évaporé  ea 
mer,  il  revint  peu  de  jours  après  et  assura  qu'une 
tempête  Tavait  forcé  de  rentrer.  On  le  nomma  au 
gouvernement  dlrlande  :  mais  il  négligea  d'en 
prendre  possession ,  probablement  parceque  l'Ir- 
lande était  un  pays  dans  lequel ,  disait-il ,  il  ne 
pouvait  acquérir  ni  gloire  ni  fortune.  L'esprit  de 


conçu  :«  Qu'il  plaise  aux  communes  d'Angleterre  d'examiner 
les  dépenses  du  roi  dans  sa  maison ,  la  multitude  d'évéques 
et  de  ladjs  avec  leur  suite ,  et  d'ordonner  qu'il  y  soit  apporté 
le  remède  convenable.  »  Le  5,  on  fit  une  loi  qui  arrêtait  que 
quiconque  proposerait,  ou  ferait  proposer  par  les  membres 
des  communes  du  parlement  ou  par  toute  autre  personne»  de 
porter  remède  ou  de  réformer  quelque  chose  appartenant  à 
la  personne  du  roi ,  ou  à  ses  usages ,  ou  à  la  royauté ,  serait 
considéré  comme  traître  :  et  deux  jours  ensuite,  Haxey,  sur 
ses  propres  aveux  fut  condamné,  suivant  cette  loi,  faite  après 
coup,  à  subir  la  peine  de  trahison.  Mais  on  lui  accorda  aus- 
sitôt la  vie  à  l'intercession  des  prélats  ;  et  il  obtint  un  plein 
pardon  le  27  mai.  Il  est  probable  qu'on  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  faire  mourir  Uaxey  ;  mais  que  toute  cette  pro- 
cédure injustifiable  n'avait  eu  lieu  que  dans  le  but  de  pré- 
venir les  tentatives  des  partisans  de  Glocester ,  et  d'intimider 
les  adversaires  de  la  cour.  Voyez  Rot.  pari,  m,  339, 34i|  4^7» 
408.  Il  paraît  probable  ,  d'après  cet  exemple ,  que  les  ecclé- 
siastiques siégeaient  à  cette  époque  parmi  les  communes  dans 
le  paiiement. 
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Richa'rd  était  dans  de  perpétuelles  alarmes  de  ce 
qu'il  voyait  et  entendait  dire  de  la  conduite  de 
Glocester  :  une  suite  de  petites  injures  tenait  son 
ressentiment  éveillé ,  et  le  souvenir  du  passé  le 
porta  à  se  défaire  d'un  prince  qui  continuait  à 
montrer  le  même  mépris  pour  la  personne  de  son 
souverain ,  et  la  même  hostilité  contre  ses  favo- 
ris. On  dit  même  que  le  duc  venait  de  former  un 
plan  avec  ses  anciens  af&dés,  l'archevêque  attuel 
de  Canterbury  (i),  et  les  comtes  d'Arundcl  et 
de  Warwick ,  pour  s'emparer  du  roi  et  l'empri- 
sonner (2):  mais  ce  récit  ne  me  paraît  qu'une 
fable  inventée  pour  expliquer  la  cause  de  son 
arrestation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'au- 
cune charge  semblable  ne  lui  fut  ensuite  imputée 
par  ses  accusateurs  dans  le  parlement. 

Lorsque  Richard  eut  pris  sa  résolution  ,  il  en 
suivit  l'exécution  avec  secret  et  activité.  Le  comte 
de  Warwick,  qui  avait  dîné  avec  le  roi,  fut  arrêté 
dans  la  maison  du  chancelier  près  Temple-Bar, 
(  1397, 10  juil.  )  traîné  à  la  tour,  et  envoyé  pour 
plus  grande  sûreté  au  château  de  Tintagel  dans 


(i)  C'était  Thomas  Arundel ,  qui  avait  été  évéque  d'Ëly , 
et  chancelier  pendant  le  procès  des  favoris  de  Richard,  en- 
suite transféré  au  siège  d'York  9  et  qui  passa  à  celui  de  Can- 
terbtiry.  Ang.  sac.  i,  62,  122. 

(2}  Froissart ,  xl  i  ^S.  Rapport  des  MSS  dans  la  bibliothè- 
que du  roi  de  Fraacç,  u,  p.  2o5. 
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le  Cornwall.  (i)  Le  primat,  sans  s'en  douter,  fut 
employé  à  ameuerson  frère,  le  comte  d'Arundel, 
à  une  conférence  particulière  avec  Richard,  qui 
le  fit  appréhender  à  l'instant  (  i?  juillet  ),et  l'en'* 
Toya  au  château  de  Garisbrook  dans  l'ile   de 
Wight;  mais  avec  la  promesse,  confirmée  par 
serment,  qu'il  ne  soufiFrirait  ni  dans  sa  personne 
ni  dans  sa  propriété  (2).  Afin  de  prévenir  la  fuite 
ou  laircsistance  de  son  oncle,  Richard  lui-même, 
à  la  tête  de  l'escouade  choisie  pour  s'en  empa- 
rer, se  rendit  à  son  château  de  Pleshy.  Le  duc 
sortit  avec  sa  famille  pour  aller  au-devant  du  roi, 
mais  à  l'instant  on  leremitsousla  garde  du  comte 
de  Nottingham,  comte  maréchal.  Ce  seigneur 
lui  dit  qu'il  allait  le  conduire  à  la  Tour  (3):  mais 
quand  il  eut  atteint  la  Tamise,  il  le  mit  à  bord 
d'un  vaisseau,  descendit  la  rivière,  et  renferma 


■T-r 


(i)Rot.  pari.  III ,  436. 

(2)  Ibid.  435. 

(5)  Il  existe  des  rapports  différents  sur  cette  arrestation. 
L*aateur  contemporain  du  manuscrit  susmentioiinë  nous 
assure  qu'elle  eut  lieu  le  matin  ,  et  que  le  roi  arriva  avant 
que  le  duc  fût  levë  (  p.  ao8  )  ;  Froissart  la  place  &  cinq 
heures  de  l'aprés-midi  (xi.  48).  Tous  deux  s'accordent  à 
dire  que  le  duc  vint  au-devant  de  Richard  dans  la  cour  de 
son  palais  ;  que  le  roi  lui  demanda  de  l'accompagner  &  Lon- 
dres ,  et  le  fit  prisonnier  en  route.  Mais  les  registres  du  par- 
lement déclarent  qu'il  fut  arrête  comme  il  venait  en  cé- 
rémonie au-devant  du  roi  :  domino  régi  cuio.  processione 
solemni  humiliter  occurentem.  Rot.  p.  nt,  H.iB. 
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«on  prisonnier  dans  le  château  de  Calais  dont  il 
était  gouverneur.  La  disparition  soudaine  du 
duc  fit  croire  généralement  qu'il  avait  été  assas- 
siné; et  ses  amis,  alarmés  de  son  sort  supposé, 
commencèrent  à  trembler  pour  leur  propre  su* 
reté.  Richard,  pour  tranquilliser  l'esprit  public, 
lit  paraître  une  proclamation  (i5  juillet.),  qui  éta- 
blissait que  ces  arrestations  avaient  été  faites  de 
l'assentiment  des  comtes  de  Rutland,  de  K.ent, 
de  Huntingdon ,  de  Nottingham  et  de  Salisbury , 
du  lord  Despenser  et  de  sir  William  Scroop , 
sous  l'approbation  de  ses  oncles  de  Lancastre  et 
d'York»  et  de  son  cousin  de  Derby:  que  les 
délits  des  prisonniers  étaient  d'une  date  récente , 
et  n'avaient  aucune  connexion  avec  les  évèr 
nements  des  dixième  et  onzième  années  de  son 
règne;  et  qu'aucun  de  ses  sujets  ne  devait  s'éton- 
ner de  la  part  qu'il  avait  prise  à  cette  affaire (  i  ). 

Pour  donner  moins  de  publicité  à  ses  projets, 
il  se  rendit  au  château  de  Nottingham ,  où  il  se 
détermina  à  suivre  l'exemple  que  les  prison- 
niers avaient  jadis  donné  et  à  les  appeler  (accu- 
ser) ainsi  qu'ils  avaient  appelé  les  favoris  du  roi. 
I^es  nobles  qui  avaient  conseillé  les  arrestations 


(i)  Rym.  viii  »  6.  On  aurait  dû  ajouter  le  nom  du  jeune 
comte  de  Somerset  à  ceux  des  sei^eurs  que  Ton  prétend 
ayoir  donné  leur  consentement  à  ces  arrestations.  Rot.  pari, 
m ,  374* 
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étaient  à  dîner,  quand  ils  furent  inopinément  ap*- 
pelés  de  la  table  aux  portes  du  château  et  requis 
d'apposer  leur  sceau  à  un  acte  de  sommation  pré« 
paré  à  cet  effet.  Â  leur  retour»  ils  retrouvèrent  le 
roi  dans  la  salle,  assis  sur  le  trône,  et  portant  sa 
couronne.  «  Nous  appelons  (c'est  ainsi  qu'on  les 
»  fait  parler  )  Thomas,  duc  de  Glocester,  Richard, 

•  comte  d'Arundel,  et  Thomas,  comte  de  War- 
iwick;  et  disons  qu'ils  ont  agi  comme  traîtres 

•  envers  votre  majesté  et  votre  royaume.  Ainsi 

•  les  tenons-nous;  et  prouverons-nous  qu'ils  sont 

•  ainsi ,  quand ,  où  ,  et  dans  quelque  cour  que 

•  votre  majesté  veuille  l'ordonner.  Et  nous  sup« 

•  plions  votre  majesté  de  nous  entendre  dès  qu'elle 

•  le  pourra  et  de  faire  droit  et  justice  sur  nbtre 

•  appel.  »  Leur  requête  fut  admise,  et  l'époque 
du  jugement  fixée  au  parlement  prochain. 

A  son  retour,  le  roi  resta  quelques  jours  i 
Woodstock ,  où  l'on  résolut  de  prendre  la  dépo«> 
sition  de  Glocester  dans  sa  prison;  et  à  cet  effet 
on  signa  une  commission  que  l'on  adressa  à  Wil- 
liam RickhîU  (17  août),  l'un  des  juges.  Trois  se- 
maines après  ,  Rickhill  fut  éveillé  au  milieu  de 
la  nuit,  à  Essingham,  dans  le  comté  de  Kent, 
par  un  messager  royal ,  qui  lui  ordonna  de  partir 
immédiatement  pour  Douvres  et  d'accompagner 
le  comte  de  Nottingham  à  Calais  (5  septembre)» 
I  ii  ■    ■  1 1 1 1»  ■    I         .   ,       , 

(i)  Gompai*es  Rot«  pari,  m ,  374  9  et  449*453* 
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S*il  f ut  surpns  de  la  nature  mystérieuse  de  cernes* 
sage^  son  étonnement  redoubla  quand,  à  son  arri. 
vée ,  le  comte  lui  délivra  une  commission  (7  sept.) 
pour  interroger  le  duc  de  Glocester,  qu*il  croyait 
mort  depuis  plusieurs  semaines. Riekhill  agit  dans 
cette  affaire  délicate  et  dangereuse  avec  une  pru- 
dence qui  lulsauvala  vieparla  suite.  Ilexigea  que 
Ton  désignât  deux  témoins  pour  voir  et  entendre 
tout  ce  qui  se  passerait  entre  lui  et  le  prison- 
aier  ;  et  quand  il  fut  introduit  près  de  Glocester 
(s  sept.),  il  lui  conseilla  de  faire  sa  réponse  par 
écrit  et  d'en  garder  une  copie  exacte.  Le  duc  lui 
remit ,  quelques  heures  après ,  ce  que  l'on  s^ 
.  nommé  sa  con£es$ion ,  en  lui  demandant  de 
revenir  le  lendemain  matin,  pour  recevoir  les 
communications  ultérieures  qu'il  pourrait  ju-^- 
ger  nécessaires.  Mais,  le  matin,  on  refusa  l'ad-* 
mission  de  Riekhill  ;  et  après  quarant^e-huit 
heures  de  séjour  de  plus  à  Calais,  (n  sept.)  il  re<* 
vint  en  Angleterre,  et  remit  au  roi  le  rapport  de 
ce  qu'il  avait  fait ,  la  veille  de  l'ouverture  du 
parlement  (16  sept.)  { 1). 

Pour  prévenir  toute  opposition  à  ses  volontés, 
Richard  se  fit  accompagner  à  Westminster  par 
un  corps  de  troupes  formidable  (17  sept.) ,  com- 
posé de  chevaliers  et  d'écuyers  qui  portaient  sa 
livrée  de  chasse ,  et  de  sa  garde  d'archers  levés 


(i)  Voyez  la  dëpofition  de  Riekhill.  Bot;  pari.  Ui,  431. 
IV.  a5 
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dans  le  comté  de  Chester.  Les  meneurs  des  cbtù^ 
mu  nés  avaient  reçu  leurs  instructions  de  la  cour: 
et  le  second  jour  de  la  session  (i8  sept.),  Torateui^» 
sir  John  Bussy^  demanda  au  roi  que  le  clei|[é 
pût  nommer  des  procureurs  pour  le  représenter 
dans  les  jugements  qui  pouvaient  faire  couler  le 
sdng  \  que  la  commission  de  régence  et  le  statut 
qui  la  confirmait  9  passé  dans  la  dixième  année 
dé  son  règne  «  fussent  révoqués  comme  arracliés 
par  violence  et  menaces;  que  tous  ceux  qui» 
à  Ta  venir  9  proposeraient  l'établissement  dune 
Semblable  commission ,  ou  agiraient  en  vertu 
de  pouvoirs  qui  en  émaneraient ,  encourusè^nt 
les  pénalités  de  la  trahison  ;  et  que  tous  les  par« 
dons  9  généraux  ou  particuliers  »  accordés  jus* 
qdlci  au  duc  de  Glocester  et  aux  comtes  d'A* 
rundel  et  de  Warwick  ,  fussent  révoqués  comme 
l^réjudiciables  au  roi,  et  obtenus  par  contrainte^ 
Ces  demandes  passèrent  à  l'instant,  de  Tûssenti'* 

^  ment  unanime  du  parlement  (i)* 

\  Les  comrmunes  accusèrent  ensuite  de  haute 
trahison  Thomas  Arundel ,  archevêque  de  Can« 
térbury»  Il  avait ,  disaient-^cUes  (30  sept.) ,  aidé  le 
duc  et  les  deux  comtes  à  obtenir  la  commis^ 
sioù  de  régence ,  et  s'était  fait  nommer  l'un  de 
ses  membres  i  il  avait  aussi  conseillé  l'arrestatioa 
et  l'exécution  de  sir  Simon  Blirley  et  de  sir  James 


(»)  UM.  ^9^v 
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Berûers  contre  la  volonté  du  rai  ;  et  il  araft  coni'* 
mis  ces  crimes  tandis  qu'il  était  chancelier ,  et 
obligé  par  serment  à  maintenir  les  droits  de  la 
couronne.  Il  se  leva  pour  se  défendre  :  mais  Ri- 
cbard  lui  imposa  silence ,  à  raison ,  lui  dit4l , 
de  sa  dignité  d'archevôque  qui  lui  inspirait  le 
désir  de  prendre  plus  de  temps  pour  examiner  la 
matière. 

(31  sept.  )  Les  lords  appelants  présentèrent  le 
lendemain  les  charges  suivantes  contre  les  trois 
pairs  :  i"*  Que  le  duc  de  Olocester  et  le  comte 
d'Arundel  avaient  forcé  le  roi  à  instituer  la  com«» 
ihission  de  régence,  en  le  menaçant  de  lui  ôter 
la  vie  s*il  refusait  ;  â""  qu'ils  avaient  attiré  dans 
leur  parti,  à  Harrîngay  park ,  le  comte  de  War- 
vrick  et  le  lord  Thomas  Mortimer  i  et,  par  la 
force  des  armes ,  contraint  le  roi ,  à  Westminster, 
à  leur  accorder  sa  protection  ;  3*  que  ces  quatre 
personnes,  usurpant  la  puissance  royale,  avaient 
condamné  à  la  mort  sir  Simon  Burley ,  contre 
la  volonté  du  roi  et  sans  son  consentement: 
4*"  qu'à  Huntingdori ,  ils  avaient  conspiré  pour 
déposer  le  roi  i  et  qu'ensuite  ils  lui  avaient  montré 
l'acte  de  déposition  d'Edouard  II ,  en  lui  disant 
que  s'il  n*avaît  pas  subi  le  même  sort ,  il  devait 
la  conservation  de  sa  couronne  au  respect  qu'ils 
gardaient  à  son  père  défunt.  A  ces  chiirges,  le 
comte  d'Arundel  répondit  qu'il  n'était  pas  cou* 
pable,  et  offrit  de  prouvef  son  innocenM  par  na 

a5. 
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gage  de  bataille  ou  par  le  yerdict  (i)  d'un  juri; 
11  parla  ensuite  des  amnisties  générales  et  par- 
ticulières; mais  elles  étaient  déjà  révoquées, 
et  on  lui  ordonna  de  s'expliquer  sur  les  faits  al- 
légués contre  lui.  Sur  son  refus,  le  duc  deLan- 
castre  prononça  la  sentence  ordinaire  de  trahi- 
son. On  le  reconduisit  immédiatement  à  la  Tour, 
et  on  lui  trancha  la  tête  le  même  jour,  d'après 
les  ordres  de  lord  Morley,  lieutenant  du  comte 
maréchal  (2). 

Celui-ci  5  qui  était  toujours  à  Calais ,  avait  reçu 
Tordre  de  conduire  son  prisonnier,  le  duc  de 
Glocester,  à  la  barre  de  la  chambre,  afin  qu'il 
répondit  aux  lords  qui  l'avaient  appelé  pour 
trahison.  Trois  jours  après  (24»«pt-)  arriva  une 
lettre  qui  annonçait  que  le  comte  maréchal  ne 
pouvait  produire  ledit  duc  devant  le  roi  en 
parlement,  parcequc  ce  prisonnier,  renfermé 
dans  la  prison  royale  à  Calais ,  venait  de  mourir. 
Le  temps,  le  lieu ,  la  promptitude  de  cette  mort, 
tout  amena  le  soupçon  que  ce  malheureux  prince 
avait  été  assassiné  :  et ,  sous  le  règne  suivant , 
on  prétendit  que  Richard,  n'ayant  pas  voulu 


,  (i)  y«re  dîctam.  Ibid.  35 1. 

(a)  Rot.  pari,  m  9  574-377,  ^^55,  D'où  il  est  ëyident  que 
le  comte  maréchal  n'était  pas  présent ,  et  que  ce  que  Ton  a 
dit  des  insultes  qu'il  fit  au  prisonnier  au  moment  de  Vezé» 
•utîon  ne  peut  pas  être  vrai^  Wals.  555. 
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déshonorer  la  famille  royale  en  soumettant  son 
oncle  à  un  jugement  public,  et  s'étant  égale*' 
ment  refusé  à  donner  la  rîe  à  celui  qui  avait  re- 
fusé si  impitoyablement  de  faire  grâce  aux  autres^ 
avait  envoyé  à  Calais  des  assassins  qui  avaient 
étouffé  le  duc  entre  deux  matelas  (i).  Quoi  qu'il 
en  soit;  les  lords  appelants  demandèrent  qu'il 
fût  jugé  :  les  communes  les  secondèrent  par  une 
pétition;  le  duc  fut  déclaré  traître,  et  toutes 
ses  propriétés  confisquées  au  profit  de  la  cou* 
ronne  (2). 

(x)  On  Int  au  parlement  tenu  dans  la  première  annëe  da 
règne  suivant ,  un  acte  qui  était  censé  contenir  la  confes* 
sion  sous  serment  de  John  HaU  ,  Fun  des  domestiques  du 
comte  de  Nottingham.  Il  disait  y  ou  on  lui  faisait  dire,  qu'un 
certain  jour  de  septembre  ,  le  duc  avait  été  conduit  du  châ- 
teau de  Calais  à  un  hôtel  appelé  Thôtel  du  prince ,  et  remis 
entre  les  mains  de  deux  individus ,  domestiques  du  roi  et 
du  comte  de  Rutland  :  qu^ils  le  firent  monter  au  dernier 
étage  I  lui  conseillèrent  de  demander  un  confesseur  ,  parce- 
qu'il  devait  mourir  »  et  qu'après  le  départ  du  prêtre  »  ils 
r  étouffèrent  entrei  deux  matelas,  en  présence  du  déclarant 
et  de  trois  autres.  Aussitôt  qu'on  eût  [lu  cette  déclaration  , 
Hall  fut  condamné  et  exécuté  immédiatement  sans  avoir 
été  entendu  y  ni  même  s'être  présenté  devant  ses  juges. 
Quoique  huit  personnes  fussent  nommées  dans  la  déposi- 
tion 9  comme  s'étant  mêlées  de  cette  affaire  y  aucune  d'elles 
ne  fut  examinée  ni  poursuivie.  Si  l'on  réfléchit  combien 
îl  importait  à  Henri  lY  de  faire  croire  que  Richard  était 
l'auteur  de  la  mort  de  Glocester  ,  on  pensera  que  toutes  ces 
circonstances  tendent  &  faire  naître  le  soupçon  qu'il  ne 
ponvait  pas  le  prouver.  Yoyes  Rot.  pari.  m. ,  4^5. 

(a)Ibid.  378* 


y 
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Le  lendeinalD,  on  lut  au  parlement  la  confes^ 
sion  que  Gloccsler  avait  remise  à  RickhilK  II 
fle  reconnaissait  coupable  d'avoir  fait  instituer 
la  commission  de  régence  ;  de  s'être  présenté, 
s^vcc  une  troupe  armée,  devant  le  roi,  dans 
la  salle  de  Westminster;  d'avoir  ouvert  les  lettres 
du  roi  sans  sa  permission  (  2  eept  );  de  Tavoir  ca« 
lomnié  en  présence  d'autres  personnes  ;  d'avoir 
employé  des  menaces  pour  le  porter  à  condam- 
ner sir  Simon  Burley  ;  de  s'être  informé  s'il  pou- 
vait cesser  de  lui  rendre  hommage;  et  d'avoir 
conspiré  avec  d'autres  pour  déposer  le  roi,  mais 
seulement  pour  peu  de  jours ,  après  lesquels  son 
intention  était  de  le  replacer  sur  le  trône.  Il  pro- 
testait cependant  que  depuis  le  jour  où,  à  Lang- 
Icy,  il  jura  fidcUté  à  son  neveu  sur  le  corps  de 
Dîeu(i),  il  lui  avait  toujours  été  fidèle  ;  et  il 
terminait  par  ces  mots  :  «  C'est  pourquoi  je  sup- 
»plîe  mon  lord,  et  souverain  lige,  le  roi,  qu'il 
9 veuille,  du  haut  de  sa  grâce  et  de  sa  bonté, 
»me  recevoir  à  merci  et  miséricorde,  comme 
»  je  mets  ma  vie ,  mon  corps  et  mes  biens  entiè- 
»  rement  à  sa  disposition ,  aussi  humblement  et 


•mtmmmn^ 


(i)  Ce  fterment  avait  été  faît  dix  ans  auparavant.  (Rot.  ^rl. 
431*)  Jo  lo  remarque  ici,  parceque  quelques  écrivains  sup-» 
posent  que  la  coniiession  du  duc  tenait  â  des  événements 
récents  ,  taodis  qu'elle  se  rapporte  cntidrement  i  f«  cou» 
dulte  pendant  les  année»  i386  et  13S7. 


»  modeètement  qu'aucune  créature  puiige  on 
ydoire  h  faire  à  son  seigneur  lige;  priant  su 
»  haute  seigneurie  qu'elle  veuille  ,  au  nom  de  ]% 
»  passion  que  Dieu  a  soufferte  pour  tout  le  gcQrn 
•  humain,etdela  compassion  qu'il  eut  de  sa  mètê 
»  étant  sur  la  croix ,  et  de  la  pitié  qu'il  montra  à 
»  Marie  Madeleine  ^  m'accorder  compassion  et 
»  pitié ,  et  me  recevoir  en  sa  merci  et  grâce,  ainsi 
»  qu'il  a  toujours  été  plein  de  grâce  et  de  miser!- 
»corde  pour  tous  ses  hommes  liges,  et  tous  au<» 
»tres  qui  n'étaient  pas  ses  proches  parents  comme 
>je  le  suis,  quoique  indigne  (i).  »  Comme  il 
plaidait  éloquemment  pour  lui-même,  en  de-* 
mandant  merci ,  celui  qui  n'en  avait  jamais  ae» 
oordé  aux  autres  ! 

L'archevêque  de  Canterbury  n'avait  pas  reprit 
sa  place  au  parlement  depuis  qu'on  l'avait  ac« 
cusé-  On  attribua  son  absence  à  un  conseil  per- 
fide du  roi ,  qui ,  redoutant  l'impression  que 
pourrait  faire  son  éloquence ,  affectait  d'être  sua 
ami ,  l'engageait  à  ne  point  irriter  ses  ennemis 
par  sa  présence,  et  lui  promettait  de  le  garantir 
de  leur  ressentiment  (a).  Quoi  qu'il  en  soit,  dès 


(i)  Roi.  pari.  379.  L'aveu  d*avoir  empioyé  les  itietiaces 
pour  amener  k  e<mdamBalîoB  de  fiurley  u'est  pas  daos  ki 
confession  ;  maïs  il  fut  ajouté  'Verbalement  par  Rîckliill  y 
ihld,  et  4^1.  J'ai  conservé  loi  mêmes  mo(«  et  n'ai  altéré  qv^Q 
Tevlbograplie. 

(a)  Ibid.  431* 
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qu'on- eut <^o tendu  la  confeadion  de  Glocester, 
les  communes  demandèrent  que  l'on  jugeât  le 
primat.  Richard  déclara  immédiatement  que  ce 
prélat  y  ^  reconnaissant  lui-même  coupable,  s'é- 
tait recommandé  à  la  merci  du  roi  :  on  prononça 
une  sentence  qui  le  bannissait  pour  la  vie  et 
qui  confisquait  son  temporel  au  profit  de  la 
couronne  (i). 

On  amena  ensuite  le  comte  de  Warwick  à  la 
barre  de  la  chambre.  11  s'avoua  coupable  (a8  sept.)  : 
mais  la  sentence  de  mort  fut  commuée  en  exil, 
et  on  lui  assigna  l'ile  de  Man  pour  sa  résidence. 
Le  lord  Cobham  fut  aussi  jugé  sur  l'accusation 
des  communes,  et  condamné  à  passer  le  reste  de 
sayiedans  l'île  de  Jersey.  Le  lord  Mortimer,  qui 
s*était  sauvé  sous  la  protection  d'une  tribu  irlan- 
daise ,  fut  mis  hors  la  loi  (â). 

Quel  que  pût  être  le  but  de  Fâchard,  soit  qu'il 
cherchât  sa  sûreté  ou  sa  vengeance,  on  doit  avouer 
que  la  conduite  de  toutes  ces  procédures  étaitillé- 
gale  et  injustifiable.  Leroiviolanon  seulementles 
amnisties  qu'il  avait  accordées  auparavant,  mais 
dérogea  encore  aux  termes  delà  proclamation 
qu'il  avait  récemment  publiée.  En  même  temps, le 
concours  des  princes  du  sang  fournit  de  fortes  pré- 

(i)Ibid.35i. 

(2)  Rot.  pari.  37g-38a.  Cobham  fut  juge    dans  le  mois 
de  janvier  ;  mais  j'en  parle  ici  ,  afin  que  toutes  les  coa- . 
damnations  soient  connues  à  la  fois  du  lecteur. 
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somptions  pour  croire  qu'il  avait  eiisté  quelque 
chose  de  bien  criminel  et  de  bien  dangereux  dans 
la  conduite  de  Glocester.  Ses  neveux»  les  comtes 
de  Somerset  et  de  Rutland ,  étaient  deux  de  ses 
accusateurs  ;  ses  frères ,  les  ducs  de  £fancastre 
et  d'York,  se  réunirent  pour  le  condamner;  et 
le  premier  même  prononça  contre  lui  la  sen- 
tence de  trahison.  Peut-on  supposer  qu'ils  se  fus- 
sent unis  ainsi  pour  déshonorer  etpunir  leur  pro- 
pre sang ,  s'ils  n'eussent  été  entraînés  par  d'autres 
motifs  que  le  ressentiment  du  roi,  relatif  à  une 
offense  commise  et  pardonnée  dix  ans  aupara- 
vant (i)? 

Il  est  digne  de  remarque  que  plusieurs  pairs 
qui   siégèrent  et   votèrent  dans  ce  parlement 


(i)  Je  crois  avoir  découvert  quelques  traces  d'inimitië 
entre  le  duc  de  Lancastre  et  le  parti  du  duc  de  Glocester, 
avant  ceUe  époque.  Dans  le  parlement  de  i3g4  y  le  comte 
d'Arundel,  intime  ami  de  Glocester,  dit  au  roi,  que  certaines 
choses  lui  pesaient  tellement  sur  le  cœur  ,  qu'il  nie  pouvait 
en  conscience  les  cacher  :  i**  que  le  duc  de  Lancastre  se  pro- 
menait souvent  bras  dessus  bras  dessous  avec  le  roi ,  qui 
mtoe  portait  sa  livrée;  o?  que  dans  les  conseils,  le  duc  par  sa 
hauteur  empêchait  les  autres  de  donner  leur  opinion;  3*  qu'il 
avait  obtenu  le  don  de  la  Guyenne  au  préjudice  du  roi; 
4*^  qu'il  avait  reçu  beaucoup  trop  d'argent  pour  son  voyage 
en  Espagne  ;  5^  que  sa  conduite  dans  les  négociations  rela- 
tives à  la  paix  était  blâmable.  Richard  prit  le  parti  de 
son  oncle,  et  par  un  arrêt  du  parlement,  Arundel  fut  obligé 
de  faire  l'excuse  suivante  au  duc  :  Sir ,  puisqu'il  semble  au 
roi  et  aux  antres  lords,  ainsi  qu'à  vous,  que  mes  paroles 


5g4  HI8T0I1S   Il'AMOiBTBRRE. 

avaieiit  prit  part  aux  moines  actes  qua  Ton  raon 
geaît  Hiaintenant  parmi  lea  trahisons.  Le  due 
d'York,  révêque  de  Winchester  et  Richard  Seroop 
afaient  ëtë  membres  de  la  commission  de  Gio-i 
ceater  ;  les  comtes  de  Derby  et  de  Nottingham 
faisaient  partie  des  cinq  qui  accusèrent  les  favorla 
du  roi.  La  condamnation  de  leurs  anciens  amte 
ne  pouvait  manquer  d'éveiller  en  eux  les  plua 
tristes  pressentiments  ;  et ,  d'après  ce  qui  s'était 
passé ,  l'expédient  auquel  ils  avaient  recours  pou« 
vait  n'être  pas  suffisant  pour  leur  sûreté  complète. 
Bichard  déclara  en  plein  parlement  que ,  bieo 
que  les  trois  premiers  eussent  fait  partie  de  la 
commission ,  ils  s'étaient  toujours  conduits  en 
sujets  lojaux  et  dévoués  ;  et  que^  si  les  deux  der* 
niçrâ  s'étaient  d'abord  hissé  tromper  par  les  fol» 
arguments  de  Glocestcr,  ils  avaient  donné  une 
preuve  réelle  de  loyauté  en  Tabandonnant  çt 
retournant  à  leur  devoir»  dès  qu'ils  avaient 
connu  sa  trahison,  (agsept.  )  II  créa  ensuite  ses 
deux  cousins ,  de  Derby  et  Rulland ,  ducs  de 
Hcreford  et  d'Âlbemarle  ;  ses  deux  frères  utcrinst 
les  comtes  de  Kent  et  de  Huntingdon,  ducs  d# 
Surrey  et  d'Exetcr  ;  le  comte  de  Nottingham,  duc 
de  Norfolk;  le  comte  de  Somerset,   marq^ui* 


ont  éié  ofensantes  et  dëplarsantes  ,  je  les  rétracte  »  «ê  )• 
supplie  votre  seigneurie  de  tne  pardoBùer  mon  mallaltnt 
(  d'oublier  s<ni  rofsentimcnt  ),  Rot.  pari,  lu  »  SiS,  3i4* 


de  Dorset  ;  Us  tords  Despenser,  Nevil,  Peroy  et 
Wiiliain  Scroop,  comtes  de  Glocester ,  de  West- 
morelaad  ,  de  Worccster  et  do  Wiltshire*  Pouy 
donner  plus  de  stabilité  à  ce  que  l'on  Tenait  de 
faire,  on  arrêta  que  comploter  la  mort  ou  la  dé« 
position  du  roi ,  lui  retirer  lliommage  qu'on  lui 
avait  rendu ,  ou  lever  des  troupes  et  mareher 
contre  lui  dans  le  dessein  de  faire  la  guerre  dans 
l'intérieur  du  royaume  »  étaient  des  actes  de  tra<» 
hison,  et  seraient  jugés  comme  tels;  que  tous 
Ie9  jugements,  ordonnances  et  déclarations  issus 
du  parlement  actuel,  auraient  en  tout  temps  forcf 
entière  de  statuts;  que  toute  personne  qui  cher« 
cherait  à  les  faire  rapporter  ou  à  les  abolir  su- 
birait la  peine  due  à  la  traliison  ;  que  les  lords 
spirituels  et  temporels  jureraient  de  les  observer; 
que  leurs  serments  seraient  enregistrés  à  la  chaji- 
c^Uerle;  et  que  les  prélats  excommunieraient  tous 
ceux  qui  agiraient  contre  leurs  dispositions  ,  pu« 
bliquement  ou  en  particulier.  Les  pairs  prêtèrent 
ce  serment  la  veille  de  la  clôture  de  la  session. 
Les  membres  des  communes,  à  la  requête  du  roi, 
étendirent  leur  main  droite  pour  montrer  qu'ils 
se  joignaient  à  lui  ;  et  ensuite  le  lord  Thomas 
Percy,  que  le  clergé  avait  choisi  pour  assister, 
coqaipe  son  représentant,  aux  di^rniers  j  ugements^ 
jura  au  nom  de  ses  commettants  (i).  il  est  dif« 


(i)  Rot.  parL  m ,  S53  •  356. 
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ficile  de  eoncetoir  que  Ton  pftt.awtr  confiance 
en  de  pareils  sermenta*  La  plupart  des  personnes 
qui  les  prêtaient  alors  ayaient  juré  le  contraire 
dix  ans  auparavant  :  et ,  comme  elles  yiolaient 
actuellement  cet  ancien  serment ,  elles  yIo^ 
lèrent  également  celui-ci  avant  que  deux  années 
se  fussent  écoulées.  On  prorogea  le  parlement 
pour  le  rassembler  de  nouveau  à  Shrevrsburj 
après  les  fêtes  de  Noël  (i). 

Ces  actes  dévoilèrent  aux  yeux  du  peuple  le 
véritable  caractère  du  roi.  Le  secret ,  qui  si  long- 
temps avait  couvert  ses  projets  de  vengeance,  sa 
dissimulation,  en  comblant  de  faveurs  les  victimes 
qu*il  avait  d'avance  désignées,  le  mépris  pour  les 
formes  légales  et  pour  les  principes  de  justice 
qu'il  affectait  dans  le  cours  des  procédures , 
étonnèrent  et  effrayèrent ,  non  seulement  les  an- 
ciens partisans  deGlocester,  mais  tous  ceux  qui, 
dans  une  occasion  quelconque ,  avaient  encouru 


(i)  Ibid.  356-359.  Je  présume  que  ce  parlement  fut  pro- 
roge à  cause  de  l'absence  du  comte  de  March  ^  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  »  qui  était  lieutenant  du  roi  en  Ir- 
lande. On  désirait  qu'il  approuvât  les  derniers  arrangements» 
et  Richard  lui  envoya  Tordre  péremptoire  de  se  rendre  à 
Shrewsbury.  Aucune  excuse  ne  pouvait  être  admise.  (Rjm. 
IV  y  ai.  i5  octob.  )  Il  obéit ,  et,  dés  que  la  session  fut  ou- 
verte y  prêta  le  serment  déjà  fait  par  les  autres  pairs  (  Rot. 
pari,  m ,  357.  ),  et  concourut  par  diverses  ratifications  à  tout 
ce  qui  s'était  passé  pendant  soa  absence* 
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le  (^plaisir  royal.  Le  duc  et  Norfolk  tenait,  au 
moins  en  apparence ,  une  place  distinguée  dans 
la  feveur  du  roi  :  mais  il  se  rappelait  à  quel  point 
il  avait  été  engagé  dans  les  événements  politiques 
de  la  onzième  année  de  son  règne  :  il  n'ignorait 
pas  que  sa  répugnance  à  se  mêler  des  dernières 
poursuites  avait  offensé  (1  );  et  il  soupçonnait  que 
les  honneursdontonravaitrevêtu  n'étaient  qu'un 
moyen  employé  pour  l'éblouir  et  l'attirer  dans  un 
piège.  Des  lords  qui ,  dans  l'origine ,  avaient  ac- 
cusé les  favoris  du  roi ,  il  ne  restait  plus  que  lui 
et  le  duc  deHereford.  L'ayant  rencontré  par  ha- 
sard sur  la  route  de  Brentford  à  Londres  ,  il  s'ou- 
Trit  à  son  ami ,  lui  détailla  ses  craintes,  et  désigna 
les  membres  du  conseil  du  roi  qu'il  soupçonnait 
le  plus  (2).  On  ignore  siHereforddiyulguaincon- 


(1)  Rot.  pari,  m ,  385. 

(a)  Voici  cette  conversation  comme  Herèford  loi-méme  Ta 
rapportée  :  Norf.  Nous  sommes  k  la  veiUe  d'être  perdus,  «--i 
Heref.  Pourquoi  donc  ?  — Korf.  A  cause  de  l'affaire  de  Rad- 
cotbridge.  *-  Heref.  Comment  cela  se  peut-il  ?  puisqu'il 
nous^a  pardonné ,  et  qu'il  a  déclaré  dans  le  parlement  que 
nous  étions  de  bons  et  loyaux  sujets  ?  — «  Norf.  Cependant 
nous  aurons  le  sort  de  ceux  qui  nous  ont  précédés.  Il  an* 
nulera  cet  acte.  —  Heref.  Ce  serait  en  vérité  une  chose  in- 
concevable,  que  le  roi ,  après  l'avoir  dit  devant  le  peuple  » 
revint  contre  sa  décision.  -^  Norf.  Le  monde  où  nous  vivons 
est  faux  ei- surprenant  :  car  je  sais  bien  que ,  sans  quelques 
personnes ,  mylord  de  Lancastre  y  votre  père»  et  vous-même 
aurieà  été  pris  ou  tués  lorsque  vous  allâtes  à  Windsor,  après 
le  parlement.  Les  ducs  d'Al]]^marle  ctd'Sxeter  etiecomte^ 


A 
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•idéféiBtnt  le  secret,  ou  8*il  le  fit  connittre  tUn* 
destinement  à  Richard.  Mais  il  reçut  l'ordre  de  se^ 
rendre  près  du  monarque  à  Uajwood;  futcbargé, 
au  nom  de  son  serment  defidélitéf  <ic  communi- 
quer au  conseil  toute  la  conversation  ;  et  on  le  reii« 
Toya  ensuite,  en  lui  enjoignant  de  paraître  devant 
le  parlement^  et  de  soumettre  à  la  connaissance 
dece  tribunal  toutes  les  particularités  de  l'affaire. 
(  1398 ,  97  janv.  )  Au  jour  désigné ,  les  trois  états 
(  oat  les  députés  du  clergé  étaient  présents  ) 


Woiteater  et  moi ,  ftoas  nous  toniAies  engngës  jlt  bo  jamaît 
consentir  à  perdre  aucun  lord,  sans  une  cause  juste  et  rai- 
sonnable. Mais  ce  mâchant  projet  appartient  au  duc  de  Sur- 
ref  9  aux  comtes  de  Wiltshire  et  de  Salîsbury ,  qui  ont  Attird 
dans  hut  parti  Jo  coml«  de  GJocestor.  Ils  ont  juré  de  se  dé* 
faire  de  six  lords,  les  ducs  de  Lancastrc  ^  de  Hereford ,  d*Al- 
bemarle  et  d'£xeter,  le  marquis  deDorset  et  moi;  et  ont 
jure  d'annuler  la  condamnation  de  Thomas ,  comte  de  Lan- 
cAstre^oe  foi  sersit  pour  nous  et  pou^  beaucoup  d*àutres 
un  a^te  de  dëshërence.  -«>  Heref,  Que  Dieu  me  préserte  I  ce 
serait  une  bonté  que  le  roi  consentit  A  de  tels  projets.  Zi 
parait  me  voir  avec  plaisir  et  a  promis  d*ltre  un  bon  sei* 
gneur  à  mon  ëgsrd.  Oui ,  en  vérité,  il  a  juré  par  sailli 
Édouerd  d'être  pour  moi  et  pour  les  autres  un  bon  seigneur. 
— «  Norf .  Il  me  Ta  aussi  juré  souvent  par  le  eorps  de  Dimi  1 
mais  je  ne  me  fle  plus  &  lui  sur  cela.  Il  cberoheà  faire  ett« 
trer  le  comte  de  March  dans  le  projet  des  quatre  lords  pour 
éeraser  les  autres*  «^Heref.  Si  cek  est,  nous  ne  devons 
plus  BOUS  fier  à  eux.  *—  Norf.  Certainement  non.  Quoiqu'il 
ne  leur  soit  pas  possible  d'accomplir  maintenant  leurs  ÛH* 
seins  ^  ils  réussiront  à  nous  déiraire  ékH  ndtts  |  «fsnt 
dîB  «M.  tM,  pat  1.  If  I  »  Me  »  n»< 


^'^Membléffent  à  Sbrewiiburj^  it  leuri  Mtw  fu* 
rtot  marqués  par  la  même  âoiimissiqn  à  la  ych 
ÏQûté  du  mODarque ,  et  distiogués  par  l6  même 
méprift  des  libef  tés  du  peuple  qu'ils  û?aieDt  moQ« 
\m  avant  la  prorogation.  1**  Sir  John  Bu$sy  1  l'a-* 
lateur  »  demanda  que  les  actetf  du  parlement  de 
Glooeste^)  pendant  la  onstième  annéo  du  règ&a 
dm  toi  9  fuis^ljt  révoques.  Comme  préliminaire  f 
0a  iotroduidit  Idt  juges  et  le»  avocats  »  et  on  leur 
commanda  dei  donneur  leur  opiniço  ^ur  le«  ré-* 
ponatB  faites  par  les  anciens  juges  aux  questions 
^uonleur  soumit  a  Nottingham.  Us  répondireati 
à  l'ut^animité  )  qu'aux  mêmes  que«tiou6  iU  du* 
raient  fait  les  ipémes  rcponseâ  (i).  Aussitôt  les 
lords  )  le  clergé  et  les  commuais  donnèrent  se*- 
purement  leur  assentiment  ;  et  touB  les  jugements» 
les  ordonnances  et  les  statuts  du  parlement  de 
Qlodester  furent  révoqués  (39  janv«).  a""  Il  élat^ 
évident  que  Tacte  qu'ils  faisaient  pouvait  être 
détruit  par  leurs  successeurs  aussi  facilement 

Su*iU  reutiersaient  les  actes  de  la  onzième  «nnés 
u  règne  du  roi  :  et  l'orateur  demanda  le  lende- 
main que  toute  tentative  faite  pour  invalider 
iiiicuns  des  actes  de  la  présente  session  fût  dé** 
Wâréê  trahison.  Le  rôi  consulta  hi  juges  (2),  ^uî 

{ày^  Oa  Tsit  clairtntnif  d'âpres  ces  ^ormallt^s  «  que  Im 
Ingtêpe  8i%êasent  plus  su^rlemeat  stcç  W  brâl  eowtts 
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répondirent  que  Ton  ne  pouvait  trouver  de  meil- 
leure garantie  que  dans  Tautoiité  du  parlement* 
Cependant,  à  sa  requête,  les  lords  renouvelè- 
rent ,  sur  la  croix  de  Canterbury,  leur  ancien  ser-* 
ment  ;  les  députés  du  clergé  leur  succédèrent  ; 
et  les  chevaliers  des  comtés,  debout  autour  du 
roi ,  avec  la  plupart  des  citoyens  et  des  bour- 
geois, imitèrent  leur  exemple.  Richard  alors 
s'informa  s'il  était  possible  de  lier  par  serment 
ses  successeurs  :  et  quand  on  lui  répondît  que 
cela  ne  se  pouvait  pas ,  il  déclara  qu'il  sollicite* 
rait  au  moins  le  pape  d'excommunier  le  prince 
qui  détruirait,  après  lui ,  aucun  acte  du  présent 
parlement.  Un  héraut  demanda  au  peuple,  pajr 
proclamation ,  s'il  voulait  consentir  à  cette  sorte 
de  garantie,  et  le  peuple  fit  connaître  son  assen- 
timent en  levant  les  mains  et  par  de  grandes  ac- 
clamations (i).(5o  janv.)  3* Deux  jours  avantl'ou- 


«nciennemeitt.  Sîr  William  Thîmjng ,  premier  juge  da 
banc  du  roi ,  dit  que  le  parlement  seul  pouvait  déclarer 
acte  de  trahison  une  action  qui  n'ayait  pas  été  regardée 
comme  telle  auparavant  ;  mais  que  s'il  eût  éié  lord  et  pair 
du  parlement,  il  aurait  répondu  comme  les  autres  l'a* 
Taient  fait.  L'acte  de  révocation  est  f^it  «par  le  roi,  avec 
»  le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  »  des 
»  députés  du  clergé  et  des  communes ,  et  sur  l'avis  des  ju- 
»  ges  et  des  avocats.  »  Ibid.  358. 

(i)  Proclamation  feust  fait  en  audience  de  tout  le   peu- 
ple   criantzove  hautes  voices,  qu'il  lour  plesthen,  et 

^*ils  soÀt  à  ceo  pleinement  assentuz.  Ibid.  36o.    Je  ^^ 


yerture  de  la  seftsioa ,  le  duc  de  Herefoid  avait 
obtenu  un  pardon  général ,  sous  le  grand  sceau, 
pour  toutes  trahisons,  connivences  et  délits  quHl 
avait  jamais  pu  commettre  (i)*  Il  parut  alors  au 
parlement  afin  de  poursuivre  le  duc  de  Norfolk , 
et  donna  par  écrit  le  détail  de  toute  la  conver- 
sation qu'ils  avaient  eue  ensemble;  et  toutefois, 
comme  s'il  eût  eu  la  conscience  de  sa  culpabi- 
lité» et  qu'il  eût  des  doutes  sur  la  sincérité  du  roi, 
il  revint  le  lendemain  matin  dans  rassemblée, 
se  jeta  à  genoux  devant  Richard,  et  lui  adressa  les 
paroles  suivantes  :  «  Mon  seigneur  lige,  il  a  existé 
»des  complots,  des  troubles  et  des  malheurs  dans 

•  votre  royaume  pour  vous  offenser  et  offenser 
]>le  gouvernement  royal,  et  je  reconnais  que  j'y 
»  ai  pris  part  :  non  toutefois  dans  un  mauvais  des- 
»sein  ou  pour  vous  déplaire,  puisque  je  ne  savais 
»pas  alors  que  je  faisais  mal;  mais  maintenant , 
»  sire,  je  le  reconnais,  et  je  confesse  ma  faute. 

•  C'est  pourquoi,  sire ,  je  vous  crie  merci  et  dé- 


marque cette  circonstance  ,  parcequ'elle  sert  à  expliquer  les 
passages  qui ,  dans  des  écrivains  plus  anciens ,  décrivent 
le  peuple  comme  assistant  aux  grands  conseils  ,  et  tëmoi- 
gnant  leur  approbation  par  acclamations.  11  paraît  que  cette 
coutume  prévalait  encore.  On  fait  aussi  mention  du  peuple 

dans  le  premier  parlement  du  régne  suivant Populoque 

dicti  regni    tune  ibidem  propter    factum   parliamenti  in 
maxima  multitudine  congregato»  Ibid.  /^ij. 
(i)  Kym.  Yui ,  32.  ' 

IV.  a<5 


40fl  HISTOIRE   D'ANGLETERRE. 

•  mande  TOtre pardon.  •  Le  roi  consentità  l'instant 
à  sa  demande,  promit  d'être  pour  lui  un  bon  sei^ 
(^neur;  et,  dans  un  discours  écrit,  il  annonça  aux 
différents  ordres  qu'il  lui  avait  accordé  un. entier 
pardon  (i).  4"*  Richard  avait  préalablement  de-* 
mandé  un  subside  aux  communes  (  3i  janv.  ) ,  et 
elles  votèrent,  le  quatrième  jour  de  l'assemblée 
des  lords  ^  un  dixième  et  demi  et  un  quinzième 
et  demi  ;  et  en  outre ,  comme  si  elles  cherchaient 
à  le  rendre  indépendant  du  parlement^  elles  lui 
accordèrent  la  taxe  sur  la  laine ,  les  peaux  en 
laine  et  les  cuirs ,  non  pour  un  temps  court  ou 
déterminé,  comme  à  l'ordinaire,  mais  pendant 
toute  sa  vie.  Tant  de  libéralité  demandait  un  re- 
tour de  sa  part  :  il  publia  une  charte  générale 
d'amnistie  pour  toutes  les  offenses  commises 
envers  la  couronne,  mais  avec  cette  clause  cu- 
rieuse ,  qu'on  ne  pourrait  en  retirer  aucun  avan- 
tage si  les  lords  ou  les  communes  attaquaient , 
dans  les  parlements  futurs ,  le  don  qu'on  venait 
de  lui  fair^  d'un  revenu  pour  sa  vie  (2).  5'  Mais 
l'acte  le  plus  inconstitutionnel  de  toute  la  ses- 


(i)  Rot.  pari.  III ,  367.  L'anxiëtë  que  témoigna  Henri  pour 
obtenir  ce  pardon ,  qu'il  avait  demande  et  reçu  trois  fois  de- 
puis la  déclaration  faite  en  sa  faveur  par  Richard  quelques 
mois  auparavant,  me  porte  à  soupçonner  qu'il  avait  pris  part 
aux  projets  de  Norfolk  quels  qu'ils  fussent,  et  qu'il  ne  recou- 
vra sa  faveur  qu'à  oondition  qu'il  accuserait  son  complice  « 

Ca)  Ibid.  368 ,  369. 


RICHARD    II.  4<^3 

sien  existe  encore.  Il  avait  été  d'usage  dans  les 
anciens  temps  de  renvoyer  les  membres  du  par-*- 
lement  aussitôt  que  les  affaires  publiques  étaient 
terminées,  et  de  conserver  un  comité  de  lords  et 
de  juges  pour  prendre  connaissance  et  faire  droit 
aux  pétitions  présentées,  mais  auxquelles  on  n'a- 
vait pas  répondu.  On  nomma  donc  un  comité  de 
dous^e  pairs  et  de  six  membres  de  la  cbambre  des 
communes,  dont  une  moitié  devait  toujours  assis- 
ter aux  délibérations  ;  ils  furent  non  seulement 
revêtus  des  pouvoirs  des  anciens  comités,  mais 
on  les  autorisa  aussi  à  <  écouter,  à  examiner  et 
»  à  résoudre  toutes  les  matières  et  tous  les  sujets 
»  qu'on  avait  agités  en  présence  du  roi,  avec  toutes 
»  leurs  dépendances.  »  Expressions  indéfinies*  et 
par-conséquent  d'une  tendance  très  dangereuse» 
à  l'aide-  desquelles  le  comité  s'arrogek  tous  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  d'un  parlement  complet. 
On  lui  renvoya  l'accusation  portée  contre  le  duc 
de  Norfolk  (i). 

Ce  seigneur  n'avait  pas  jugé  convenable  de  te- 


(i)  Ibid.  368.  Quand  Richard  fut  déposé,  ses  ennemis  al- 
léguèrent que  ce  comité  n'avait  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
des  anciens  comités  :  et  que  Fautorité  qu'il  s'arrogeait  lui  avait 
été  donnée  par  le  roi  qui  avait  falsifié  les  registres  k  cet  efibt* 
Il  n'y  a  aucune  preuve  de  la  vérité  de  cette  accusation*  J'ob- 
serverai que  quoique  le  même  comité  fût  chargé  d'examiner 
l'accusation  contre  le  duc  de  Norfolk ,  deux  des  membres  j 
assistèrent ,  non  comme  pairs  mais  comme  députés  pour  le 
clergé.  Ibid.  56o.  Gela  «ut  lieu  par  suite  d'une  pétiboa  deê 

a6. 
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nir  sa  place  au  parlement  :  mais  il  se 'rendit  sur 
une  proclamation ,  et  fut  introduit  en  présence 
du  roi  à  Oswaldstre.  (aSrëyrier.)  Il  soutint  hau- 
tement son  innocence  contre  son'  accusateur; 
et ,  fléchissant  un  genou ,  il  dit  au  roi  :  <  Mon 
9  cher  lord,  arec  votre  permission,  si  je  puis  ré- 

•  pondre  comme  votre  cousin,  je  dis  que  Henri 
»dc  Lancastre   est  un  menteur;  et  que  dans 

•  ce  qu*il  a  dit  et  dans  ce  qu'il  dira  de  moi, 
»i!  ment,  comme  un  faux  traître  qu'il  est  • 
(  19  mars.  )  Richard  ordonna  d'arrêter  les  deux 
parties,  et  se  rendit  àBristol ,  où,  de  l'assentiment 
de  son  comité  du  parlement ,  il  décida  les  cau- 
ses, et  publia  des  lois  comme  si  les  deux  cham- 
bres eussent  été  en  session.  Il  arrêta  même  que 
ces  nouveaux  statuts  jouiraient  de  la  même  au- 
torité que  ceux  qui  avaient  été  passés  dans  le  der- 
nier parlement  ;  que  toute  personne  qui  tenterait 
de  les  annuler  ou  de  les  révoquer ,  encourrait  la 
peine  de  trahison  ;  et  que  tous  les  prélats  a^ant 
de  recevoir  leur  temporel ,  tous  les  tenanciers  de 
la  couronne  avant  d'obtenir  la  délivrance  de  leurs 
terres,  feraient  le  serment  d'observer  toutes  les 
lois,  les  ordonnances  et  les  jugements  rendus 
par  le  roi  dans  le  dernier  parlement ,  ainsi  que 
les  actes  émanés  de  lui  et  de  l'avis  du  comité,  de- 

communes  et  dans  la  crainte  qu'on  Mégaàt  que  le  elergé 
n'ayait  pas  été  représenté  dans  le  comité* 
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puis  la  dissolution  de  cette  assemblée;  de  s'op- 
poser à  toutes  les  tentatives  qu'on  pourrait  faire 
pour  les  altérer  ou  les  révoquer;  et  de  poursuivre 
par  tous  les  moyens  à  leur  disposition  toute  per- 
sonne qui  les  enfreindrait,  jusqu'à  ce  que  le  cou- 
pable eût  subi  la  peine  de  trahison.  On  arrêta 
en  même  temps  que  la  contestation  entre  les 
deux  ducs  serait  soumise  à  une  haute  cour  de 
chevalerie  (i). 

Dans  ce  but,  les  barons,  les  bannerets  et  les 
chevaliers  de  l'Angleterre,  reçurent  Tordre  de 
s'assembler  à  Windsor,  (ag avril.)  L'accusateur 
et  le  prévenu  furent  amenés  :  Hereford  persista 
dans  son  accusation;  et  Norfolk,  bien^qu'il  re- 
connût avoir  parlé  de  certains  lords  avec  peu 
de  respect ,  nia  toutes  Jes  expressions  qui  pour- 
raient se  rapporter  au  caractère  du  roi.  Comme 
on  ne  pouvait  appeler  aucun  témoiA ,  et  qu'il 


(i)  Ibid.  372.  Rien  ne  peut  dépasser  la  sollicitude  que  le 
roi  mit  à  donner  de  la  stabilité  à  tous  ces  actes.  Les  juges  lui 
avaient  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  obliger  «on  successeur  à  les 
maintenir.  Il  en  ûx  cependant  la  tentative.  Par  son  testament, 
signé  quelques  jours  avant  son  départ  pour  l'Irlande,  il  légua 
la  plus  grande  partie  de  ses  propriétés  personnelles  à  son  suc* 
cesseur,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  ratifierait  et 
observerait  tous  les  actes  des  vingt-unième  et  vingt-deuxième 
années  de  son  règne  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  legs  devait  être 
retenu  parles  exe'cuteurs  testamentaires,  et  employé  par  eux 
à  la  défense  des  mêmes  actes,  «  jusqu'à  la  mort  même  si  cela 
»  était  nécessaire.  »  Rot*  pari,  m ,  4^  i . 
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était  impossible  de  découvrir  la  vérité  en  con- 
frontant les  parties ,  on  convint  de  remettre  la 
décision  au  jugement  de  Dieu  ;  et  par  arrêt 
de  la  cour,  on  reçut  les  gages  de  bataille,  et 
l'on  fixa  le  jour  du  combat  et  le  lieu  où  il 
s'effectuerait  à  Coventry  pour  le  seize  septem- 
bre. Au  jour  désigné,  les  combattants  entrè- 
rent dans  la  lice  en  présence  du  roi,  du  co- 
mité, du  parlement  et  dun  immense  concours 
de  peuple.  Hereford  fit  solemnellement  le  signe 
de  la  croix  :  Norfolk  s'écria  :  «  Que  Dieu  aide 
>  au  bon  droit  lo  Le  premier  embrassant  son  bou- 
clier ,  mettant  la  lance  en  arrêt  et  dirigeant  la 
pointe  vers  son  adversaire,  avança  quelques  pas  : 
le  second  resta  immobile  à  sa  place;  et  le  roi 
jetant  entre  eux  son  sceptre,  déclara  selon  le  lan- 
gage et  les  usages  du  temps  qu'il  prenait  la  ba- 
taille en  ses  mains.  Il  ne  pouvait,  dît -il,  souf- 
frir un  combat,  quel  qu'en  fut  l'événement,  qui 
devait  envelopper  dans  une  éternelle  disgrâce 
l'une  ou  l'autre  de  deux  personnes,  ses  alliées  par 
le  sang  et  qui  portaient  ses  armes.  On  reconduisit 
les  combattants  à  leurs  sièges ,  et  ils  attendirent 
avec  anxiété  la  décision  du  roi ,  qui  en  conférait 
alors  avec  son  comité  de  parlement.  A  la  fin,  on 
annonça  le  bon  plaisir  du  roi,  d'abord  à  l'accu- 
sateur, et  ensuite  au  prévenu.  Pour  conserver  la 
tranquillité  publique  et  empêcber  des  querelles 
entre  les   parties  et  leurs  adhérents,  le  due 
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de  Hereford  reçut  Tordre  de  quitter  le  royaume 
dans  l'espace  de  quatre  mois,  et  de  rester  en 
exil  pendant  dix  ans  :  mais  on  déclara  en  même 
temps  qu'il  avait  honorablement  rempli  son  de* 
voir,  en  poursuivant  Tappel  jusqu'à  ce  que  le  roi 
eût  pris  la  bataille  en  ses  mains.  Le  jugement 
du  duc  de  Norfolk  fut  plus  sévère.  On  lui  or- 
donna de  quitter  le  royaume  dans  le  mênnie  temps, 
de  faire  un  pèlerinage  en  Terre-Sainte,  et  de  res* 
ter  en  exil  pendant  le  reste  de  sa  vie,  en  Allema* 
gne ,  en  Hongrie  ou  en  Bohême  :  non  qu^il  n'eût 
fait  honorablement  son  devoir  contre  son  adver- 
saire ,  mais  parceque,  d'après  son  propre  aveu , 
il  avait  voulu  mettre  la  dissension  parmi  les 
grands  seigneurs;  et  qu'il  s'était  publiquement, 
et  en  particulier,  opposé  à  la  révocation  des  actes 
du  parlement  de  Glocester.  De  plus ,  comme  il 
était  coupable  de  négligence  dans  son  gouverne- 
ment de  Calais,  et  qu'il  devait  des  arrérages 
considérables  au  roi,  on  arrêta  que  toutea  ses 
terres  seraient  remises  aux  mains  du  roi ,  pour 
servir  au  paiement  de  ses  dettes,  en  lui  réservant 
la  somme  de  mille  livres  pour  son  propre  usage. 
Enfin,  on  défendit  à  tous  deux,  sous  peine  de  tra- 
hison ,  d'avoir  aucune  communication  avec  Tho- 
mas, dernier  archevêque  de  Canterbury,  ou  de 
communiquer  entre  eux  pendant  leur  exil  (i). 

(i)  Ibid.  383,  384*  J'ai  rapporté  ees  sentences  dans  toute 
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Avant  leur  départ,  ils  obtinrent  chacun  quelques 
légères  faveurs  du  roi,  et  particulièrement  la 
permission  par  lettres  patentes  de  désigner  des 
procureurs ,  afin  de  prendre  possession  des  héri- 
tages qui  pourraient  leur  survenir  en  leur  ab* 
sencc,  quoiqu'ils  ne  pussent,  dans  leur  position, 
ni  faire  hommage,  ni  jurer  fidélité.  Hercford  se 
rendit  à  Paris  :  INorfolk,  après  un  court  séjour  en 
Allemagne,  visita  Jérusalem',  et  à  son  retour  mou- 
rut à  Venise  de  désespoir. 

Richard  se  vit  alors  triomphant  de  tous  ses  op- 
posants. Les  derniers  des  lords  appelants  avaient 
été  bannis  ;  et  ses  oncles  mêmes ,  soit  affection 
ou  crainte,  secondaient  toutes  ses  mesures.  Il 
avait  atteint  ce  qui  sembla  quelque  temps  avoir 
été  le  premier  but  de  sa  politique.  Il  s'était 
placé  mêtne  au-dessus  des  lois.  Par  l'obtention 
d'un  subside  pour  sa  vie,  il  s'était  relevé  de  la 
nécessité  d'assembler  son  parlement  :  à  Faide  de 
son  comité ,  dont  les  membres  étaient  les  mi- 
nistres complaisants  de  ses  volontés  ,  il  pouvait 
publier  toutes  les  nouvelles  ordonnances  qu'il 


leur  ëlendue ,  parcequ'elles  expliquent  complètement  les 
causes  de  Tinëgalité  de  peines  que  quelques  écrivains  moder- 
nes n'ont  pu  comprendre.  Les  raisons  apportées  au  bannis «^ 
sèment  de  Norfolk  sont  probablement  les  seules  réelles;  mais 
je  présume  qu'on  ordonna  à  Hereford  de  quitter  le  royaume 
pour  quelque  délit  qu'on  ne  fit  pas  connaître  au  public. 
'  (i)  Ibid.  372, 385.  Rym.  vm,  47  >  52. 
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lui  plaîraît  :  et  une  déclaration  antérieure  des 
deux   chambres  portant  qu'il  était  aussi  libre 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs ,  fut  interprétée 
de  manière  à  le  dispenser  des  obligations  pres- 
crites par  les  statuts  qui  lui  semblaient  contraires 
à  la  prérogative  royale.  Mais  il  perdit  bientôt 
toute  la  popularité  qu'il  avait  acquise  dans  les 
dix  dernières  années;  et  la  sécurité  à  laquelle  il 
s'abandonna,  l'entraîna  à  d'aultcs  actes  de  des- 
potisme, qui  le  conduisirent  inévitablement  à  sa 
perte^  Il  leva  des  fonds  par  emprunts  forcés  ;  il 
obligea  les  juges  à  expliquer  les  lois  selon  sçs 
préjugés  ou   ses  caprices  ;  il   força  les  anciens 
partisans  de  Glocester  à  acheter  et  à  racheter  des 
chartes  de  pardon  ;  et  afin  d'obtenir  une  moisson 
plus  abondante  d'amendes  et  d'amerciements , 
il  mit  à  la  fois  dix-sept  comtés  hors  delà  protec- 
tion de  la  loi ,  sous  le  prétexte  qu*ils  avaient 
favorisé  ses  ennemis  à  la  rencontre  de  Radcot- 
bridge(i399, 3fëv.).Le  duc  deLancastrene  survé- 
cut pas  trois  mois  au  bannissement  de  son  fils  : 
et  l'exilé  s'attendait  à  succéder  par  ses  fondés 
de  pouvoirs  aux  divers  domaines  de  son  père  ; 
mais  Richard  découvrit  alors  que  son  bannisse- 
ment comme  proscrit  le  rendait  incapable  d'hé- 
riter de  toute  propriété.  ('8  mars.)  Dans  un  grand 
conseil  où  assistait  le  comité  du  parlement ,  on 
décida  que  les  patentes  que  son  antagoniste  et 
lui  avaient  reçues ,  étaient  illégales ,  et  consé- 
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quemment  nulles  :  et  Ton  fit  jurer  à  tous  les 
membres  présents  de  maintenir  cette  détermi- 
nation (i).  (^3  ayril.)  Henri  Bowet  »  qui  avait  ob- 
tenu patente  pour  le  duc  de  Hereford»  fut  même 
condamné  pour  ce  délit  imaginaire  à  la  peine 
de  trahison  :  mais,  à  raison  de  sa  haute  réputa- 
tion y  on  lui  laissa  la  vie,  à  condition  qu'il  quit- 
terait le  royaume  pour  toujours  (2).  Il  parait  que 
ces  mesures  iniques  épuisèrent  la  patience  de  la 
nation.  Henri  (à  la  mort  de  son  père ,  il  avait 
pris  le  titre  de  duc  de  Lancastre)  avait  été  long- 
temps Tidole  du  peuple  ;  et  les  milliers  de  per- 
sonnes qui  Tescortèrent  volontairement  à  son^ 
départ  de  Londres  auraient  dû  avertir  Richard  que 
le  moment  du  danger  approchait.  Le  sentiment 
de  leurs  propres  maux  éveilla  en  eux  lesprit  de 
résistance  :  la  nouvelle  injure  faite  à  leur  favori 
le  leur  désigna  comme  un  chef.  Il  y  eut  des  con- 
sultations ;  on  forma  des  plans  ;  on  sonda  les  dis- 
positions des  grands  seigneurs;  et  toute  la  nation 
parut  en  fermentation.  Cependant  ce  fut  ce  mo- 
ment même  où  le  danger  paraissait  si  imminent, 
que  le  monarque  infatué  choisit,  pour  quitter  son 
royaume.  Son  cousin  et  son  héritier ,  le  comte 


(1)  Ibîd.  372, 373.  Ici  le  roi  en  appela  «ncore  au  peuple  qui 
manifesta  son  assentiment  en  levant  les  mains.  «  Quelle  chose 
»  feust  faite  et  assentuz  par  tout  le  peuple  estean^  en  présence 
»  du  roj.»  Ibid. 

(a)  Ibid.  385. 
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de  March  ,  avait  été  surpris  et  tué  par  un  parti 
d'Irlandais:  et,  dans  son  enipressement  à  venger 
la  mort  d'un  parent ,  il  méprisa  les  avis  de  ses 
amis ,  et  ferma  volontairement  les  yeux  sur  les 
projets  de  ses  ennemis. 

'  Ayant  nommé  son  oncle,  le  duc  d'York,  ré- 
gent pendant  son  absence ,  le  roi  assista  à  une 
messe  solennelle  à  Windsor,  chanta  lui-même  la 
collecte  5  et  fit  son  offrande.  A  laporte  de  l'église 
il  prît  le  vin  et  les  épices  avec  la  jeune  reine  ;  et 
l'enlevant  dans  ses  bras ,  il  l'eaibrassa  plusieurs 
fois  ,  en  lui  disant  :  «  Adieu  ,  madame,  adieu  , 
%  jusqu'à  ce  que  je  revienne.»  Il  se  rendit ,  accom- 
pagné de  plusieurs  seigneurs,  de  Windsor  à  Bris- 
tol, où  des  rapports  de  complots  et  de  conspira- 
tions parvinrent  jusqu'à  lui;  mais  il  les  reçut  avec 
dédain.  Il  rejoignit  son  armée  àMîlford-Haven,et 
s'embarquant  sur  une  flotte  de  deux  cents  voiles, 
il  arriva  en  peu  de  joursàWaterford  (3i  maî.).  Il 
avait  donné  l'ordre  à  son  cousin  le  duc  d'Albe- 
marle  de  le  suivre  avec  cent  autres  navires;  et 
Ton  passa  trois  semaines  à  l'attendre.  Ce  délai 
fut  dans  la  suite  attribué  à  une  intelligence  se- 
crète avec  les  ennemis  du  roi.  Enfin  Richard  con- 
duisit ses  forces  contre  l'Irlande  :  plusieurs  des 
chefs  inférieurs  arrivèrent  pieds  nus  et  la  corde 
au  cou  (20  juin.)  pour  implorer  sa  miséricorde; 
mais  Mac  Murchad  repoussa  toute  idée  de  sou- 
mission, et  se  vanta  d'anéantir  les  envahisseurs. 
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II  n'osa  pas,  il  est  vrai,  les  combattre  en  bataille 
rangée  :  mais  il  mit  toute  son  adresse  à  fuir 
devant  eux ,  et  à  les  attirer  dans  les  bois  et  les 
marais,  où  ils  ne  pouvaient  combattre  avec  avan- 
tage ni  se  procurer  des  vivres.  Les  clameurs  des 
soldats  forcèrent  le  roi  à  se  désister  de  sa  pour- 
suite et  à  se  diriger  sur  Dublin  :  et  dès  que  Mac 
Murchad  vit  qu'il  ne  pouvait  plus  arrêter  les  pro- 
grès de  ses  adversaires  ,  il  sollicita  et  obtint  une 
entrevue  avec  le  comte  de  Glocester ,  qui  com- 
mandait l'arrière-garde.  Ce  chef  était  d'une  sta- 
ture athlétique  ;  il  se  rendit  à  la  conférence , 
monté  sur  un  cheval  de  bataille  gris ,    qui  lui 
avait  coûté  quatre  cents  têtes  de  bétail  ;  et  il 
brandissait  avec  aisance  et  dextérité  un^  lance 
pesante.  Il  paraissait  vouloir  devenir  vassal  no- 
minal du  roi  d'Angleterre;  mais  il  refusa  de  se 
soumettre  à  aucune  condition.  Richard  mit  sa 
tête  à  prix  ,  marcha  vers  Dublin ,  et  au  bout  de 
quinze  jours ,  fut  rejoint  par  le  duc  d'Âlbemarle 
qui  amenait  avec  lui  des  troupes  et  des  provisions. 
Ce  renfort,  arrivé  à  propos,  permit  de  recommen- 
cer la  poursuite  de  Mac  Murchad  :  mais  tandis 
qu'on  s'occupait  en  Irlande  à  des  objets  d'un 
intérêt  médiocre ,  une  révolution  éclatait  en  An- 
gleterre ,  et  elle  priva  fortuitement  le  roi  de  la 
couronne  et  de  la  vie  (i). 

(i)  MS.  Harl.  n«  i3i9.  c,  4. 
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Lorsque  Richard  s'embarqua  pour  l'Irlande, 
Henri  de  Bolingbroke ,  le  nouveau  duc  de  Lan- 
castre ,  résidait  à  Paris ,  ou  il  était  surveillé  avec 
soin  par  le  roi  de  France.  Le  dernier  primat  (car, 
durant  son  exil,  Ârundel,  comme  son  prédéces- 
seur, avait  été  transféré  à  Tévêché  de  Saint-An- 
drew) quitta  secrètement  la  maison  qu'il  habitait 
à  Cologne  ;  et  déguisé  en  moine,  se  procura  une 
entrevue  secrète  avec  le  duc  dans  l'hôtel  de  Win- 
chester (i).  Le  résultat  de  leur  réunion  fut  la 
détermination  de  retourner  en  Angleterre  pen- 
dant l'absence  du  roi.  Pour  éluder  les  soupçons 
4es  ministres  français,  Henri  se  procura  un 
passe-port  pour  visiter  le  duc  de  Bretagne  ;  et,  à 
son  arrivée  à  Nantes ,  il  loua  trois  petits  navires, 
sur  lesquels  il  partît  de  Vannes  pour  aller  cher- 
cher fortune  en  Angleterre.  Tout  son  cortège  se 
composait  de  l'archevêque,  du  fils  du  dernier 
comte  d'Arundel ,  de  quinze  lances  et  d'un  petit 
nombre  de  domestiques.  Après  être  resté  quel- 
ques jours  sous  voile  sur  la  côte  orientale,  il  dé- 
barqua àRavenspurn  dans  le  Yorkshire (4  juillet.), 
et  fut  rejoint  par  les  deux  puissants  comtes  de 
Northumberland  et  de  Westmoreland.  Il  déclara 
en  leur  présence ,  et  sous  serment,  que  son  seul 
but  était  de  recouvrer  les  titres  et  les  propriétés 
qui  avaient  appartenu  à  son  père. 


(i)  Appelé  depuis  Bicétre. 


4l4  HISTOIRE  ^'ANGLETERRE. 

Le  duc   dTork,  à  qui  le  roi  avait  confié  le 
gouvernement  pendant  son  absence,  fut  informé 
avec  exactitude  des  mouvements  de  Henri ,  et  il 
somma  les  tenanciers  de  la  couronne  de  se  rendre 
sous  l'étendard  royal  à  Saint«Alban  •  Il  se  trouva 
bientôt  à  la  tête  d*une  force  considérable:  mais 
tant  de  chefs  exprimèrent  une  telle  répugnance 
à  tirer  Tépée  contre  Henri ,  dont  ils  regardaient 
comme  juste  la  prétention  à  l'héritage  de  son 
père,  que  les  amis  de  Richard  commencèrent  à 
s'alarmer  pour  leur  propre  sûreté.  Le  comte  de 
Wiltshire,  avec  Bussy  et  Green  ,  membres  du 
comité  de  parlement,   avaient  été  chargés  de 
veiller  sur  la  jeune  reine  à  Wallingford  ;  mais  ils 
abandonnèrent  soudainement  leurs  fonctions  et 
se  sauvèrent  avec  précipitation  à  Bristol.  York 
lui-même ,  doutant  de  la  fidélité  de  ses  troupes, 
et  voulant  peut-être  se  démettre  du  commande- 
ment entre  les  mains  du  roi ,  que  Ton  attendait 
d'Irlande ,  suivit  la  même  direction;  et  la  route 
du  Yorkshire  à  la  capitale  fut  laissée  ouverte  aux 
insurgés.  Henri  était  déjà  en  marche.  La  boule 
de  neige  avait  grossi  en  s'avançant  :  et  le  petit 
corps  de  vingt  partisans,  avec  lequel  il  avait  dé- 
barqué ,  s'élevait ,  avant  son  arrivée  à  Londres , 
à  environ  soixante  mille  hommes  armés.  Il  ne 
s'arrêta  dans  la  capitale  que  le  temps  nécessaire 
pour  flatter  les  citoyens  et  s'assurer  de  leur  bonne 
volonté  :  et ,  continuant  sa  marche  vers  l'ouest , 
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il  entra  à  Êvesham  le  jour  même  où  le  duc  d'York 
atteignit  Berkley.  Après  un  échange  de  messages* 
lés  ducs  ae  rencontrèrent  dans  Téglise  du  châ- 
teau :  avant  qu'ils  se  séparassent»  l'arrêt  de  Ri« 
chard  était  signé*  Soit  que  le  régent  fût  intimidé 
par  la  puissance  ou  trompé  par  les  protestations 
de  son  neveu ,  il  épousa  la  même  cause  :  les  deux 
armées  réunies  formèrent  une  masse  décent  mille 
hommes,  qui  mit  le  siège  devant  le  château  de 
Bristol;  et  bien  que  le  gouverneur,  sir  Peter  Cour- 
teney,  refusât  de  traiter  avec  Henri,  il  n'en 
consentit  pas  moins  à  rendre  la  place  sur  l'ordre 
du  régent.  Le  comte  de  Wiltshire,  Bussy  et 
Green  furent  exécutés  le  matin  suivant,  sans 
autre  forme  de  procès.  York  resta  à  Bristol ,  et 
Henri ,  avec  ses  propres  forces ,  se  dirigea  sur 
Chçster(i). 

Trois  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  le  dé- 
barquement des  exilés,  et  cependant  on  n'en- 
tendait pas  parler  de  Richard,  dont  l'ignorance 
sur  ces  événements  se  prolongeait  à  raison  4e 
l'état  orageux  du  temps.  Le  premier  qui  lui  ap- 
porta cette  nouvelle  alarmante  fut  le  chancelier, 
sir  Stephen  Scroop.  «  Ah  !  s'écria  le  roi ,  bel  oncle 
.•de  Lancastre,  que  Dieu  ait  votre  âmel  car  si 
»  je  vous  avais  cru  ,  cet  homme  ne  m'offenserait 
«pas.  Je  lui  ai  pardonné  trois  fois;  voilà  le  qua- 

(0  Wak.  35«. 
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ttrième'crime  qu'il  commet.  »  On  résolut  aussi- 
tôt de  faire  partir  le  comte  de  Salisbury,  avec 
autant  d*hommes  qu'il  pourrait  en  embarquer 
sur  les  vaisseaux  du  port  de  Dublin  :  et  le  roi 
dut  conduire  le  reste  à  Waterford ,  et  suivre  avec 
la  flotte  qui  se  trouvait  dans  ce  port.  Le  comte 
débarqua  à  Conway,  et  appela  les  habitants  des 
Galles  sous  Tétendard  royal.  Une  armée  respec- 
table se  forma  rapidement  :  mats  Richard  n'y 
parut  point ,  malgré  la  promesse  qu'il  en  avait 
faite  :  des  bruits  fâcheux  circulèrent  parmi  les 
troupes:  et,  après  quinze  jours  d'attente,  les  roya- 
listes abandonnèrent  leur  chef  et  s'en  retournè- 
rent chez  eux.  Quelques  jours  après ,  le  roi,  qui 
ignorait  cet  événement,  débarqua  à  Milford-Ha- 
ven  avec  les  ducs  d'Albemarle,  d'Exeter  et  de 
Surrey,  les  évêques  de  Londres,  de  Lincoln  et 
de  Carlisle ,  et  plusieurs  ipilliers  de  soldats  qui 
l'avaient  accompagné  en  Irlande.  Avec  cette  force, 
si  elle  eût  été  fidèle ,  il  aurait  pu  lutter  contre  son 
antagoniste  ;  mais  le  surlendemain  de  son  arri- 
vée ,  au  moment  où  il  se  levait ,  il  vit ,  de  sa  fe- 
nêtre ,  que  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes 
avait  déjà  disparu.  On  convoqua  le  conseil  aus- 
sitôt, et  Ton  y  proposa  d'envoyer  le  roi ,  par  mer, 
à  Bordeaux  :  mais  le  duc  d'Exeter  observa  que 
quitter  le  royaume  dans  de  pareilles  circonstances, 
ce  serait  abdiquer  la  couronne.  On  devait ,  dit- 
JI9  se  rendre  à  Tarmée  stationnée  à  Conway.  On 
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y  poarrait  braver  l'eniiemi  ;  et,  à  tout  événe- 
ment ,  comme  la  mer  serait  toujours  libre  ,  on 
se  rendrait  de  là  en  Guyenne.  Son  opinion  pré- 
valut: et  à  minuit,  le  roi,  sous  un  vêtement  de 
prêtre,  ses  deux  frères,  d'Exeter  et  de  Surrey, 
le  comte  de  Glocester,  Tévêque  de  Garlisle,  sir 
Etienne  Scroop  et  sir  William  Feriby  avec  huit 
autres ,  se  dérobèrent  à  l'armée ,  et  dirigèrent 
leur  marche  vers  Conway.  Dès  le  matin,  le  duc 
d'Albemarle  et  sir  Thomas  Percy ,  intendant  de 
la  maison ,  se  hâtèrent  d'aller  se  joindre  à  Henri. 
Les  milices  des  communes  se  dispersèrent,  et 
elles  furent  dépouillées  et  battues  par  les  Gal- 
lois (i). 

Le  roi  et  ses  compagnons ,  avec  quelque  diffi- 
culté, mais  sans  accident,  arrivèrent  à  Gonway, 
où,  à  leur. grande  contrariété,  au  lieu  d'une  force 
considérable,  ils  ne  trouvèrent  que  le  comte 
de  Salisbury  avec  cent  hommes^  Dans  cette  con- 


(i)  Il  existe  deux  relations  de  l'arrestation  de  Richard , 
toutes  deux  écrites  par  des  personnes  de  sa  suite.  L'unç 
appartenait  à  la  bibliothèque  du  roi  de  France  ,  n^  844^  :  et 
il  en  a  été  publié  un  abrégé  par  Gaillard,  Examen  et  extraits 
des  MSS.  II.  p.  189.  L'autre  est  dans  le  l||usée  britanni- 
que >  Harleian  MSS.  n^  iSig.  Elle  a  été  fréquemment 
consultée  par  Stow  ,  Sig-Saa  ,  et  par  M.  Turner  ,  n  ,  2^1. 
C'est  dans  ces  deux  relations  que  nous  avons  pris  toutes 
les  particularités  relatives  au  roi ,  depuis  son  débarque- 
ment jusqu'à  son  arrivée  à  Londres. 
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joDcture  9  les  frères  du  roi  entreprirent  de  fisiter 
Henri  à  Chester  (9 août.),  et  de  sonder  ses  in- 
tentions :  et ,  durant  leur  absence ,  Richard  et 
le  comte  de  Salisbury  allèrent  examiner  les  châ- 
teaux de  Beaumaris  et  de  Garnarvon  ;  mais  les 
trouvant  sans  garnison  ni  approvisionnement, 
ils  revinrent  désespérés  à  leurs  anciens  quartiers. 

Quand  les  deux  ducs  furent  admis  en  présence 
de  Henri,  ils  plièrent  le  genou,  et  lui  com- 
muniquèrent le  message  du  roi.  Il  s'occupa  fort 
peu  de  Surrey,  qu'il  fit  renfermer  ensuite  dans 
le  château;  mais  prenant  à  part  Exeter,  il  con- 
versa avec  lui,  et  lui  remit,  au  lieu  du  cerf  de 
la  livrée  du  roi ,  ^  la  rose ,  qui  était  sa  marque 
distinctive.  Mais  aucune  prière  ne  put  l'engager  à 
se  retirer.  On  observa  qu 'Exeter  laissa  tomberune 
larme  quand  le  duc  d'AIbemarle  lui  dit  d'un  air 
insultant  :  «  Beau  cousin ,  ne  soyei  pas  fâché , 
»s*il  plait  à  Dieu ,  tout  ira  bien.  • 

Le  premier  objet  de  Henri  était  de  s'emparer 
de  la  personne  du  roi.  11  fut  charmé  d'appren- 
dre par  les  envoyés  le  lieu  de  la  retraite  de  Ri- 
chard, et  il  les  retint  à  Chester,  afin  que  le  roi, 
au  lieu  de  s'échapper,  attendit  leur  retour.  On 
expédia  aussitôt  le  comte  de  Northumberland  à 
la  tête  de  quatre  cents  hommes  d'armes  et  de 
mille  archers ,  avec  l'instruction  de  ne  pas  dé* 
ployer  ses  forces ,  de  crainte  que  le  roi  ne  s'em* 
barquât  ^  mais  de  l'attirer  hors  de  la  forterêfie 
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par  dea  discours  tt  des  promesses  artificieuses , 
et  de  le  faire  alors  prisonnier.  Dans  sa  route, 
le  comte  prit  possession  des  châteaux  de  Flint  et 
de  Rhuddlan  :  et,  plaçant  ses  hommes  derrière 
un  rocher,  à  quelques  milles  de  cette  dernière 
forteresse,  il  se  rendit  à  Conwây,  accompagné 
seulement  de  |cinq  personnes.  Il  fut  immédia- 
tement admis  ,  et   répondit  aux  informations 
pleines  d'anxiété  que  le  roi  faisait  sur  ses  frères , 
qu'il  les  avait  laissés  à  Chester ,  et  qu'il  appor- 
tait unelettre  du  duc  d'Exeter.  Celui-ci  disait  dans 
sa  lettre,  ou  plutôt  on  lui  arait  fait  dire,  qu'on 
pouvait  avoir  toute  confiance  dans  les  proposi- 
tions du  porteur.  Ces  propositions  étaient  que 
Richard  promettrait  de  gouverncret  de  juger  son 
peuple  selon  les  lois:  que  les  ducs  d'Exeter  et  dé 
Surrey ,  le  comte  de  Salisbury  et  Tévêque  de  Car- 
lisle,  se  soumettraient  au  jugement  du  parlement 
sur  l'accusation  d'avoir  conseillé  l'assassinat  de 
Glocester;  que  Henri  serait  fait  grand-justicier 
du  royaume,  comme  ses  ancêtres  l'avaient  été 
pendant  cent  ans  ;  et  que  si  lé  roi  faisait  ces  con- 
cessions ,  le  duc  se  rendrait  à  Flint ,  demande- 
rail  à  genoux  le  pardon  du  roi ,  et  l'accompa- 
gnerait ou  le  suivrait  à  Londres.  Richard  consulta 
ses  amis  en  particulier.  Il  exprima  lui-même  son 
approbation  à  tous  ces  articles  ;  mais  il  les  assura 
secrètement  qu'aucune  considération  ne  le  por-* 
teniift  k  les  abatidoutter  au  jugement  dont  on  les 
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menaçait ,  et  qu'il  saisirait  la  première  occasion 
pour  se  venger  de  ses  ennemis  et  des  leurs. 
L'évéque  demanda  que  Northumberland  jurât 
l'accomplissement  de  ces  conditions.  On  célébra 
en  conséquence  une  messe  :  le  comte  fit  serment 
surThostie;  et,  «comme  Judas,  »dit  un  écrivain 
qui  était  présent,  »il  se  parjura  sur  le  corps  de 
1  notre  Seigneur.  » 

Gomme  Northumberland  partaitpour  faire  les 
arrangements  nécessaires  à  [l'entrevue  de  Flint , 
le  roi  lui  dit  :  «  Je  compte,  mylord,  sur  votre  foi  ; 
»  rappelez-vous  votre  serinent ,  et  que  Dieu  l'a 
9  entendu.  »  Après  dîner ,  il  se  mit  en  marche 
avec  ses  amis  et  leurs  domestiques ,  au  nombre 
de  vingt-deux.  Ils  arrivèrent  à  une  descente  ra- 
pide, à  la  gauche  de  laquelle  était  la  mer,  et  à  la 
droite  un  rocher  immense  qui  semblait  suspendu 
sur  la  route.  Le  roi  quitta  son  cheval ,  et  il  était  déjà 
à  pied  quand  il  s'écria  soudain  :  «  Je  suis  trahi! 
»  Dieu  du  paradis ,  assistez-moi  !  Ne  voyez-vous 
>  pas  des  bannières  et  des  pennons  dans  la  vallée?» 
Northumberland ,  avec  onze  autres  personnes, 
arrivait  à  cet  instant ,  et  il  affecta  d'ignorer  cette 
circonstance.  «  Comte  de  Noithumberland ,  dit 
»  le  roi ,  si  je  vous  croyais  capable  de  me  trahir , 
>il  n'est  pas  trop  tard  pourm'en  retou^rner.  »  — 
«  Vous  ne  pouvez  vous  en  retourner ,  répliqua  le 
»  comte  en  saisissant  la  bride  du  cheval  du  roi  ; 
»  j'ai  promis  de  vous  conduire  au  duc  de  Lan* 
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»  castre.  »  Dans  ce  moment  il  fut  rejoint  par  une 
centaines  de  lances  et  deux  cents  archers  à  che- 
val; et  Richard,  voyant  qu'il  était  impossible 
de  s'échapper  9  s'écria  :  «  Puisse  le  Dieu  sur  le- 
>quel  vous  étendîtes  la  main  vous  récompen- 
»ser,  ainsi  que  vos  complices,  au  jugement 
p  dernier  !»  et  il  ajouta  ensuite ,  en  se  tournant 
vers  ses  amis  :  «  Nous  sommes  trahis  ;  mais  rap- 
«pelez-vous  que  notre  Seigneur  fut  aussi  vendu 
>et  remis  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  » 

Ils  arrivèrent  à  Flint  dans  la  soirée  :  et  le 
roi,  dès  qu'il  se  vit  seul  avec  ses  amis,  s'aban- 
donna aux  réflexions  que  sa  triste  situation  lui 
inspirait.  Il  se  reprochait  souvent  l'indulgence 
qu'il  avait  eue  jadis  pour  son  adversaire  actuel. 
»  Fou  que  j'étais ,  s'écriait-il ,  j'ai  sauvé  trois  fois 
»  la  vie  de  ce  Henri  de  Lancastre.  Une  fois  mon 
»cheroncle,sonpère,duquelleSeigneuraitmerci, 
»  voulait  le  faire  mourir  pour  sa  trahison  et  sa 
i  scélératesse.  Dieu  du  paradis  !  je  courus  à  cheval 
»  toute  la  nuit  pour  le  sauver  :  et  son  père  me  le 
»  remit  pour  en  faire  tout  ce  qu'il  me  plairait; 
>  Combien  est-il  vrai  de  dire  que  nous  n'avons  pas 
»de  plus  grand  ennemi  que  l'homme  que  nous 
9 avons  préservé  de  la  potence!  Une  autre  fois  il 
»tira  son  épée  contre  moi  dans  la  chambre  de 
»  la  reine ,  de  laquelle  Dieu  ait  merci.  Il  fut  aussi 
»  complice  du  duc  de  Glocester  et  du  comte  d'A- 
«rundel;  il  consentit  à  ce  que  je  fusse  assassiné; 
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»il  coosentit  au  meurtre  de  son  père  et  de  tout 
»inon  conseil.  Par  saint  Jean!  je  lui  pardonnai 
atout,  et  ne  touIus  pas  en  croire  son  pète 9 
•  qui  me  dit  plus  d'une  fois  qu'il  méritait  la 
imort*  i 

Cet  infortuné  roi  se  leva  après  une  nuit  sans 
repos ,  entendit  la  messe,  et  monta  dans  la  tour 
pour  attendre  l'arriTée  de  son  adversaire.  Il  vit 
enfin  l'armée  9  montant  ^  quatre -Tingt  mille 
hommes  (  1  ) ,  et  qui  tournait  autour  de  la  plage  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  atteint  le  château ,  qu'elle  en- 
vironna de  la  mer  à  la  mer.  Il  frémit  et  pleura  ; 
mais  il  fut  tiré  de  ses  réflexions  par  l'invitation 
de  venir  diner.  Le  comte  de  Salisbury ,  l'évéque 
et  les  deux  chevaliers ,  sir  Etienne  Scroop  et  sir 
William  Feriby ,  s'assirent ,  par  ses  ordres  ,  à  la 
même  table  ;  car ,  puisqu'ils  étaient  tous  com- 
pagnons d'infortune ,  il  ne  voulut  pas  qu'il  y  eût 
de  distinction  entre  eux.  Pendant  qu'il  mangeait, 
des  personnes  inconnues  entrèrent  dans  la  salle, 
et  l'insultèrent  par  des  sarcasmes  et  des  menaces. 
Dès  qu'il  fut  levé,  on  le  somma  de  venir  dans  la 
cour  pour  recevoir  le  duc  de  Lancastre.  Henri 
se  présenta  complètement  armé,  à  l'exception 
du  casque.  En  apercevant  le  roi ,  il  plia  le  genou, 
et.,  avançant  de  quelques  pas ,  il  lui  parla  de  son 

(i)  J*ai  adopte  le  plus  petit  nombre.  Le  MS.  de  la  biblio- 
Ihè^fu*  harlrjrenne  la  (ait  monttr  à  100,000  hommaf . 
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obéissance.  «  Beau  cousin  de  Lancastre ,  dit  Ri- 
schard  en  se  découvrant,  soyez  le  btenVenu;  » 
«Monseigneur,  répondit  le  duc,  je  suis  venu 
»  avant  mon  temps ,  mais  en  voici  la  raison  :  votre 
»  peuple  se  plaint  de  ce  que,  depuis  l'espace  de 
»  vingt  ou  vingt-deux  ans ,  vous  le  gouverne*  ri- 
>  goureusement  ;  mais ,  s'il  plaît  à  Dieu  ,  je  vous 
»  aiderai  à  le  mieux  gouverner.  »  Le  roiTépliqua  : 
t  Beau  cousin ,  puisque  cela  vous  plaît ,  cela  me 
•  plaît  aussi.  »  Henri  s'adressa  successivement  à 
révêque  et  aux  chevaliers  ,  mais  il  refusa  de  com- 
muniquer avec  le  comte.  On  demanda  immédia- 
tement le$  chevaux  du  roi,  et  l'on  amena  deux 
animaux  maigres  et  misérables ,  sur  lesquels 
montèrent  Richard  et  Salisbury,  et  ils  suivireni: 
le  duc  à  Chester,  au  bruit  des  trompettes  et  des 
acclamations  triomphales. 

(  19 août.)  De  Chester ,  on  expédia  des  ordres, 
au  noin  du  roi ,  pour  la  convocation  du  parle- 
ment et  le  maintien  de  la  paix  (1).  Henri  con- 
gédia la  plus  grande  partie  de  son  armée,  et  se 
prépara  à  conduire  son  prisonnier  à  la  capitale. 
A  Lichtfield,  Richard  saisit  un  moment  favo- 
rable pour  s'échapper  par  la  fenêtre  (a4»oût.>; 
mais  il  fut  repris  dans  le  jardin,  et,  dès  cet 
instant ,  assujetti  à  la  plus  grande  contrainte^ 
Le  duc  se  sépara  de  son  prisonnier  dans  le  vqî- 

(î)  Rym.  VIII,  84.  Brady ,  m  ,  419. 
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sinage  de  Londres;  il  se  rendit  à  Saint-Paul 
(  i^sept.) ,  accompagné  du  maire  et  des  princi- 
paux citoyens ,  pria  devant  le  mattre-autel ,  et 
pleura  pendant  quelques  minutes  sur  le  tom- 
beau de  son  père.  Le  roi  fut  conduit  à  la 
Tour  en  traversant  Westminster  ;  et ,  dans  sa 
route ,  couvert  de  malédictions ,  il  s'entendit 
appeler  «  bâtard ,  i»  expression  de  mauvais  au- 
gure, qui  prophétisait  sa  prochaine  dégrada- 
tion (i). 

Le  jour  où  le  duc  débarqua  en  Angleterre  » 
il  avait ,  dit-on ,  j  uré  sur  les  Évangiles ,  que  son 
seul  but  était  de  revendiquer  ses  droits  aux  titres 
et  aux  propriétés  de  la  maison  de  Lancastre.  Si 
cela  est  vrai ,  son  ambition  se  serait  accrue 
avec  sa  bonne  fortune  :  il  aspirait  actuellement 
à  changer  le  couronnet  de  duc  contre  la  couronne 
de  roi.  On  résolut ,  après  plusieurs  consulta- 
tions, de  combiner,  de  la  part  de  Richard, 
une  renonciation  solennelle  à  Tautorité  royale, 
avec  un  acte  de  déposition  de  la  part  des  deux 
chambres  du  parlement ,  dans  l'espérance  que 
ceux  dont  les  scrupules  ne  seraient  pas  sa- 
.tisfaits  de  l'un  pourraient  acquiescer  à  l'autre. 
Pour  obtenir  le  premier,  on  assaillit  le  captif 


(i)  Ceci  faisait  allusion  au  bruit  ^*on  avait  rëpaudu  qu'il 
n*était  pas  le  fils  du  prince  Noir,  mais  celui  d'un  chanoine 
de  Bordeaux. 
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royal  de  promesses  et  de  menaces.  Il  s'aban- 
donnait généralement  aux  lamentations  et  au 
désespoir;  mais  il  montrait  aussi  quelquefois 
cette  vigueur  qu'il  avait  jadis  déployée.  «  Pour- 
»quoi  suis-je  ainsi  gardé  ?  demanda-t*il  un  jour  ; 
» suis-je  votre  roi  ou  votre  prisonnier  ?»  —  f  Vous 
»  êtes  mon  roi ,  sire  ,  reprit  froidement  le  duc  ; 
»mais  le  conseil  de  votre  royaume  a  jugé  conve- 
»  nable  de  placer  une  garde  près  de  vous.  »  (29  sept.) 
La  veille  de  l'ouverture  du  parlement ,  une  dépu- 
tation  de  prélats ,  de  barons ,  de  chevaliers  et 
d'hommes  de  loi,  se  rendit  près  du  captif  à  la 
Tour,  et  lui  rappela  que ,  dans  le  château  de 
Conway,  lorsqu'il  était  parfaitement  libre,  il  avait 
promis  de  résigner  sa  couronne  à  cause  dé  son 
incapacité  à  gouverner.  Sur  sa  réponse  qu'il  était 
prêt  à  remplir  sa  promesse,  on  lui  donna  à  lire 
un  acte  par  lequel  il  déliait  tous  ses  sujets  de 
leur  serment  de  fidélité  et  d'allégeance  ;  il  renon- 
çait de  son  plein  gré  à  toute  espèce  d'autorité  ; 
se  reconnaissait  incapable  de  régner,  et  ayant 
mérité  ,  à  raison  de  ses  fautes  passées  ,  d'être  dé- 
posé ;  et  jurait  eniin  ,  par  les  saints  évangiles,  de 
ne  faire  aucun  acte,  aussi  long-temps  qu'il  vivrait, 
ou  de  ne  donner  son  consentement  à  aucun  acte 
fait  par  toute  autre  personne,en  opposition  à  cette 
résignation.  Il  ajouta,  comme  de  lui-même,  que, 
s'il  était,  en  son  pouvoir  de  nommer  son  succes- 
seur ,  il  choisirait  son  cousin  de  Lancastre  qui 
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était  présent,  et  il  lui  donna  son  anneau ,  qu*il 
Ata  de  son  doigt  (i). 

Tel  est  le  récit  de  cette  aifaire ,  inscrit ,  par 
l'ordre  de  Henri ,  sur  les  registres  du  parlement  ; 
récit  dont  Texactitude  peut  amener  d'étranges 
soupçons.  Il  est  difficile  de  croir^  que  Richard 
ait  pu  commander  assez  à  ses  sentiments  pour 
agir  avec  l'enjouement  dont  le  récit  fait  mention 
à  diverses  reprises  ;  et  l'assertion  qu'il  avait  pro 
mis  de  résigner  la  couronne  quand  il  vit  Nor« 
thumberland  dans  le  château  de  Gonway ,  est 
non  seulement  en  contradiction  avec  ce  qu'en 
ont  rapporté  deux  témoins  oculaires,  mais  est 
en  elle-même  grandement  improbable.  D'après 
le  sort  d'Edouard  II ,  dont  on  l'avait  si  souvent 
menacé ,  il  devait  savoir  qu'il  eût  mieux  valu 
fuir  daqs  ses  possessions  d'outre-mer,  qui  lui  res* 
taieut  encore  ouvertes ,  que  de  résigner  sa  cou* 
ronne ,  et  de  rester  prisonnier  entre  les  mains 
de  son  successeur. 

Le  lendemain,  les  deux  chambres  s'assemble* 
rent  à  Westminster-Hall ,  au  milieu  d'un  grand 
concours  de  peuple.  Le  duc  occupait  son  siège 
ordinaire  près  du  trône,  qui  était  vacant  et  recou- 
vert d'un  drap  d'or.  (3o  8ept.)0n  lut  la  résignation 
du  roi  t  tous  les  membres  debout,  à  leur  place, 
signifièrent  l'assentiment  qu'ils  y  donnaient,  et 

(f)  Rot.  pârl.  tUfHiô ,  ^ly. 
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le  peuple  par  des  acclamations  réitérées  exprima 
son  approbation.  Henri  procéda  eni^uite  à  la  se- 
conde partie  de  son  plan ,  Tacte  de  déposition. 
On  lut ,  à  ce  propos ,  le  serment  du  couron- 
nement :  on  le  fit  suivre  de  trente-trois  articles 
d'accusation ,  dans  lesquels  on  prétendait  que 
Richard  avait  violé  ce  serment  ;  et  d'où  Ton  con- 
cluait que  ,  par  ses  déportements ,  il  avait  perdu 
son  droit  au  trône.  Parmi  ces  articles ,  ceux  qui 
portaient  le  plus  sur  le  roi  étaient:  la  part  qu'on 
supposait  qu'il  avait  prise  à  la  mort  de  Gloces^ 
ter,  sa  révocation  des  amnisties  anciennement 
accordées  à  ce  prince  et  à  ses  adhérents ,  et  sa 
conduite  despotique  depuis  la  dissolution  du 
parlement.  Quelques  uns  des  autres  sont  frivo- 
les; on  eût  pu  en  reprocher  plusieurs  avec  autant 
de  raison  à  chacun  de  ses  prédécesseurs ,  et  le 
reste  repose  sur  les  assertions,  non  prouvées  » 
d'hommes  qui  avaient  intérêt  à  le  dépeindre  sous 
les  couleurs  les  plus  noires  (i).  On  ne  s'atten* 
dait  à  aucune  opposition,  quand,  à  l'étonnement 
des  lancastriens ,  Thomas  Merks,  le  fidèle  évê- 
que  de  Garlisle ,  se  leva  et,  avec  toute  la  résolu- 
tion d'un  homme  courageux,  justifia  le  carac- 
tère de  Richard,  nia  le  droit  que  les  deux 
chambres  prétendaient  avoir  de  le  déposer,  ou 
de  donner  la  couronne  au  premier  prince  du  sang, 

« 

(i)  Rot.  pari.  4i  7-432* 
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et  tourna  en  ridicule  le  bruit  qu'on  avait  fait  cir* 
culer  avec  intention,  qu'Edmond,  comte  de  Lan- 
castre ,  dont  le  présent  duc  descendait  du  côté 
de  sa  mère,  a?ait  été  véritablement  le  frère  aîné 
d'Edouard  I"*,  et  conséqueomient  l'héritier  légi- 
time du  trône.  Dès  qu'il  se  fut  assis  on  l'arrêta,  et 
on  le  conduisit  comme  prisonnier  à  Tabbaye  de 
Saint-Alban  (i).  Cet  acte  de  tyrannie  fit  taire 
toutes  les  objections  :  on  vota  la  déposition  de 
Richard  à  l'unanimité ,  et  huit  commissaires, 
montant  sur  une  estrade  qu'on  avait  élevée  de- 
vant le  trône,  le  déclarèrent  dégradé  du  rang  et 
de  l'autorité  de  roi ,  sur  le  motif  qu'il  avait  no- 
toirement mérité  cette  punition ,  et  qu'il  l'avait 
reconnu  lui-même  le  jour  précédent  par  un  acte 
signé  et  scellé  de  sa  main.  On  désigna  sir  William 
Thirnyng,  premier  juge,  pour  notifier  la  sentence 
au  captif,  qui  répondit  simplement  qu'il  ne  dési- 
rait pas  l'autorité  royale,  mais  qu'il  espérait  que 
son  cousin  serait  pour  lui  un  bon  seigneur  (2). 
Le   possesseur   légitime    était    actuellement 
chassé  du  trône.  Mais  en  supposant  que  ce  trône 
fut  légalement  vacant,  quelles  prétentions  Henri 
de  Lancastre  pouvait-il  faire  valoir  pour  l'obtenir  ? 
Par  la  loi  de  succession ,  le  trône  appartenait  aux 

(i}Hall.  10,  II.  Brady  m,  4^8.  Les  ëcrivains  différent 
quant  à  l'époque  exacte  où  l'ëvéque  prononça  son  discours  $ 
mais  tous  sont  d'accord  sur  sa  substance. 

(a)  Rot.  pari,  m ,  4^3  ,  4^4* 
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descendants  de  Lionel ,  troisième  fils  d*É«- 
douard  III ,  et  leurs  droits  avaient  été  formelle- 
ment reconnus  en  parlement.  Il  y  eut  un  mo- 
ment d'attente  et  d'anxiété  ;  mais  bientôt  le  duc 
se  .levant  et  faisant  avec  une  grande  solennité  le 
signe  de  la  croix  sur  son  front  et  sur  sa  poitrine, 
prononça  les  paroles  suivantes:  c  Au  nom  du  Père, 
9  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  moi,  Henri  de  Lanças- 
»  tre,  je  réclame  ce  royaume  d'Angleterre  et  la  cou- 
9  ronne,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépen- 
»  dances,  comme  descendant  en  ligne  directe,  par 
»  le  sang,  du  bon  seigneurie  roi  Henri  III,  et  j'en- 
»  tends  le  recouvrer  par  le  droit  que  Dieu  dans  sa 
»  grâce  m'a  octroyé,  et  avec  l'aide  de  ma  famille 
»et  de  mes  amis:  ledit  royaume  étant  sur  le  point 
»de  tomber  en  ruine,  à  défaut  d'être  bien  gou- 
»  verné,et  par  suite  delà  violation  des  bonnes  lois,  t 
Ce  fut  ^n  ces  termes  extraordinaires  que  Lancastre 
fit  valoir  ses  prétentions ,  mêlant  avec  adresse 
un  droit  indéfini  d'héritage  (i)  à  ceux  de  con- 


(i)  n  descendait  de  Henri  III  de  père  et  de  mère. 


Henri  m. 

r 


I  I 

Èàttaué  I,  n^.  Edmond  >  eomte  d«  Laaeaairt. 

Édraatd  II,  roi.  H«ori,  Mmte  de  LaiwMtre. 

édoiuid  m,  roi.  Honri,  due  do  UpcMtro. 

Jwa  do  Gond  «  dne  do  Laaeastre.  ■■    EUsabodi ,  daelMae  d*Ei«tor. 


I 


Ihilippo,  reine  de  Ports^L  Henri  IV.  Blanehe ,  dnehoMO  de  LoMatlre. 

Mais  il  ne  pouvait  iëgalement  fiure  valoir  ses  ditnts  du 
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quête  et  de  cotiveBaDce,  Ie§  llYrant  i  la  pentée 
de  chacun  des  membres  »  et  n'iusistaût  sur  au«* 
cun#  Mais  quoiqu'il  fût  difficile  de  comprendre 
sur  quelle  base  il  fondait  sa  demande ,  le  but  en 
était  parfaitement  intelligible.  Les  deux  cham- 
bres l'admirent  à  l'unanimité  :  et,  comme  confira 
mation  de  son  droit»  Henri  montra  l'anneau  et  le 
sceau  que  Richard  lui  arait  remis.  L'archevêque 
de  Canterbury  le  prit  alors  par  la  main  et  le  cod-' 
duisit  au  trône.  Il  s'agenouilla  sur  les  marches 
pendant  quelques  minutes  pour  prier,  se  lera  et 
les  deux  archevêques  l'aidèrent  à  s'asseoir.  Dès 
que  les  acclamations  eurent  cessé»  le  primat  s'a- 
vança» fit  une  courte  harangue»  par  laquelle  il 
entreprit  de  prouver  qu'un  monarque  dans  Ik  ri-' 
gueur  de  l'âge  était  une  bénédiction  pour  le  peu-« 
pie»  tandis  qu'un  prince  jeune  et  sans  expérience 
n'était  qu'un  fléau.  Quand  il  eut  terminé  »  le  roi 
se  leva  2  «  Messieurs»  dit-il  »  je  remercie  Dieu,  et 
«vous  tous  lords  spirituels  et  temporels»  ainsi  que 
»tous  les  états  de  cette  terre»  et  vous  fais  savoir 
»que  ]e  ne  veux  pas  qu'aucune  personne  puisse 


côte  de  son  père ,  puisque  le  jeune  comte  de  March  des- 
cendait du  dac  de  Glarence ,  frère  aînë  de  Jean  de  Gand  ; 
ni  du  côte  de  •»  mère ,  parcequ'elle  était  issae  d*£dmond 
de  Lancastre,  frère  puin^  d'Edouard  I.  On  prétendit  qu'Ed- 
mond était  en  effet  Taîné  ;  mais  cela  ne  fut  jamais  prouvé. 
Ce$i  k  ce  conte  que  l'évéque  de  Carlisle  fait  aUiaiîoB  éêns 
seo  diseoHTt  qu'M  a  wtkfpoiié  ptuf  imut. 
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»  penser  que>  par  Yoie  de  coDquéte>  j'enteade  pri^ 
»  ver  qui  que  ce  soit  de  son  héritage ,  de  ses  fran« 
»  chises  ou  autres  droits  qu'il  pourrait  posséder, 
«  ni  lui  enleyer  les  biens  qu'il  a  gagnés  selon  les 
»lois  et  coutumes  de  l'état,  excepté  le»  personnes 
»qui  ont  agi  contrôle  vœu  général  et  l'arantage 
»  du  royaume  (O*  * 

.  L^autorité  du  parlement  et  des  officiers  royaux 
expirait  avec  celle  de  Aichard.  Henri  somma  im^ 
médiatement  le  même  parlement  de  s'assembler 
dans  six  jours^  nomma  de  nouveaux  officiers  delà 
couronne  i  et  dès  qu'il  eut  reçu  leur  serment,  se 
retira  en  grand  apparat  dans  le^  appartements 
royaux.  Ainai  cette  journée  d'évèdaernents  jseter* 
mina  par  la  déposition  de  Rici^ard  de  Bordeaux ^ 
et  ravinement  de  son  cousin  Henri  de  Bo-** 
Ungbroke* 

,  Les  traits  de  Richard  étaient  beaux*  mait  effé^ 
minés,  ses  manières  brusques^  et  son.éloeution 
embarrassée.  Il  possédait  quelques  prioaipes  de 
littérature,  et  il  donna  parfois  des  preuves  dé  rà^ 
solution  et  de  courage.  Mais  il  aimait  passion- 
nément le  faste  et  le  plaisir;  et  l'on  a  quelquefois 
attribué  la  perte  de  sa  couronne  à  ses  extrava^ 
gances  et  à  ses  exactions  pécuùiaires.  Il  serait 
difficile  cependant  de  prouver  que  ses  dépenses 
avaient  été  plus  grandes  que  celles  de  ses  prédéces- 


■«W«MH»-Mi«MM*>4i#*» 


(i)  Rot.  pari,  m  ,  4^9  ,  4^5. 
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seurs,  et  il  est  certain  que  ses  demandes  d'agent 
à  ses  sujets  furent  moins  considérables,  c  En  quoi 
»  TOUS  concerne ,  observa-t-il  une  fois  aux  com- 
»munes9l'établissementdemamaison,aussiloDg- 
»  temps  que  je  la  maintiens  sans  vous  demander 
»de  subside?  (i)  »  On  peut,  avec  plus  de  raison, 
attribuer  ses  malheurs  à  son  extrême  jeunesse 
quand  il  monta  sur  le  trône ,  et  aux  précautions 
prises  par  sa  mère  et  par  ses  amis  pour  anéantir 
les  projets  supposés  des  oncles  du  jeune  monar- 
que. Ces  mesures  le  rendirent  étranger  aux  prin- 
ces de  son  sang ,  dont  l'orgueil  refusa  de  faire 
la  cour  à  un  enfant  ;  il  s'en  yit  négligé ,  et  porta 
ses  affections  sur  ses  ministres  et  sur  ses  compa- 
gnons. De  là  les  jalousies  et  les  rivalités ,  qui 
finirent  par  la  célèbre  commission  du  gouverne- 
ment  et  par  la  ruine,  peu  méritée  peut-être  ori- 
ginairement^ des  favoris  du  jeune  souverain. 
Quand  le  roi  eut  recouvré  l'exercice  de  son  auto- 
rité ,  il  régna  avec  assez  de  tranquillité  pendant 
une  longue  période  :  mais  sa  conduite,  dans  la 
vingt  et  unième  et  la  vingt-deuxième  année 
dç  son  règne,  dévoila  une  telle  ardeur  de  ven- 
geance, une  telle  habitude  de  dissimulation,  des 


(i)  Rot.  pari.  339.  Il  paraît  d'après  le  testament  de  Ri- 
chard y  que  ce  prince  avait  placé  plusieurs  sommes  montant 
à  91,000  marcs,  qui  lui  appartenaient  personnellement,  en 
divers  lieux  de  sûreté.  Rym.  vm  »  77. 
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notions  de.  gouvernement  si  despotiques ,  et  un 
projet  si  déterminé  de  gouverner  au  mépris  des 
lois  et  des  règles  usitées,  qu'aucun  lecteur  ne 
saurait  être  surpris  de  la  catastrophe  qui  suivit. 
On  peut,  à  la  vérité  ,  détester  les  ruses  dont  on 
fit  usage  pour  s'emparer  de  sa  personne;  on  peut 
compatir  aux  peines  qu'il  souffrit  dans  sa  prison, 
et  condamner  l'odieuse  politique  qui  le  priva  en- 
suite de  la  vie  :  mais  on  doit  reconnaître  en  même 
temps  ,  qu'il  mérita  d'être  abandonné  par  le  peu- 
ple dont  il  avait  foulé  aux  pieds  les  libertés  ;  et 
de  perdre  l'autorité  qu'il  voulait  élever  au-dessus 
des  lois  et  de  la  constitution  de  son  pays. 


nr.  sS 
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Couronnement  da  nouveau  roi.  —  Insurrection.  —  Mort  de 
Richard.  —  Guerre  contre  les  Ecossais.  —  Rébellion  des 
Percy.  —  Insurrection  dans  le  Yorksbire.  —  Rébellion 
d'Ovren  Glendour. — Négociations  avec  la  France.  —  Acte 
d'hérédité  de  la  couronne.  —  Mort  du  roi.  —  Privilèges  et 
autorité  de  la  chambre  des  communes.  -»-  Ordonnances 
contre  lesLoUards. 


Le  nouveau  roi  prit  le  nom  de  Henri  IV ,  et 
fut  couronné  quinze  jours  après  la  déposition  de 
son  prédécesseur ,  à  rannirersaire  de  celui  où  il 
avait  été  banni.  (1399,  i3  oct.)  La  cérémonie  se  fit 
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daus  les  formes  accoutumées  »  si  ce  n'est  que 
l'épée  dont  se  serrait  Henri  lorsqu'il  prit  terre  à 
Ravenspurn  fut  portée  nue  et  dans  sa  main  gau- 
che par  le  comte  de  Northumberland ,  pendant 
toute  la  procession  du  cortège  (i). 

Le  nouTeau  parlement  s'était  déjà  rassemblé, 
et  comme  il  était  composé  des  mêmes  individus 
qui  avaient  formé  le  dernier  >  il  montra  une 
même  soumission  ^aux  volontés  du  monarque. 
On  révoqua  tous  les  actes  de  vengeance  de  la 
vingt-unième  année  du  dernier  règne  ;  on  remit 
en  vigueur  ceux  de  la  neuvième  année  contre  les 
favoris  de  Richard  ;  et  Ton  annula  les  condam- 
nations des  comtes  d'Arundel  et  de  Warwick. 
Comme  la  présentation  d'un  acte  d'hérédité  au- 
rait supposé  la  possibilité  d'élever  un  doute  sur 
les  droits  du  roi  à  la  couronne ,  il  n'en  fut  pas 
question  :  mais  son  fils  aine  fut  créé  prince  de 
Galles,  duc  de  Guyenne,  de  Lancastre  et  de 
Cornwall^  et  comte  de  Chester;  et  le  parlement  le 
déclara  héritier  présomptif  du  trône.  On  ne  fit 
aucune  mention  du  nom  du  comte  de  March , 
l'héritier  réel.  Ses  amis  évitèrent  sagement  de 


(i)  Le  comte  reçut  File  de  Man  ,  qui  arait  appartenu  à 
sir  William  le  Scroop ,  comte  de  Wiltsbire ,  en  fief  pour 
lui  et  pour  ses  héritiers ,  sous  condition  féodale  déporter 
cette  épée  à  tous  les  couronnements  présents  et  à  venir. 
Rjm. vin, 89 y  91,9s. 

aS. 
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parier  de  ses  droits  ;  et  le  roi  se  contenta  de  le 
tenir  ainsi  que  son  frère  (l'aîné  n'avait  que  sept 
ans  )  dans  une  honorable  retraite ,  au  château 

de  Windsor  (0-  ,  ,        ,. 

Les  lords  qui  avaient  jadis  accuse  de  trahison 

Glocester  et  ses  affidés  furent  actuellement  som- 
més de  justifier  leur  conduite  :  tous  présentèrent 
la  même  défense.  Ils  prétendirent  n'avoir  ni  con- 
seillé ni  fabriqué  l'acte  d'accusation  ;  ils  avaient 
été  forcés  par  les  menaces  de  Richard  d'apposer 
leur  sceau  sur  cette  pièce  ;  et  en  la  produisant 
ils  n'avaient  pas  été  plus  coupables  que  les  autres 
lords  qui ,  pour  les  mêmes  causes ,  avaient  jadis 
condamné  les  appelés.  La  discussion  sur  ces 
points  fit  revivre  toutes  les  animosités  du  dernier 
règne  ;  le  lord  Fitzwalter  accusa  le  duc  d'Albe- 
marie  de  trahison  envers  Richard  ;  et  le  lord 
Morley  présenta  les  mêmes  charges  contre  le  lord 
Salisbury,  envers  le  roi  actuel  et  le  dernier  roi. 
Les  termes  honteux  de  menteur  et  de  traître  re- 
tentirent d'un  bout  de  la  chambre  à  l'autre  ;  il  y 
eut  plus  de  quarante  gantelets ,  gages  de  com- 
bat ,  jetés  sur  le  plancher ,  et  il  fallut  toute  la 
prudence  et  l'autorité  de  Henri  pour  imposer  si- 
lence à  ces  hommes  passionés.  Le  résultat  toute- 
fois devint  favorable  aux  appelants ,  dont  toute 
la  punition  se  borna  à  la  perte  des  titres  et  des 

(i)  Rot.  pari,  ni ,  4a5-4a8 ,  454  >  436,  Rym,  vin ,  91 ,  94- 


HBNEIIV.  437 

domaines  qu'ils  ayaient  obtenus  de  Richard  en 
récompense  de  leur  appel.  Les.  ducs  d'Albemarle, 
de  Surrey  et  d'Exeter,  le  marquis  de  Dorset  et  le 
comte  de  Glocester  ,  reprirent  le  rang  moins 
élevé  qu'ils  avaient  jadis  occupé,  et  redevinrent 
comtes  de  Rutland ,  de  Kent ,  de  Huntingdon 
et  de  Somerset,  et  lord  le  Despenser  (1). 

Pour  prévenir  le  retour  de  ces  actes  de  ven- 
geance qui  deux  fois  avaient  déshonoré  le  der- 
nier règne ,  et  qui,  d'après  le  caractère  des  lords, 
menaçait  de  déshonorer  encore  le  règne  actuel , 
on  rendit  plusieurs  ordonnances  utiles.  L'une 
d'elles  borna  le  crime  de  trahison  aux  délits  énu- 
mérés  dans  le  célèbre  acte  d'Edouard  III  ;  une 
autre  abolit  les  appels  de  trahison  dans  le  parle- 
ment ,  et  renvoya  l'accusation  devant  les  cours 
légales  ;  une  troisième  déclara  que  l'autorité  du 
parlement  ne  serait  plus  déléguée  à  un  comité 
de  lords  et  de  membres  des  communes  ;  et  une 
quatrième  défendit ,  sous  les  plus  fortes  peines 
à  toute  personne ,  à  l'exception  du  roi ,  de  faire 


(1)  Rot.  pari.  III ,  449  »  4^^'  ^  ^^^  singulier  que,  bien  que 
le  roi  eût  montre  tant  d'aversion  pour  le  comte  de  Salîs- 
burjy  et  qu'il  l'eût  fait  sommer  de  venir  se  de'fendre,  il  n'en 
soit  pas  question  dans  le  jugement.  Il  est  vrai  qu'il  n'avait 
pas  reçu  de  titre ,  à  raison  de  l'appel ,  et  qu'il  ne  pouvait 
consëquemment  être  puni  comme  ses  compagnons.  Il  est 
étrange  cependant  qu'il  ait  échappé  ,  sans  qu'il  ait  été  fait 
mention  de  lui  en  aucune  manière. 


/ 


439  HisToiRB  d'anoietjsrre. 

poïter  668  couleurs  à  ees  tenanciers.  Ces  signes 
de  ralliement  avaient  été  long -temps  un  des 
moyens  principaux  dont  les  grands  seigneurs  se 
servaient  pour  augmenter  leur  poui^oir  «  et  sou- 
tenir leurs  querelles.  Quiconque  portait  les  li- 
yrées  était  lié  par  honneur  à  épouser  la  cause  du 
donateur  :  et  elles  étaient  portées  non  seulement 
par  ceux  qui  recevaient  des  fiefs  ou  qui  étaient 
engagés  à  un  semce  actuel ,  mais  par  tous  ceux 
qui  voulaient  les  accepter  comme  un  honneur, 
comme  un  gage  d'amitié  >  ou  dans  la  vue  de 
quelque  avantage  futur  (i). 


(i)  Rot.  pari.  III ,  4^^  »  44^*  Stat.  i.  Henri  lY,  c.  lo,  14. 
Durant  Véié  de  cette  annëe  ,  apparut  soudainement,  en  Ita- 
lie ,  une  secte  de  fanatiques  nommés  Bianchiet  Albati,  par- 
cequ'ils  portaient  une  longue  robe  blanche ,  et  qu'ils  ae  cou- 
vraient la  iigure  d'un  Toiie  blanc  9  afin  de  n'être  pas  con- 
nus. Qs  s'assemblaient  au  nombre  de  plusieurs  milliers ,  en 
divers  lieux,  tx  entreprenaient  des  pèlerinages  de  huit  ou  dix 
jours  ;  pendant  lesquels  ils  se  rendaient  en  procession  de  ville 
en  ville,  précédés  par  un  grand  crucifix,  chantant  des  hymnes 
et  se  nourrissant  de  pain  et'd'eau.  Le  pape  s'opposa  aux  pro- 
grés <ie  cette  secte ,  et  on  la  proscrivit  sévèrement  en  France. 
Henri  publia  dans  ce  parlement,  avec   l'approbation  des 
lo  rds  spirituels  et  temporels ,  une  proclamation  qui  ordon- 
nait d'empêcher  le  débarquement  de  tous  ceux  d'entre  eux 
qui  tenteraient  de  venir  en  Angleterre.  Rot.  pari,  ni ,  4^^* 
lï  est  singulier  que  quelques  écrivains  italiens  et  contempo- 
rains aient  pu  dire  que  les  fondateurs  de  cette  se  cte  étaient 
venus  de  l'Angleterre  ou  de  l'Ecosse  (  voyez  Spondanus  » 
1 ,  671 },  et  que  la  description  qu'on  en  fait  dans  la  procla- 
mation foit  à  peu  prés  la  même  que  celle  des  prêtres  am- 


Arantla  clôture  de  la  session,  TarcheTêque de 
Canterbury  vînt  annoncer  aux  lords  temporels 
et  spirituels  (a3oct.  )  qu'il  était  chargé,  de  la  part 
du  roi,  de  les  prier  de  conserver  sous  le  plus  invio- 
lable secret  la  résolution  qu'ils  allaient  prendre  ; 
et  alors  le  comte  de  Northumberland  leur  délivra 
un  message  qui  demandait  leur  avis  concernant 
le  traitement  futur  du  monarque  déposé ,  dont 
le  roi  était  résolu  de  préserver  la  vie  contre  tous 
les  événements.  Ils  répondirent  qu'il  conviendrait 
de  le  conduire  secrètement  dans  quelque  châ- 
teau où  ne  pourrait  se  réunir  un  grand  concours 
de  peuple  ;  qu'on  devrait  l'y  placer  sous  la  garde 
d'officiers  de  confiance ,  et  lui  interdire  toute 
communication  avec  les  personnes  qui  avaient 
été  autrefois  à  son  service.  (27001.)  Quatre  jours 
après  9  le  roi  se  rendit  à  la  chambre,  déclara 
que  l'infortuné  Richard  serait  enfermé  toute  sa 
vie ,  et  qu'il  serait  gardé  ainsi  que  les  lords  l'a- 
vaient suggéré  (i). 


bulants  de  la  5*  année  du  régne  de  Richard  II.  Dans  la  pre- 
mière ,  les  Biancki  sont  appelés  «  gentz  Testuz  de  blanche 
»  yesture ,  et  soi  prétendantz  de  grande  sainteté.»  Dans 
l'antre  on  désigne  les  prêtres  ambulants  comme  «  des  per-« 
»  sonnes  en  certains  habitz ,  souz  dissimulation  de  grant 
»  saintée.  »  Rot.  pari.  111,124. 

(i)  Rot.  pari.  4^6 ,  427.  On  observera  que  les  membres  de 
cette  chambre  des  communes  furent  réellement  élus  par  le 
roi.  Ils  avaient  <Hé  dioisis  d'après  les  ordres  intimés  au  nom 
de  Richard  ;  mais  quoiqu^l  filt  reconnu  que  l'existeno*  du 
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Henri  arait  atteint  maintenant  le  grand  objet  de 
son  ambition  :  mais  il  apprit  bientôt  qu'il  était 
plus  aisé  de  conquérir  une  couronne  que  de  la 
consorrer.  Les  hostilités  des  princes  étrangers , 
qui  continuaient  à  le  traiter  comme  un  usurpa- 
teur ,  et  la  fidélité  chancelante  de  ses  sujets , 
dont  quelques  uns  brûlaient  du  désir  de  venger 
les  offenses  faites  au  dernier  roi,  dont  les  autres  se 
montraient  mécontents  de  ce  que  leurs  services 
n'étaient  pas  plus  an^plement  récompensés  ,  le 
tenaient  dans  un  état  d'anxiété  perpétuelle.  Du- 
rant l'espace  de  neuf  années ,  il  fut  continuel- 
lement alarmé ,  soit  par  des  tentatives  secrètes 
pour  lui  ôter  la  vie ,  soit  par  des  actes  publics 
de  rébellion  ;  une  fois  par  les  invasions  des  Écos- 
sais ;  une  autre ,  par  les  descentes  des  Français. 
Mais  sa  puissance  sembla  s'accroître  par  ces  diffi- 
cultés mêmes  ;  et  sa  vigilance ,  son  génie  et  son 
activité  parvinrent ,  non  seulement  à  lui  conser- 
ver la  couronne ,  mais  à  la  transmettre  paisible- 
ment à  sa  postérité.  Pour  la  commodité  du  lec- 
teur, je  vais  classer  ces  différents  événements 
en  articles  séparés. 


parlement  avait  cessé  à  l'époque  de  la  déposition  »  et  qu'à 
cet  effet ,  Henri  avait  convoqué  un  nouveau  parlement, 
on  avait  cependant  ordonné  aux  mêmes  individus  ,  repré- 
sentants des  communes  ,  de  reprendre  séance  sans  être  réé- 
lus de  nouveau  par  leurs  commettants. 
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Le  premier  attentat  contre  Henri  partit  de  cinq 
des  lords  appelants,  qui  araîent  évité  la  mort  d'une 
manière  si  inopinée  au  dernier  parlement*  Un 
mois  après  sa  dissolution,  ils  convinrent  de 
tenir  un  tournoi  à  Oxford,  d'employer  cette 
occasion  à  s'emparer  de  la  personne  du  roi, 
et  subséquemment  de  proclamer  et  délivrer  Ri- 
chard. Ils  s'assemblèrent  pendant  les  fêtes  de 
Noël:  mais  il  en  manqua  un,  et  ils  ne  songèrent 
pas  qu'il  était  possible  que  ce  fût  un  traître.  On 
prétend  que  le  comte  de  Butland  reçut,  à  table^ 
une  lettre  de  l'un  de  ses  associés  ;  que  son  père, 
le  duc  d'York ,  insista  pour  en  connaître  le  con- 
tenu, et  que  le  fils,  voyant  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  cacher  son  secret,  se  hâta  de  le  révéler 
à  Henri.  Quoi  qu'il  en  puisse  être ,  le  soir  du  jour 
désigné,  les  conspirateurs,  à  la  tête  de  cinq 
cents  chevaux ,  surprirent  le  château  de  Wind- 
sor (  i4oo»  5  janv.)  :  mais  Henri ,  averti  par  Rut- 
land,  Tavait  quitté  le  matin,  et  il  était  déjà  à 
Londres ,  d'où  il  avait  expédié  des  ordres  pour 
arrêter  les  traîtres  (i),  et  où  il  s'occupait  à  lever 
des  troupes  pour  marcher  contre  eux.  Alarmés 
et  déconcertés,  ils  se  décidèrent  à  se  retirer  vers 
l'ouest,  proclamèrent  Richard  dans  toutes  les 
villes  et  villages  où  ils  passèrent,  et  le  soir  du 
jour^  suivant  établirent   leurs  quartiers  à  Giren- 

"  '  "  ""         '    ■  ■        ,        '■ 

(i)Ryin.  vixi,  i2o« 
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cester  (i).  Le  maire ,  qui  atait  déjà  rcçn  Tordre 
du  roi ,  réunit  les  bourgeois  et  les  habitants  du 
voisinage,  et,  à  minuit,  fit  une  attaque  sur 
les  quartiers  des  cotntes  de  Kent  et  de  Sa- 
î^  lisbury.   Toute    tentative    pour  s'échapper  fut 

repoussée  par  des  archers  postés  dans  la  rue  ; 
et,  après  une  défense  de  six  heures ,  ces  comtes 
infortunés  furent  forcés  de  se  rendre.  On  les  con- 
duisit dans  l'abbaye  ;  mais  on  attribua  à  leurs  par- 
tisans un  incendie  qui  s'y  déclara  le  lendemain 
soir  ;  et ,  au  milieu  de  la  nuit,  on  les  livra  à  la 
populace ,  qui  les  décapita  (2).  Les  lords  Lumley 
et  Despenser  avaient  continué  leur  marche;  mais 
les  habitants  de  Bristol  leurfirent  subir  un  même 
destin  (  9  janv.  ).  Le  comte  de  Huntingdon  fut  pris 
dans  le  voisinage  de  Londres ,  et  mis  à  mort  à 
Plcshy,  par  les  tenanciers  furieux  du  dernier  duc 
de  Glocester.  Henri  ne  témoigna  pas  son  dé- 
plaisir de  ces  exécutions  populaires,  dont  le 
blâme  ne  retombait  pas  sur  lui  ;  mais  il  or- 
donna de  traduire  les  prisonniers  de  rang  infé- 
rieur devant  les  cours  ordinaires.  On  exécuta  à 


(i)Ibid.  ,i65. 

(2)  Rot.  pari.  IV,  18.  Il  paraît  que  les  femmes  prirent  une 
part  très  active  à  la  cause  du  roi,  qui  pour  récompenser 
les  habitants  de  Cirencester ,  créa  une  fondation  annuelle  de 
quatre  daims  et  d'un  muid  de  vin  pour  les  hommes ,  et  de 
six  daims  et  d'un  muid  de  yin  pour  les  femmes  de  cette  ville. 
Rjm.  VIII ,  25o. 


7 


HENftI   IV.  443 

Londres  FeribyetMaudelîn,  deux  des  chapelains 
de  Richard  (i),  et  sir  Thomas  Blount  et  sir  Ben- 
net  Sely ,  à  Oxford  (2).  Le  roi  ayant  ainsi  assouvi 
sa  vengeance  sur  ses  ennemis,  publia  une  pro- 

(i)  Feriby  était  Tun  de  ceux  qui  avaient  suivi  Richard  à 
Gonwaj  et  a  Flint.  On  accusa  aussi  son  compagnon  sir 
Etienne  Scroop  ;  mais  le  lecteur  apprendra  avec  plaisir,  qu'à 
son  jugement  devant  le  connétable  et  le  maréchal ,  il  fut  ac- 
quitté, et  que  Ton  condamna  son  accusateur.  Rym.  vm,  i68. 

(a)  Afin  que  iû  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  de'  la 
manière  barbare  dont  on  exécutait  pour  crime  de  trahison» 
je  ferai  mention  du  supplice  de  sir  Thomas  Blount  dans 
les  termes  dont  se  sert  un  écrivain  contemporain,  v  II 
»fut  d'abord  pendu;  mais  on  coupa  bientôt  la  corde,  et 
»  on  le  fit  asseoir  sur  un  banc  ,  devant  un  grand  feu«  L'exé- 
»  cuteur  vint  ensuite  avec  un  rasoir  à  la  main,  et  s'agenouil- 
»  lant  devant  sir  Thomas,  dont  les  mains  étaient  liées,  il 
»  lui  demanda  pardon  de  sa  mort ,  forcé  quUl  était  de  rem« 
»  plir  son  devoir.  Sir  Thomas  lui  demanda  t  Ëtes*vous  la  per-^ 
j>  sonne  chargée  de  me  délivrer  de  ce  monde  ?  »  Le  bourreau 
»  répondit  :  «  Oui,  monsieur;  je  vous  prie  de  me  pardonner.» 
M  Et  sir  Thomas  F  embrassa  et  lu!  pardonna  sa  mort.  Le  bour- 
i>  reaia  se  mît  à  genoux  et  lui  ouvrit  le  ventre  ^  coupa  l«s 
»  boyaux  au-dessous  du  passage  de  restomac  1  et  lia  le  reste 
»  avec  un  cordon  ,  afin  que  le  vent  du  cœur  ne  pût  s'é- 
»  chapper  ,  et  il  jeta  les  boyaux  au  feu.  Sir  Thomas  était 
»  alors  assis  devant  le  feu  ,  le  ventre  ouvert,  et  ses  entrailles 
»  brûlant  devant  lui.  Sir  Thomas  Erpyngbam,  chambel- 
3>  lan  dû  roi ,  insultant  à  Blount ,  lui  dît  avec  dérision  , 
«  Allez  chercher  un  maître  qui  puisse  vous  guérir.  »  Blount 
»  répondit  seulement  :«Te  Deum  laudàmus  !  Béni  soit  le  jour 
»  où  je  suis  né,  et  béni  soit  ce  jour  dans  lequel  je  vais 
»  mourir  pour  le  service  de  mon  souverain  seigneur ,  le 
»  noble  roi  Richard.»  L'exécuteur  se  mita  genoux  devant 
»lui,  Tembrasda  de  la,  plus  humble  manière,  et  bientôt 
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clamation  par  laquelle  il  défeniiit  toutes  les  exé- 
cutions faites  d'autorité  privée  »  et  inenaça  des 
peines  de  trahison  les  personnes  qui  se  permet- 
traient de  mettre  à  mort  qui  que  ce  fût  sans  pro- 
cédure légale- 
Cette  tentative  infructueuse  décida  du  sort  du 
dernier  roi .  Les  comtes  avaient  pris  les  armes 
dans  la  première  semaine  de  janvier  :  avant  la 
fin  du  mois,  on  apprit  que  Richard  était  mort 
au  château  de  Pontefract.  On  annonça  que  dès 
le  moment  où  il  avait  appris  Texécution  de  ses 
frères,  les  comles  de  Kent  et  de  Huntingdon, 
il  avait  obstinément  refusé  de  prendre  aucune 
nourriture.  Mais  ce  rapport  obtint  peu  de  crédit  ; 
et,  quoique  le  roi  affirmât  souvent  son  innocence, 
les  indigènes  et  les  étrangers  se  refusèrent  à  croire 
que  l'homme  dont  l'ambition  s'était  emparée  de 
la  couronne,  eût  éprouvé  quelque  scrupule  à  se 
défaire  de  son  rival  (i).  La  croyance  générale 
fut  que  Richard  était  mort  de  faim  par  les  ordres 
de  Henri,  et  qu'il  avait  souffert  quinze  jours  avant 

»  après  lui  coupa  la  tête ,  et  divisa  son  corps  en  quartiers.  » 
Relation ,  etc.  MS.  p.  232. 

(i)  L'âme  s'ëpouyante  en  lisant  tant  d'horreurs ,  et  ne 
sait  où  trouver  un  point  de  repos.  Les  vengeances  ëpouyan- 
tables  de  Richard  ont  déjà  prouve  que ,  si  dans  ces  oc- 
casions y  il  eût  été  Tainqueur  ,  il  eût  fait  couler  des  flots  de 
sang  ,  et  périr  Henri  IV  dans  les  plus  horribles  supplices. 
Richard  succombe  et  il  përit.  Qu'en  conclure?  C'étaient 
des  tigres  qui  se  déchiraient.  Et  le  royaume ,  les  peuples , 
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d'expirer  (1).  D'après  une  autre  relation»  rappor-^ 
téc  par  un  écrivain  contemporain ,  on  trouve  que 
sir  Robert  Exton  ,  avec  sept  assassins  ,  arriva  à 
Pontefract  le  huitième  jour  après  que  Henri  eut 
quitté  Windsor.  Richard ,  en  les  voyant  entrer 
dans  sa  cellule,  devina  leur  dessein,  et,  s'élançant 
sur  eux ,  s'empara  d'une  hache  d'armes  ,  et  en 
fit  tomber  plusieurs  à  ses  pieds  ;  mais  Éxton 
lui  donna  un  coup  sur  le  derrière  de  la  tête,  qui 
le  renversa ,  et  un  second  coup  le  priva  de  la 
vie  (2).  De  quelque  façon  qu'il  soit  mort,  les  agents 
de  Henri  cachèrent  la  vérité  sous  un  tel  secret 
q[u'on  ne  put  jamais  la  découvrir.  On  envoya  le 


la  religion ,  les  mœars  ,  la  justice ,  que  devenaient-Ils  alors  ? 
En  proie  aux  plus  affreux  malheurs ,  tout  gémissait  y  souf- 
frait  ou  partageait  les  criminels  avantages  des  chefs  de  l'état, 
en  partageant  aussi  leur  culpabilité.  La  France  a  éprouvé 
de  grands  malheurs  et  commis  de  grandes  fautes  ;  mais  son 
histoire  ne  retrace  point  de  successions  de  crimes  aussi  pro- 
longées. (  Note  du  traducteur.  ) 

(1)  Scroop ,  archevêque  d'York  à  cette  époque,  dit  qu'il 
mourut  de  faim;  mais  il  ajoute  (  Ang.  sac.  n,  365.)utvul- 
gariter  dicetur.  Le  grand  argument  en  faveur  de  cette  opi- 
nion ,  est  tiré  de  l'exposition  du  corps  à  la  vue  du  public. 
Mais  on  doit  se  rappeler  que  le  coup  ,  que  l'on  assure  que 
Richard  avait  reçu  d'Exton ,  avait  été  donné  sur  le  derrière 
de  la  tête  ,  et  que  la  seule  portion  du  corps  que  l'on  mon- 
tra à  découvert  partait  des  sourcils  au  cou  :  corpus  ôsten- 
5um  fuit ,  et  pars  saltem  oorporis  per  quod  cognosci  pote- 
rat,  faciès  scilicet  ab  ima  parte  frontis  usque  ad  guttur. 
Otterburn ,  22g. 

(3)  Relation,  etc.  M  S. ,  p.  a3o.  FabiaB,  p.  377* 
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corps  à  Loudres ,  on  l'exposa  à  la  vue  du  pu- 
blic, avec  la  partie  inférieure  du  visage  décou* 
verte ,  afin  que  les  spectateurs  qui  connaissaient 
Tes  traits  de  Richard  s'assurassent  de  leur  iden- 
tité. Henri  assista  aux  obsèques  à  Saint-Paul , 
et  ordonna  que  l'inhumation  eût  lieu  à  Langley; 
mais  son  fils  et  son  successeur  transporta  le  corps 
à  Westminster  9  et  le  déposa  parmi  les  restes 
des  rois  d'Angleterre. 

Au  nombre  des  personnes  impliquées  dans 
cette  conspiration ,  se  trouvèrent  deux  ecclésias- 
tiques distingués ,  Robert  Walden  et  Thomas 
Merks.  Le  premier,  après  la  condamnation  et  le 
bannissement  de  l'archevêque  Arundel,  avait  été 
élevé  au  siège  de  Canterbury;  mais  dès  qu'on 
eut  aboli  la  sentence  prononcée  contre  ce  prélat, 
le  pape  révoqua  les  bulles  d'institution  accor- 
dées à  Walden,  sous  prétexte  qu'elles  n'avaient 
été  obtenues  que  d'une  manière  subreptice  s  et 
ce  prélat  se  trouva  dès  lors  sans  juridiction  et 
sans  revenu.  Merks  était  l'intrépide  évêque  de 
Carliste,  que  le  lecteur  connaît  déjà.  Henri,  par 
suite  de  la  dernière  déclaration  du  parlement , 
ayant  obtenu  du  pape  de  lui  accorder  un  évéché 
hors  du  royaume,  celui  de  Céphalonie  dans  l'île 
de  Samos ,  l'avait  laissé  sortir  de  sa  prison  de 
l'abbaye  de  Saint-Alban  ,  et  lui  avait  permis  de 
s'expatrier.  Ces  deux  prélats  étaient  actuellement 
arrêtés  sur  des  soupçons ,  et  renfermés  dans  la 
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tour.  Walden  parvint  à  regagner  la  faveur  royale, 
obtint  sa  liberté,  et  quelque  temps  après,  à  la 
sollicitation  du  primat ,  fut  promus  à  l'évêcbé  de 
Londres.  Mais  Merks  fut  mis  en  jugement  de- 
vant une  commission  nommée  par  le  roi ,  et  on 
le  condamna  à  la  peine  des  traîtres.  Henri  toute- 
fois eut  égard  à  son  caractère ,  lui  fit  grâce  ,  et 
lui  donna  ,  à  la  prière  du  pape,  un  bénéfice  ec- 
clésiastique :  il  mourut  enfin  recteur  ou  curé  de 
Toddenham ,  dans  le  comté  de  Glocester  (i). 

L'un  des  reproches  faits  au  dernier  et  malheu- 
reux monarque,  portait  qu'il  avait  dégénéré  des 
vertus  militaires  de  sa  famille.  Jaloux  d  echap* 
per  à  une  pareille  accusation ,  le  nouveau  roi  se 
décida  à  signaler  le  commencement  de  son  rè- 
gne par  une  expédition  en  Ecosse.  Il  sonda  l'opi- 
nion de  son  parlement  à  ce  sujet  :  mais  on  jugea 
imprudent  de  se  hasarder  à  mécontenter  la  na- 
tion en  imposant  de  nouvelles  taxes  (  9  février) , 
et  dans  un  grand  conseil  composé  des  pairs  spi- 
rituels et  temporels ,  41  fut  arrêté  que  les  pre- 
miers donneraient  au  roi  un  dixième  de  leurs 
revenus,  et  que  les  autres  serviraient  dansTarmée 
avec  un  certain  nombre  d'hommes,  pendant  un 
temps  déterminé  et  à  leurs  propres  frais  (2). 
(9jttin-)  Henri  somma  toutes  les  personnes  qui 


(i)Rjm.  viu ,  i65. 
(a)  Rym.  viii,  laS. 


448  HISTOIRE    d'aNGIETERRS. 

possédaient  des  fiefs,  des  gages  ou  des  annuités 
accordés  par  Edouard  III,  par  le  prince  Noir,  par 
Richard  II ,  ou  par  le  duc  de  Lancastre ,  de  le  re- 
joindre à  York  sous  peine  de  confiscation  (i)  ;  et 
dels  bords  de  la  Tyne,  il  envoya  des  hérauts  au  roi 
Robert  et  aux  barons  écossais,  leur  ordonnant  de 
comparaître  devant  lui  au  château  d'Édinbourg, 
le  â3  août,  et  de  lui  faire  hommage  pour  la  cou-*- 
ronne  d'Ecosse  et  leurs  fiefs  divers  (a).  Il  marcha 
surLeith  sans  opposition;  mais  le  château  d'Ëdin- 
bourg  était  entre  les  mains  du  duc  de  Rothsay, 
fils  aîné  du  roi,  qui  se  moqua  des  déclamations 
pompeuses  de  son  adversaire,  et  offrit  de  termi- 
ner la  querelle  par  un  combat  égal  d'un,  de  deux, 
ou  de  trois  cents  Ecossais  contre  un  pareil  nom- 
bre de  chevaliers  anglais  (aa  août),  Henri  tourna 
cette  proposition  en  ridicule ,  et  il  attendit  plu- 
sieurs jours  l'arrivée  de  l'armée  écossaise ,  com- 
mandée par  le  duc  d'Albany ,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  régent  durant  la  maladie  du  roi. 
Mais  le  duc  était  trop  prudent  pour  attaquer  un 
ennemi  déjà  vaincu  parla  famine  :  et  les  Anglais, 
après  avoir  consommé  leurs  provisions ,  se  reti- 
rèrent promptement  sur  leurs  frontières.  Cette 
expédition  ne  fut  ni  utile  ni  glorieuse  ;  mais  elle 
offrit  au  roi  l'occasion  de  montrer  à  ses  troupes 


(i)Ibid.  i46.   • 
(a)  ,Ibid.:i55 ,  157. 
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et  à.Tewiieïnî  uae,«p4ératiQ0  mcôonue  4am 
les  anpales  des  .guerres  d'Ecosse.  Par  hunuait^ 
ou  par  politique,  il  travailla  à  modérer  ka  hoir 
reurs.de  l'iavasion;  il  accordait  à  rinstant  sa  pro- 
î^tîpn  à  tous  ceux  qui  la  demaadaient  ;  et  la  baur 
nièreaoyale,  déployée  sur  le  jcloeherde  Téglise  oa 
&^x  la  tourelle  du  château ,  garafttis$aît  le  village 
et  ses  habitants  dé  la  violence  et  dç  la  rapacité 
des  soldats  (i). 

Cette   expédition  sans  succès  encouragea  lea 
partisans  de  Richard,  à  qui  Ton  avait  fait  croire 
iju'il.  existait  encore ,  qu'il  s'était  réfugié  à  U 
couç;  d'Ecosse  ,.ert  quïl  reviendrait  sous  peu  tu 
Angleterre,  à  la  tête  d'une  armée  écossaise.  Ce 
J>r,uit  obtint  quelque  crédit. dans  les. deux  royau*- 
-me^  ;  dies  associations  se  formèrent  eafavenc dtt 
monarque  détrôné.,. et  tous  les  actes  du  nouveau 
jgouy^nement  furent  scrutés  avec  malignité,  et 
sérèji;$Wieat  condainn^s.  (,  1492 ,  9  mai.  )  Le  jtoi  pu^ 
J)lia  pTQclâjDDtation  sur  proclamation  contre  les  au- 
teurs de  faux  rapports  »  et  fit  faire  une  apologie  de 
sa  conduite,  que  l'on  communiqua  aux  francs 
tenanciers  de  chaque  province ,  à  la  réunion  sui- 
vante des  cours  dé  comté.  Sir  Roger  Clarendon, 
fils  naturel  du  prince  Noir,  neuf  frères  francîs- 
.çfi^W  dont  l'ordre  avait  toujours  été  protégé  par 
Richard,«td'autres personnes,  en  divers  lieux,  fu- 


«.oa. 


(î)  Fordun,  xv,n.  •  , 
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wnt  ctëctftéô  comme  tr&îti^s,  pour  ayorràffiÉmé 
que  le  roi  tivait  encore,  (t)  En  même  temps,  la 
guerre  ravageait  le»  frontières  des  deux  royai^mes. 
Le  comte  de  March,  Ét^ossais,  qui,  par  ^uite  de 
quelque  injure  réelle  ou  imaginaire  (2)  y  avait 
rompu  aan  serment  de  fidélitéenvers  soù  souve- 
rain et  fait  hommage  à  Henri ,  dirigeait  les  in- 
vasions des  Percy  en  Ecosse  :  et^le  comté  de  Dou- 
glas, qui  possédait  les  biens  de  l'exilé,  exhortait 
les  lords  desLothians  àf  prendre  leur  revanche,  en 
faisant  de  pareilles  incursions  dans  le  Ndrthûm- 
berland*  On  arrêta  que  chaque  chef  commande- 
rait à  tour  de  rôle  :  mais  daxrs  la  seconde  de 
ces  expéditions,  les  envahisseurs  furent  entoùl^és 
par  le  comte  de  March  dahs^leé  marais  de  Ne^ 
bit.  (asjuîn^)  Leur  commandant,  Hépbura  de 
Haies,  périt  avec  plusieurs  dé  des  compagnons  ; 
et  le  reste,  k  fleur  de  la  ohevalerie  du  Lothian , 
fut  fait  prisonnier  (3)#  Le  comte  de  Douglas, 
pour  se  venger  de  cette  perte,  sollicita  et  ob^ 
tint  l'agsiHtance  du  duc  d'Albany»  A  la  tête  de  dix 


(?)  Dans  une  leUre,datéç  de  Duabar,  du  .18  février  1400, 
il  donne  pour  premier  motif  de  sa  conduite ,  qu'il  a  été 
grandement  offense  par  le  dac  de  Rothesây,  «  lequel  a  ëpou^é 
H  ma  iille;  et  mamtenaut,  maigre  Tobligation  qu^il  m'enta  faite 
¥.psiC.fi%  lettre  et  par  son  sceau  > et  contre  la  loi  delà  sainte 
»  église ,  épouse  une  autre  femme.  »  MS.  Vesp,  F.  vu,  2?. 

(3)  Ford.  XV ,  i3. 


mille  hommes  de  troupes  choisies ,  il  traversa  les 
marches,  et  porfa  les  horreurs  de  la  guerre  sur  les 
deux  rives  de  la  Tyne.  Mais  le  comte  de  Northum- 
bfBrland ,  son  fils ,  Henri  Percy,  surnommé  Hots« 
pur  (  le  téméraire  )  et  le  comte  de  March ,  ras- 
semblèrent'une  armée  sur  les  derrières  des  pil- 
lards ,  et  attendirent  leur  retour  à  Milfield ,  près 
Wobllêr,  Une  bataille  décisive  se  livra  le  jjour  de 
r£xaltatîoh  xie  la  sainte  croix  (  the  holyrood 
day  ).  Les  Écossais  occupaient  la  hauteur  de 
Homildon  ;  les  Anglais  étaient  postés  sur  Té- 
minence  opposée.  (  14  septembre.  )  Percy  ordonna 
à  ses  archers  de  descendre  dans  la  vallée ,  d'où 
ils  lancèrent  leurs  flèches  avec  tant  de  vigueur 
et  de  précision,  qu'ils  provoquèrent  Douglas  à 
f 'avancer  avec  ses  hommes  d'armes,  et' à  essayer 
de  les  disperser;  Les  archers  se  retirèrent  pas  à 
pasf  et  faisant  halte  par  intervalles ,  ils  arrêtaient 
par  des  décharges  multipliées  les  progrès  de  l'en* 
liemi.  Douglas  reçut  six  blessures ,  et  tomba  de 
cheval  :  la  plupart  et  les  plus  braves  de  ses  com- 
pagnons éprouvèrent  le  même  sort  :  le  reste,  dé- 
couragé et  en  désordre ,  s'enfuit  vers  la  Tweed. 
Beaucoup  se  noyèrent  en  voulant  traverser  cette 
livière  :  et  il  resta  huit  cents  hommes  sur  le 
efaamp  de  bataille.  Parmi  les  blessés  et  les  cap- 
tifti  se  trouvaient  Douglas  lui-même,  Murdac 
Stewait«  le  fils  etl'héritier  du  régent,  les  comtes 

de  Moray  et  d'APgu&i  deu^;: barons»  quatre-^vingt 

29. 
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chevaliers  français  et  écossais,  et  un  grand  nom- 
bre de  gentilshommes  des  premières  familles  de 
rÉcosse.  Il  est  à  remarquer  que  les  hommes 
d'armes  anglais  ne  tirèrent  pas  Tëpée  dans  cette 
bataille.  Elle  fut  gagnée  par  les  archers  seuls,  dont 
la  force  e^  l'adresse  supérieure  étaient  recon- 
nues depuis  long-temps  par  toutes  les  nations  de 
l'Europe. 

Le  comte  de  Morthumberland  assista  au  par- 
lement qui  suivit ,  avec  son  prisonnier  Murdac 
Stewart ,  et  six  autres  captifs ,  trois  chevaliers 
écossais  et  trois  français.  Ils  furent  présentés  à 
Henri  dans  son  palais  de  Westminster  (ao  oct.). 
Ils  s'agenouillèrent  trois  fois,  à  l'entrée,  au  mi* 
lieu  de  la  salle,  et  au  pied  du  trône,  où  sir  Adam 
Forster ,  par  l'ordre  de  Murdac ,  parla  ainsi .  au 
xoi  :  «  Très  excellent  et  très  redoutable  prince, 
•  monseigneur  ici  présent  m'a  chargé  de  vous  re- 
9  quérir  pour  lui  et  ses  compagnons ,  de  les  trai* 
»  ter  honorablement  et  gracieusement ,  suivant 
»la  loi  des  armées.  »  Henri  répondit  froidement 
qu'ils  étaient  les  bienvenus  :  et  Forster  continua, 
en  l'exhortant  à  épargner  l'effusion  du  sang  chré- 
tien ,  et  à  traiter  de  la  paix  avec  son  seigneur, 
qui  était  muni  de  pleins  pouvoirs  à  cet  effet. 
Mais  le  roi  reprocha  à  l'orateur  ses  anciennes 
ruses  et  sa  duplicité  ;  alléguant  que,  sans  les  belles 

■  ■ '-' ' r^- 

(i) Otlerb.  a37.  Ford. xr ,  i4.  Rym.  a,  a6. 
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nais  trompeuses  promesses  de  Forster ,  il  ne  se 
'  serait  pas  retiré  d'Édinbourg  dans  la  dernièje 
campagne.  Se  tournant  néanmoins  vers  Mur- 
dac ,  il  l'engagea  à  supporter  sa  captivité  avec 
résignation ,  et  à  se  rappeler  qu'il  avait  été  pris, 
GQmme  un  vrai  chevalier,  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Il  les  fit  alors  relever,  et  les  invita  à  dîner 
à  sa  table  ,(1).     •  ^ 

.  L'année  suivante  fut  signalée  par  la  tentative 
l^>  plus  extraordinaire.  Les  mêmes  personnes 
<[ui  avaient,  placé  Henri  sur  le  trône  entrepri- 
rent de  Ten  précipiter.  11  n'est  pas  aisé  d'ex- 
pliquer les  motifs  qui  portèrent  les  Percy  à 
prendre  les  armes  contre  un  prince  de  leur  créa- 
tion. Les  écrivains  modernes  attribuent  générale- 
ment leur  conduite  au  ressentiment  qu'ils  éprou- 
vèrent de  la  publication  d'un  ordre  royal  qui  leur 
défendait  de  mettre  leurs  prisonniers  en  liberté 
ou  à  rançon;  mais  les  anciens  rois  avaient  sou- 
vent fait  de  pareilles  défenses;  et  en  même  temps 
Henri  conservait  aux  capteurs  tous  leurs  droits  ; 
même,  bientôt  après  (i4o3,'2mars.j,  il  donna  au 
comte  de  Northumberland ,  en  récompense  de 
ses  services  ,  plusieurs  manoirs  considérables. et 
-  1^  plus  grande  partie  des  terres  qui  provenaient 
du  comté  de  Douglas  (i).  L'origine  réelle  de  la 


t    '■ 


(i)Rot.  pari,  m  9.4^7. 
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querelle  est  peut^-être  celle  que  les  insurgés  j  oM 
eux-mêmes  assignée.  Dans  le  cours  de  la  guerre 
entre  les  Anglais  et  Owen  Gleudour,  le  chef  gal- 
lois (  guerre  dont  il  sera  fait  mention  plus  tard 
et  plus  au  long),  le  lord  Grey  de  Ruthynr  et  sir 
Edmond  Mortimer  tombèrent  dans  les  mains 
de  Tennemi.Le  premier  était  grand  ami  du  roi, 
qui  permit  à  ses  parents  de  le  Vacheter  au  prix 
de  dix  mille  marcs.  Le  second  était  oncle  du  jeune 
comte  de  March,  héritier  légitime  du  trône,  et 
conséquemment  un  objet  de  méfiance  pour  Hen- 
ri (i);  aussi  lorsque  ses  parents  sollicitèrent  une 
semblable  permission,  le  roi  les  refusa  d'une  ma«* 
nière  péremptoire.  Cette  réponse  inattendue  ir- 
rita Hotspur ,  qui  avait  épousé  Elisabeth ,  sœur 
d'Edmond:  son  père  le  comte  de  Northumberland 
et  son  oncle  le  comte  de  Worcester  partagèrent 
son  mécontentement  ;  et  Scroop ,  l'archevêque 
d'York,  auquel  ils  demandèrent  des  conseils,  les 
engagea  à  mépriser  l'autorité  d'un  usurpateur , 
et  à  tirer  l'épée  en  faveur  de  l'héritier  légitime(â}. 
Il  se  forma  une  confédération  nombreuse  et  puis- 


(i)  Uoncle  et  le  neveu  s'appelaient  Edmond  ,  d^où  il  est 

arrivé  que  quelques  ëcrlvains  les  ont  confondus ,  et  ont 

«apposé  qù»   c'était  it  jeune   comte  de  March  qui  était 

ombë  dans  les  mains  d'Owen.  Il  n'avait  i  cette    époque 

que  dix  ans  ,  et  le  roi  le  retint  en  prison  pendant  tout  son 

régne  Yojfez  Rym.  268,  Sgi  y  608,  jSSqv      ... 

(a)  Hard«y  dans  «  Le  droit  hérédioUreà  k  çpwmummj^.  pip2 , 
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siIBle  :  le^  comte  de  fiouglas,  en  re^^oooaLsSttnœ 
d«  sa  liberté ,  çogiseptit  à  prendre  part  à  la  que^ 
relie  avec,  tous  ses  tenanciens  ;  et  Von  assure  qiïé 
Owei)  jdpnna  sa,  fille  en  mariage  à  Mortimer,  et 
lili.profiQit.un  secours  de  douze  mille  hoaunesii 
Hot^p|iir  (son  père  était  retenu  au  lit  par  une 
maladie  grave  )  réunit  une  armée  sous  le  prétexte 
de  s'opposer  au  duc  d'Albany,  qui.a?ait  pédétxé 
dans  les  Lotbiaps(i)  ;  et  dès  que  Douglas  et  ses 
Épo^ais  l'eurent  rejoint ,  il  dirigea  sa  marche 
iF^rs  les  frontières  du  pays  de  Galles.  Ses  forces 
s'augmentèrent  dan^  la  route ,  par  l'arrivée  de 
son  oncle  avec  un  corps  considérable  d'archers 
du  Cheshire  :  et  Ton  publia  immédiatement  un 
manifeste ,  dans  lequel  les  insurgés  se  plaignirent 
de  ce  que  le  roi  par  ses  prodigalités  dissipait  le 
trésor  de  la  nation  ;  et  que  ses  favoris  ^  par  leur 
ascendant  sur  l'esprit  du  souverain  ,  excluaient 
les  grands  lords*  de  tout  accès  auprès  du  tr6ne. 
Hemri,  qui  s'avançait  déjà  vers  le  nord,  daigna 
répondre  que  la  plus  grande  partie  des  subsides 
votés  dans  le  dernier  parlement  avait  été  don-» 
oée  auxPercy  eux-mêmes,  pour  les  défrayer  des 
dépenses  de  la  guerre  d'Ecosse;  et  il  leur  offrit 
un  sauf-conduit  pour  venir  à  sa  cour  exposer 
leurs  ^efs ,  et  s'en  retourner  ensuite  chex  eux* 
(1^  juii.)  Il  avait  atteint  Button  sur  Trent ,  quand 


(i)rord.  XV,  17. 
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il  6Qt  connais^Ëince  de  la  route' que  suivaient  ses 
ennemis  :  il  tourna  sur  la  gauche  pour  empêcher 
leur  jonction  avec  les  Gallois ,  et  il  entrait  à 
Shrewsburj  au  moment  où  les  insurgés  étaient 
en  vue  des  murailles,  (ao  jaU.)  Hotspur  se  retira 
à Hartlefield  ,  à  peu  de  distance  de  là;  et4'i>n  fit 
des  deux  côtés  des  préparatifs  pour  un  engage- 
ment général. 

:  Selon  les  lois  de  la  cheyalerie ,  les  confédérés 
envoyèrent  au  roi  un  cartel  que  nous  a  conservé 
Bardîng,  qui,  à  cette  époque^  était  au  servicede 
fiotspur,  et  qui  laccompagna  le  jour  suivant  sur 
le  diamp  de  bataiUe.  Les  Percy,  dans  cet  acte, 
déclarent  Henri  coupable  de  faux  et  de  parjure  : 
i^parçequ'à  son  retour  en  Angleterre  il  avait 
promis,  devant  eux,  à  Doncaster,  de  ne  réclamer 
rien  de  plus  que  son  héritage  et  celui  de  sa 
femme  :  et  que  cependant  il  avait  emprisonné 
Richard,  son  souverain  ;  l'avait  forcé  par  des 
menaces  à  résigner  la  couronne,  et,  sous  le  pré- 
texte de  cette  résignation,  s'était  emparé  du  titre 
et  de  l'autorité  de  roi  :  5*  parceque  ,  à  la  même 
époque,  il  avait  juré  de  ne  jamais  consentir  à 
t'imposition  d'aucune  taxe,  sans  le  consente- 
ment préalable  du  parlement  ;  et  que  cependant 
il  avait  fréquemment  fait  lever  des  dixièmes 
et  des  quinzièmes ,  de  sa  seule  puissance,  et    . 


(i)  RyiD.  Tiii ,  3i3.  Wals.  X9.  OUerb.  2S9. 


C 


pVLt  la  cfràîrite  qu'iï  inspirait  :  3*  pareeqfàïl'  a^ît 
juré  qu'aussi  long-temps  qu'il  vivrait ,  Richard 
jouirait  iib  toutes  lès  prérogatives  royales  ;  et  que? 
cepéndiaiit  il  avait  ordonné  que  ce  prîûce  restât 
quinze  jours  sans  manger  ni  borré ,  dans  le  cbd* 
ïeau  de  Pohtéfract,  ce  qui  avait  causé  sa  mort: 
ff  parceque  ,  à  la  mort  de  Richard ,  il  avait  con- 
servé la  couronne,  quî  appartenait  alors  au  jeune 
comte  de  March ,  le  plus  proche  héritier  et  le 
plus  direct  :  5"  parceque,  bien  qu'il  eût  juré  de 
gouverner -suivant  les  lois ,  il  ataît  traîtreuse- 
ment et  illégalement  détruit  la  liberté  des  élec-^ 
tîons  ,  et  fait  nommer  ses  propres  créatures  ,* 
comme  représentants  des  comtés  dans  le  parle- 
ment ;  et  enfin  ,  parcequ'il  avait  déclaré  que  leis 
Percy  étaient  des  traîtres ,  pour  avoir  négocié 
avec  Owen  Glendour  la  mise  en  liberté  de  sir 
Edmond  Mortimer,  après  leur  avoir  refusé  la 
permission  royale.  Ils  concluaient  alors  ainsi: 
«  A  ces  causes  ,  nous  te  défions  à  mort ,  toi ,  tes 

*  complices  et  tes  adhérents,  comme  traîtres; 

*  subTértîsseurs  de  la  fojftune  publique 'et  du 
«royaume  ,  envahisseurs  ,  oppresseurs  et  usur- 
ypatçùrs  des  droits  du  véritable  et  direct  héritier 
j»  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  et  nous  enten- 
i>tions  le  pècruver  aujourd'hui  par  k  ft>Tee  des  ar- 
pmes,  et  à  l'aide  de  Dieu  tout-puîssaht  (i).  « 

•  *    n    I 

(i)  G«  cartel  est  tiré  en  entier  du  MS.  de  lar  bibliotké- 
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..^pcç^e^.JQepri  eut. achevé  de  lûe-Ci&câart^, 
il  xépopàit  qu'il. n'avait  pa3  4^ temps  a  perdre  i 
écrire  u];)e  réponse  :  qu'iji  prouverait  par  l'épée 
qm  Ije^rejiroches  des  Percy, étaient  fa vm:  et  coa- 
trouvés  ;  et  qu'il  ne  doutait  pas  que  Dieu  ne  lui 
fît  reaiporter  la  victoire  sur  .des. traîtres  parju- 
rés (i).  Le  lei^demain  matiu  se  livra  Tune  des 
batailles  le;$.plu^  opiniâtres  et  les  plus^anglantçs 
dont  rbisrtoire  d'Angleterre  fasse  mention. 

(.  ai  juUkt.  )  Les  deux  arnxées  étaient  à  peu  près 
de  la  mêo^e  forcé,  et  s'élevaient  de.  part  et  d'autre 
à  environ  quatorze  mille  hommes  d'une  valeur 
éprouvécr  Dès  qu'elles  furent  rangées  de  front  en 
face  l'une  de  l'autre,  le  roi,  redoutant  le  résultat, 
envoya  labbé  de  Shrewsbury  à  ses  adversaires  » 
avec  des  pi:opositions  de  paix^  qui,  après  une 
longue  hésitation ,  furent  rejetée§,  de  l'avis  du 
comte  de  Worcester.  «  En  avant  donc  la  ban- 
»nière!  »  s'éciia  Henri.  L'air.reteotit  des  cris 
opposés  de«  Saint  Georges  !  »  et  «  Espérance,  Per- 
»cy!  »  et  les  archers  des  deujii:  armées  lancèrent 
leurs  flècheS'  fiveç  le  résultat. le  plus  meurtrier. 
Percy  ef  Douglas  ,  long-temps  livaijx  de  gloire, 

*>             F*                             •.                                                                                  .                         i        '  • 

•  »        »  .  '  ,  >  , 
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K|Uie  iMitlékmp  i .  4^.  JC«  i  5/4  »  et  imppm^  diM|s  «  l^  droit  hésé^ 

»  ditairç  .à  la  couronue  »  ,  p.  82,  I84,  et  da^s  tiall,  f.  21  ^ 
mais  le  'dernier  a  Tait ,  de  sa  propre  autorité,  Edmond  Mor^ 
limer  cemto  4e  March. 


et  qae  Vo0:r€gftrdaitt>coQiiBe  debxl  dei:  pkis  rtt* 
leor^ux  chevaliers  de  Jhrciurôiebté  9  s^éirnoèfEnt, 
atea  trente  per^nnes  de  leur  suite,  àuieétitte  de 
rtanemi.  Tout  plia  à  leur  approclte.  les'gardel 
du  roi  fie  dispersèrent:  lecomtede  ^Sliffofdysîr 
Walter  Blount,  et  deux  autres  persoines  qui  ^ 
pour  tromper  l'ennemi ,    portaient  h»  armes 
royales ,  reçurent  la  mort  :  l'étendard  fut  ren-* 
yersé ,  et  le  prince  de  Galles  reçuti  usa  blessure 
au  \isage.  Leur  profet  avait  été  de  tue' 'Henri  ou 
de&ossurér  de  sa  personne;  mais,,  de  l'ivisde  VÈ^ 
cossais  9  comte  de  March ,  il  avait  clungé  d'ar« 
nrare,  et  il  remplissait  le  devoir  Vun  brave 
guerrier  sur  une  autre  partie  du  chimp  de  ba- 
taille. Les  deux  chefs ,  trompés  dani  leurs  espé- 
rances,  se  déterminèrent  à  retournir  en  se  fai* 
sant  )our  à  travers  l'ennemi  qui  s'é:ait  reformé 
derriè|:e  eux  ;  et  ils  avaient  presque  effectué  leur 
dessein ,  quand  )e  Morthumbrien  fut  tué  par  une 
flèche  tirée  9u  hasard ,   et  qui  lui  |erça  la  poi'* 
trine.  Avec  lui  tombèrent  le  courage  et  la  eon^ 
jiftnce  de  fieapàrtisans  »  qlii  ^  dès  que  sa  mort  fut 
connue^  s'enfuirent  dan&.  toutes  les  directions. 
La  )>at9,iUe^aydit  duré  trois  heurei.  Les  tués  et 
l^.btessés  ^..ducôté  du.roi^s'iélevèient  à  prèe  de 
dnq"  nvitiè  ^-et>  de  'céïm  de9:insui^ésf'à  un  plus 
gr&nd  no  mbre.  Parmi  les  prisonniers  se  tf ouvè- 
rentles  comtés  de  Bouglas. et  d^  Wûj<;es|w>:rle 
baron  de  Kinderton  et  sir  Bicèuurcl  Teonii^tfv  Le 
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premier  i^ut  du  yamqneur  tonte»  les  manioes 
decQurtoûè  qu'on  témoîgniaît  oïdiDaJTetneDt  aux 
prisonhifTS étrangeis'd'un  hantrang  :  lestrois au- 
tres, subiieut  la  punition  des  tratttes(  i  ).  (  s3  luii.  ) 
Le  lendemain  de  la  rictoire ,  le  roi  envoya  des 
ordres  au  comte  de  Westmoreland  et  à  Hobért 
Watertoi: .,  pour^  qu'ils  eussent  à  s'op{»oser  aux 
progrès  di  comte  de  Northumberland  ,  qui ,  ve- 
leyé  de  sm  *  indisposition ,  traversait ,  à  la  tête 
de  ses  tenmciers  9  le  comté  de  Durham  (2).  Mais 
ce  ^eigneir  ne  tarda  pas  à  recevoir  la  triste  non-»- 
¥eUo  de  h  mort  de  son  fds  et  de  son  firère ,  et  de 
la  destruc  ion  de  leur  parti  ;  il  revint  par  New^ 
castle  ,  qu.  lui  ferma  ses  portes ,  se  retira  dans 
son  cliâteai  de  Warkwortk ,  et  congédia  ses  trou- 
pes. Au  commandement  du  vainqueur ,  il  se 
rendit  à  York  avec  une  faible  suite  (iraoût.),  et 
fut  reçu,  a^c  des  marques  évidentes  de  mécon*- 
tentement.  Ses  protestations  9  que  Hostpur  avait 
désobéi  à  ses  ordres,  et  que  les  tjfoupes  qu'ail  avait 
Jui*même  hvées  étaient .  destinées  à  renforcer 
r$^rmée  royale ,  ne  furent  ni^admisçs  ai  rejètées  ; 


....  I  .; ,  •  •  I    ,  ♦  I 


(i)  Otterb.  i42-244'  Ypodig.  l([eust.  5^0.  Haîl ,  f.  '22. 
Jljrm.  VII,  Saa  Si  l'on  "en  croit  un  manifééto  Iteft  insurges 
de  Yorkshire  ,  ipirés.  que  1^  .corps  de^  Honri  Pfei;c^  ent,  jeté 
enterré  solenneJement,  le  roi  ordonna  de  l'exhumer ,  4e  Je 
mettre  au  pilori  ^  de  lui  couper  la  tête  et  de  le  diviser  en 
^^uatwquartier».  Ang.  Sac.  ti,  366, 
*   (9}  Bjmx«  VIII  f  3j9. 


•  »  •  « 
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}iâft|fi30»  yefistt  le  comte'  àin»  une  pria^zr  ^Imao^ 
td^le i.qxkùiifWt  stkm  9  st&n  qu^l  plaicUN:  da  omise 
%^  procbaîa  p^arlemeM:.  En  ttém&.tetepsv&enri 
psdoniia  cl'ar«Ster.  lî^y  ÉUiabeth>  ia>veuve.;€le 
Biûtspur  (3 octi );  il fwça les  chmlkjn&orthtiiQ-» 
br^9  à  lui  juretfidéUléîQOatreletiriûamlei  ( aa sww.  )i 
et  pîQiiiit  dé  pardoQDer  à  tous  c^ux -cpsi  a'ie»/re- 
BiettraieQtid^6ii¥-iaê»€ts  à  3a  mi$émû!fde(ii)»  • 
-  Quand  le  parleeEieot  fut  ^seœblé  »  46  >  comler 
pcéeenta^  au  râi  sa  piétition  »  rec'$(ûnaèEidaQt  qc^iîl 
ataît  violé  les  loi*  en  faisant  portet;aeèlirjfée5îe4r 
en  rassemblant  sesl  tenajaciers;  mais^il^rappelai:^ 
Henri  qu'à  ëop>  premieit^eommandejQsei^t^ÀiiiGrf  ait 
pendu^à;  Yôrk^  et  qu'il  ^n  avait  reçu/rassiuamse 
-%  qu'il  ne  s'en  irait  pas  sans  grâces  ii(  1404,  /^^;!)1S 
soIk avait  nommé  4es  fvges  pour  pionptiees  sue 
k  nature  dçs  délits  qne  le  comte  'avait  coiilisiisés^i 
nmls  les  lords ,  déclarait  qiië  le^  jugffiierittlëuit 
appartenait ,  piK)noncèrent  qu'il  ne  s'itaôtsend» 
coupable  ni  de  trahison  ni  de.fiéloue'^'^lnaib 
sevilement  de  transgression,  et  K(u?il  davait 
psiyerittneiamendedont  le  loi  fixerait  lâvquotitéi 
Il  jura  alors  fidélité  à  Henri ,  au  prince  de^GâUes, 
2^ux  autr<gs  fils  dn  roi  et.  à  leurs  descendapts;  et, 
en , retour ,  il  .obtînt  la  remise  entière  de». tajutes 
leàianoiendes'  et  auti^s  peinesv  Gomtne  lé  rapport 

iVàit  compris  plusieurs  prélats  et  lords  partni 

•  .'*'•'••■.-. 
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nesavaitt  Am^  qui  pût  ^t^e  pitijtididâbie  au  ddé 
d'Yc^  ,r  d^t^a^c^Tèque  de  Gaât^rbury  ou  à  toute 
aoti^  persmne'  géAériâ^iii(Ë«itf  soupçonnéév  isiëiê 
qtf'llJèrtèifàrdaft  tous  ccmmieétà  lit  ^  tiyaotéîé 
de  wai^ et  Injmw «ufet»4è :4eu#  Mttt eralu  (i ); 

-  AmitJa.fio  delà  «e^sJoav'Àti'pftibiKa  uo  a^cte 
d'anÉiaisiie,  dont  on  excepta  -setiftnient  tr«yli 

peraoûneis  ^  liofiioaées  de'Sepley  Wd^<l  «t  Do- 

Éiet(2)*  Eïhê  4^ét%ieBtexigSL^€9  dans  uA  cociih 

fk)î:iomAé  pcfùi  persaader  au  poblfè  Téxigteiife 
du  ir0i*Alcliardv  '-  Série  a^ait  été  ôhambellao:  de 
(to-priocev^i.s^a^ît  rotifé'i  Pari9)^  d'ofr  il  était 
Bememi'eii  Ecosse. 4  sur  ie  .bruit  de' l'évaéioé  de 
Rlcdivid^  .Tio^^  de  trouTer 

BOB  laaitre  vr^Btv  il  persuada  à  Ward  de  faire 
Ift/peieâflsiDage.  du  mofiariqae jdéciédé  (3)  ;  il  con- 
tM[ittkb<8eQE|U|  ptiT^  ;de  Bifibard  f,  et  .efayo^a  en 
sèuifiDlBi  der  lettre  s^  aux 'afmtsde  ce  priuoe  eu 
iiugleteim  JllQèîecirs  y  'fureat.troinpél-ra&Ais 
Heioft  etAîijk  bonne  lortune  di9  découTm  fc^us 
les  ïeaefti  deieeflé. 'Conspiration,  par^rairett»* 


<  t 


'--■f-^   3    ■-"      *   ^-    "^ ■/....- v^  f-jt  ■ 


t  J  *  I  I  I    I  * 


'  '/ij  Rot.. pari.  lii  ",'524-026.  de  duc/Ttbrtquî 


avait  attire 
«hiyWH^qfteiqîÈies^tfoapçotis  était  fidonar/d  Vi'Àhciéki  comte  lié 
Butbiffdi  Ilf anrast<^ffëcehuiMut  saceéd4.«ax>4itre«  or«m^prQ^ 

(2)  Rot.  pari,  ni ,  544-    ' 
"  P)Petig  aiis*aprê5 ,  «  le  ftm'  ^uî  préteadairtoe  le  ddfant 
»  roi  Richard ,  vivait  encore.èicI^cûîfiB^  ».^£9lur|ittrK<  9Sk  ^$^4- 


■^— Béi^'Riiii*; 


•  »* 


net.  PliisieUr^àfrbés; ây^at  dit'4u;Uè)<a^JJfrJe^t'à 
rexîstêhcë'aè  fiïçfïârd  ;  furèJôVjétés  êii"pni'8â»ft 'i 
àîiatqUé  k  Vieiilë  comtesse  d'Oîtford,-  faè^dé 
('ifiifortuûéidikc  aiffaride,  ^uî  a^ftiltllfl^ibuéde* 
tcSm-Û'èfi  et  d'argeûf,  sf^«i,é*'  i««îiemétrt 
p<M^ii6Vdïlï*fre6Dtent  par  hii  «dhéi^iM*  -dû  dôic 
Mer  toi.  "(^414114;  )  Êrifin  rSerlè<lù^m$«rt  t»ttib« 
tfàtfà  uft  piégé  qoè  4ui  teodit;Wiate«'€lîlftJrd^ 
«t  oto  le-  ëàndtâilt^'H^BFi  au^hât«aiif«^'i^b»i 
lëfract;  On  âé^àfe  qu'il  déVoil*  M^atêtm  tbutêé 
tes  pttttlculà^ri«é»î  d^'  oompÏQt;  On' le'  pfljnwak 
9iU'Biïiràî>B«â0  dâiSs  toute»  le«  fH^'mUjf«f9^ 
têfracf  €t  hmàiéi  i  et  il  suhitl»  péitibmèiûiàtè 

'^>'-  Lés  IhaUièutetfè^â  isteué^  dé  csMclAÊuMffiction» 
¥treèeéèit«'éittotâpaI@i}f  j  imiâ» -œ  <  dë^éikiiaiit 
-]^ig'4«S  eâpé¥«nciu:  d«B:^iinemià:;dUcnHl.  JLerfaè 
"VbMfH^âJéiù&ûtl  qui  mf&iûiA j^ti  -étaient}  t9vtfBm 
%ïtéfêé&  de'  \*tfgeantfe,'  ^t  Ms-  tàk«à»  iOttitiettt!» 

-:iïiécontehtéEnent  duc  pmpibu  P«u»  »è^«^v»r  de 

Sa  détreS^Éte  ¥ê«llé;îl avaît essayé  j'afebfe-«e«oni« 


««itktlvfe,  iiifefl  ^qô^êite  t>tW:;é*érs«Ss«t«spè^'=af^ 


■f* 


i^fvy^jft:!/! 
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serti  à  ç»aj»p^Rçr  l'eiprit  du  clergé  confime  celui 
4e8lsâq.ue^,(0..  AqcommenjcemeRt  de  l'année, 
poe  femme  *  la  veufe  du  iQpd  Spei^^er .  exécuté 
à  Priftlftl  ..entQBptit  de  rendre  la  libertç  au  jeune. 
comte,dçtWaïclx..et  à  sqp  £j;^is.-  (h4s5,,.i5«T.) 
livt.mojm  4e  faufisesi  clefe.,  elle  fe  p#oçuraun 
apcès  daflslfiur  apparteroent^  les  wndui^t  hors 
du. château. de  Windsor,  et  Je^  fiïnïUfii^a.yers  îfi? 
frontièCQS  d«8  Galles.  Mais  le  tonlieur  de  Henri 
ine-J-'afe^donna  pas»  L'alafnïeilïftiti  étQ  donnée  : 
les:  fugitifs   fttre  nt  vivemqnt  ; .  psoursuiris  :    le» 
^HX; iprjnees  .occupèrent  .Aç,  nQU»eau  leur  an* 
ciei^e  tohitation  :  et  la  dawei»  ^*w  ioterroga- 
leîfeidesantile-  «onseil ,  dans,  l,'iftte»tioR,  4«.  cal- 
mer le  ressentiment  du  roi ,  ou  peut-^re  d'e^ 
citerne»  alatmes  (  tj  «'•  )  ♦  açousfti«OH  frère ,  le 
duod!ï<kâi',  aioft.«ai»lemftnt.dfrB«PftUfi4é  dans 
sa  tentative,. mais. dans  pluâieura  awlrea  cftpfp^ 
«tiqn»contteiluî.  Hpiiati  ;  quiine  pQUîffliK,0!*blwr 
^tobieot  de/feis.-tie  ;pri;»oe .  •sou»,  1«%  ti*r«8  de 
duaâ'Ubemade  ^ide  Rutland  ,î  avait  m^atté  de 
«iauir«i&ei  f«»  *  '»^  aasocié^  ,1 1  »rdî»nR,a .  ;de  l'ar ter 
.ter.iTO»»édi«em€nt..Si  l'on  ep  crpij  le  langag* 
4»sp«ct;!de  l'ord&'nilanee;  royîUe ,  il;  confessa  son 
•oïptje  î.ioaif»  d'après  sa  propre  pétition,  lliwrai^. 
«»ît,-cert?ii1a  de^pioiaver  «ûa  iiMU)cence.v(.«2mar».) 
iOn.*'e«»p«r».4e  ses  pwpwiîéfiîaw  p«>fi>  du  roi, 


■•■PiF 


(i)  Wal».  571.  ilBl»<'ti«f^ï«*^  B^fz^^-  '^^^^^^ 
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et  lé  duc  lui-même  languît  dans  une  prîsofa,  jus- 
qu'à ce  que  la  puissance  dé  Henri  fût  assez  soli- 
dement établie  pour  n'avoir  rien  à  redouter  du 
ressentiment  et  des  tentatiYesd'unducdTork(i)r 
te  roi  assembla  deux  grands  conseils  de  ba- 
rons et  de  prélats  à  Londres  et  à  Saint- Alban  ;  et 
à  son  grand  chagrin ,  il  y  reconnut  une  tendance 
générale  à  désapprouver  les  mesures  qu'il  propo- 
sait (2). Parmi  les  adversaires  les  plus  violents  du 
gouvernement,  était  le  lord  Bardolf  qui  se  retira 
deSaint-AlbanchezlecomtedeJNothumberland. 
Ge  seigneur,  bien  qu'on  l'eût  remis  en  possession 
de  ses  propriétés,  avait  perdu  ses  charges  de  con- 
nétable et  de  gouverneur  des  marches ,  et  on  l'a- 
vait forcé  dé  signer  l'obligation  de  remettre  en- 
tre les  rnaîns  du  roi ,  sous  un  certain  temps ,  les 
châteaux  de  Berwick  et  de  Jedburgh ,  avec  leurs 
dépendances,  en  échange  d'autrfeis  biens  de  la 
n[]tême  valeur  (5).  Il  céda  promptement  aux  con- 
seils de  Bardolf,  et  se  détermina  à  faire  une  nou-^ 
relie  tentative  contre  Henri.  En  même  temps,  le 
comte  maréchal,  fils  du  dernier  duc  de  Norfolk, 


N 


(i)  Rym.  ym,  386 ,  588.  Wals.  372.  Otteib.  aSo.  Ladj 
Spenser  pour  preuve  de  son  assertion  produisit  son  cham- 
pion William  Maidstone ,  et  se  condamna  elle-même  à  être 
brdlëe  ,  s^i  ëtait  vaincu.  Le  duc  accepta  le  cartel  ;  mait 
m^nri  le  fit  emprîsopaer.  Otterb.  Ibjd. 
.(a)  Wals.  373. 
(3)  %m.  VIII I  364* 
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mécontent  de  ce  qu^  son  emploi  héréditaire  ;  de 
maréchsil  se  trouvait  possédé  par  le  comte  de 
Westmoreland^communiqua  ses  projets  à  Scroop, 
l'archeFêque  d*York ,  défenseur  enthousiaste  des 
droits  du  comte  de  March.  Ce  prélat  était  le  Irère 
du  fidèle  et  favori  ministre  de  Richard  ,  le  comte 
de  Wiltshire,  dont  Henri  avait  ordonné  le  sup- 
plice à  Bristol^.  Il  avait  joui  long-temps  de  l'amour 
et  de  la  vénération  du  peuple  ;  et  l'influence  atta- 
chée naturellement  à  ses  fopctions^  s'augmeQtait 
encore  de  Taffabilité  dé  ses  manières,  de  sa  ré- 
putation de  savoir,  et  de  la, sainteté  de  sa  vie. 
Il  avait  déjà  exhorté  Henri  à  se  repentir  de  soq 
parjure  et  de  sa  trahison  envers  Richard;  et  il 
avait  répondu  à  une  question  du  comte  de  Nor-^ 
thumherland»  que  tous  ceux  qui  avaient  contri- 
bué à  placer  le  |roi  actuel  sur  le  trône  étaient  ten 
nus5en  bonne  justice,  à  l'en  cha^rser  pour  rétablir 
l'héritier  légitime.  Il  ne  fut  pas  difficile  aux  mé- 
contents d'attirer  dans  leur  parti  un  prélat  qui 
professait  de  tels  sentiments ,  bien  que  probable^ 
ment  ils  ne  Tadmirent  point  dans  tous  leurs  se- 
crets. Il  a  toujours  assuré  que  son  but  avait  été  la 
réforme  des  abus  et  le  rétablissement  de  Thar- 
monîe  entre  les  princijiaux  lords,  (  mai.)  Le  pre- 
mier qui  prît  les  atomes  fut  ^îr  John  Falconberg 
et  trois  autres  chevaliers  du  Cleveland  ;  mais  ils 
furent  attaqués  et  dispersés  imm^iatement  par 
le  prince  Jean ,  troisième  fils  de  Henri;,  et  par  h 


"    * 
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emnte  dé  Westmoreland  (i).  A  la  même  époque, 
tin  acte  d'accusation  ,  divisé  en  dix  articles , 
dressé  contre  le  roi ,  fut  affiché  à  la  porte  des 
églises  d'York  et  de  ses  environs  ;  il  portait  les 
noms  d'A.  B.  C.  D. ,  procureurs  de  toute  la 
république  d'Angleterre ,  et  accusait  Henri  de 
parjure,  de  rébellion,  d'usurpation,  du  meur- 
tre de  son  souverain ,  d'irréligion  ,  d'extorsion , 
et  de  l'exécution  illégale  d'un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  et  de  nobles  (2).  Huit  mille 
hommes  s'assemblèrent  à  Shipton  ,  dans  un 
marais,  à  quelques  tnilles  d'York,  ayant  à  leur 
tête  l'archevêque  et  le  comte  maréchal  (29  mai.) 
Pour  les  disperser,  le  prince  et  le  comle  de 
Westmoreland  se  rendirent  en  hâte  à  la  forêt 
de  Oaltres.  Le  dernier  demanda  et  obtint  une 
conférence  avec  les  chefs  du  parti  opposé ,  dans 
un  espace  ouvert  entre  les  deux  armées.  L'ar- 
chevêque déclara  qu'il  n'était  pas  venu  pour 
faire  la  guerre ,  mais  la  paix ,  et  il  particularisa 
les  divers  abus  qu'il  lui  semblait  nécessaire  de 
réprimer  pour  la  prospérité  du  royaume.  Quel- 
ques personnes  ont  rapporté  que  le  comte  trompa 
la  simplicité  du  vieux  prélat ,  en  consentant  à 
toutes  ses  propositions;  d'autres  ,  qu'il  lui  per- 
suada de  congédier  ses  compagnons ,  comme  le 


(i)  Rot.  pari,  vm  ,  604. 
(3)  Aog.  8».  369. 
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seul  moyen  d'apaiser  le  roi  9  et  d'en  obtenir  one 
réponse  favorable  à  sa  demande.  Quoi  qu'il-  en 
soit ,  l'archevêque  et  le  comte  maréchal  furent 
inopinément  arrêtés  et  entraînés  à  l'armée  des 
royalistes;  et  les  insurgés,  apprenant  la  capti- 
vité de  leur^  chefs ,  se  retirèrent  chez  eux  (1). 
Henri ,  au  premier  bruit  de  ces  mouvements, 
s'était  mis  en  route  pour  le  nord.  On  lui  présenta 
les  deux  captifs  à  Pontefract ,  et  on  leur  ordonna 
de  suivre  la  cour  à  Bishopsthorp,  palais  qui  appar- 
tenait au  primat.  (8  juin.  )  Là ,  le  roi  commanda 
au  président  Gascoigne  de  prononcer  contre,  eux 
la  sentence  de  mort;  mais  ce  juge  inflexible 
s'y  refusa ,  sur  le  motif  que  les  lois  ne  lui  don- 
naient aucuue  juridiction  sur  la  vie  du  prélat , 
et  qu'ils  avaient,  lui  et  le  comte,  le  droit. d'être 
jugés  par  leurs  pairs.  On  trouva  un  agent  plus 
complaisant  dans  un  chevalier  du  nom  de  Fui- 
thorpe,  qui ,  par  l'ordre  du  roi ,  les  manda  tous 
deux  devant  lui ,  et ,  sans  acte  d'accusation  ni 
jugement,  les  condamna  à  avoir  la  tête  tran- 
.^hée.  Scroop  s'écria  aussitôt  :  «  Lé  juste  et  vrai 
»  Dieu  sait  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
»  faire  aucun  mal  au  roi  Henri;  et  je  rous  engage 
»  à  prier,  afin  que  ma  mort  ne  soit  pas  vengée  sur 
»  lui  ou  sur  ses  amis.  »  On  exécuta  immédiate* 
ment  la  sentence.  L'archevêque  reçut  la  mort 


(i)  Rot.  pari,  vm,  6o5.  Otterb.  aSS ,  256.  Wdis.  573. 


arec  tranquillité ,  et  conserva  parmi  le  peuple 
la  réputation  d'un  martyr.  On  permit  de  déposer 
le  corps  du  comte  dans  un  tombeau  de  la  cathé- 
drale; mais  on  planta  sa  tête  au  bout  d'une 
pique,  et  on  l'exposa  sur  la  muraille  (i).  On 
doit  remarquer  que  lorsque  le  roi ,  dans  le  par- 
lement ,  requit  les  pairs  temporels  de  déclarer 
que  l'archevêque  et  le  comte  étaient  des  traîtres, 
ils  répondirent  que,  d'après  le  rapport  du  prince 
Jean,  leur  délit  avait  l'apparence  de  la  trahison, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  se  décider  sans  plus 
ample  délibération  ,  et  qu'ils  désiraient  que  l'on 
renvoyât  la  question  au  prochain  parlement ,  où 
tous  les  pairs  seraient  tenus  d'assister  et  de  don- 
ner leur  opinion  (2).  Henri  eut  la  prudence  d'y 
consentir ,  et  il  n'en  fut  jamais  question  à  l'ave- 
nir ;  d'où  l'on  {feut  inférer  de  bonne  foi  que  les 
pairs  croyaient  aux  simples  déclarations  de  l'ar- 
chevêque, et  ne  le  jugeaient  nullement  coupable 
d'avoir  fait  la  guerre  à  son  souverain  (3). 

De  la  ville  d'York ,  à  laquelle  on  ôta  ses  fran- 
chises ,  Henri ,  avec  trente  mille  hommes ,  mar- 
cha contre  le  comte  de  INorthumberland.   Ce 


\ 
I 


(i)  Ang.  SaCé  11  »  370. 

(2)  Rot.  parl.^ii ,  6o5. 

(3)  D'après  cela,  et  d'après  le  contenu  de  Tacte,  je  doute 
beaucoup  qu'on  ait  attribué  à  l'archevêque^  les  ^  articles 
mentionnés  auparavant. 
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•eigneuFf  reconnaisf  ant  l'impossibilité  de  résister 
à  une  force  aussi  considérable ,  avait  conclu  un 
traité  atec  le  régent  d'Ecosse ,  et  cherché ,  par 
une  lettre  qu'il  arait  écrite  au  duc  d'Orléans  »  k 
intéresser  la  cour  de  France  en  sa  faveur  (i).  Il 
avait  livré  la  ville  de  Berwick  aux  Écossais  ;  et 
ceux-ci,  à  l'approche  des  troupes  royales»  y 
mirent  le  feu  et  se  retirèrent  au-delà  des  fron« 
tières.  Le  comte  et  lord  Bardolf  les  accompa- 
gnèrent* Le  château  parut  vouloir  résister  ;  mais 
un  coup  d'une  énorme  pièce  d'artillerie  fit  écrou* 
1er  une  des  tours.  La  garnison ,  effrayée ,  ouvrit 
les  portes ,  et  l'on  exécuta  aussitôt  le  fils  du  ba- 
ron de  Gréystock ,  avec  ses  principaux  officiers. 
Henri  réduisit  successivement  les  autres  châteaux 
qui  appartenaient  à  ses  ennemis ,  et  s'en  revint 
triomphant  dans  le  sud. 


(i)  Rot.  pari;  Yiiit  6o5.  Il  paraît  cTaprès  cette  lettre  que 
Ja  mort  de  Richard  ëtaît  encore  considérée  comme  dou- 
teuse. Le  comte  dit  j  «  qu'il  a  dëclarë  la  guerre  &  Henri 
»  de  Lancastre/ gouverneur  de  l'Angleterre»  pour  défendre 
y  le  droit  de  son  souTerain  seigneur  le  roi  Richard ,  s'il 
^  est  encore  vivant;  et  pourvenge^  sa  mort ,  s'il  est  décède'; 
XI  et  aussi  pour  maintenir  le  droit  que  son  auguste  maîtresse 
»  la  reine  d'Angleterre  a  raisonnablement  au  royaume  d'An- 
»  gleterre.  »  Carte  a  donné  à  ces  mots  un  sens  qu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir:  «afin  d'obtenir  justice  pourlareine^ 
»  relativement  à  son  douaire.  »  (  Carte  ,  p.  667.  )  Peut-^lre 
font*iIs  allusion  â  son  droit ,  dans  la  suppositimi  où  son 
mari  eût  été  encore  vivant. 


Mais,  bien  que  le  rd ,  à  la  tête  d'une  année 
yictorieuse  ,  semblât  dédaigner  les  murmures  de 
ses  sujets,  qui  condamnaient  Texécution  de  Tar* 
chevêque ,  ii  jugea  convenable  de  pallier  ou  de 
justifier  sa  conduite  vis-à-vis  d'Innocent  VII , 
dont  le  prédécesseur,  Grégoire  XII ,  avait  publié 
une  sentence  provisoire  d'excommunication  con- 
tre tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  mort  du 
prélat,  Henri  allégua  pour  sa  défense,  que  Scroop 
avait  fait  la  guerre  à  son  souverain ,  crime  que 
les  lois  d'Angleterre  punissaient  de  mort  ;  qu'il 
avait  été  fait  prisonnier  après  une  bataille ,  dans 
laquelle  ses  partisans ,  au  nombre  de  huit  mille 
hommes ,  avaient  été  défaits  ;  que  les  royalistes 
avaient  demandé  hautement  sa  punition ,  et  me- 
nacé de  se  joindre  aux  rebelles,  si  on  l'épargnait; 
et  que  le  roi  n'avait  donné  son  consentement 
qu'à  regret,  pour  prévenir  les  malheurs  qui  en 
eussent  été  la  suite,  si  ses  vassaux  armés  se  fus- 
sent eux-mêmes  chargés  de  faire  justice  (i).  On 
ne  sait  guère  quelle  impression  fit  cette  réponse 
sur  l'esprit  d'Innocent  ;  mais  il  ordonna  de  lever 
l'excommunication  de  tous  ceux  qui  déclare- 


(t)  Le  lecteur  obsei*vera  qp'il  est  impossible  de  concilier 
ce  récit  avec  celui  que  nos  historiens  nous  ont  donne'. 
Doit-on  les  accuser  de  de'guiser  la  yëritë  en  haine  de  la 
maison  de  Lancastre,  ou  accuser  le  roi  d'avoir  fait  usage  d« 
mensonge  pour  apaiser  le  pontife  ? 
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raient  se.  repentir  de  la  part  qu'ils  avaient  prise 
à  la  mort  de  l'archeTêque  (i). 

Pendant  plus  de  deux  ans  ,  Northumberland 
et  ses  compagnons  d'exil  errèrent  de  lieu  en  lieu, 
demandant  quelquefois  des  secours  aux  Écossais, 
et  s'adressant  en  d'autres  cas  aux  insurgés  de  Gal- 
les. Henri  employa  toutes  les  ruses  possibles  pour 
s'emparer  de  leurs  personnes  ;  mais  ils  mirent 
une  égale  vigilance  à  déjouer  ses  projets  et  à 
chercher  les  occasions  de  faire  tomber  sur  leurs 
adversaires  quelques  vengeances  signalées.  Les 
débats  qui  s'élevèrent  dans  le  parlement  de  1407 
(â  décembre)  accrurent  leurs  espérances,  qui 
s'augmentèrent  encore  par  le  mécontentement 
que  causèrent  les  subsides  énormes  que  le  roi 
demanda  au  peuple  (2).  Us  ouvrirent  ui^e  cor- 
respondance avec  sir  Thomas  Rokeby  :  mais  le 
bruit  qu'ils  furent  trompés  par  les  artifices  de  cet 
officier  ne  repose  que  sur  le  témoignage  très 
douteux  de  Buchanan.  Au  commencement  de 
l'année  suivante  ,  le  comte  et  Bardolf  fondirent 
sur  le  Northumberland  9  surprirent  plusieurs 
châteaux  ,  soulevèrent  les  tenanciers  encore 
attachés  à  leur  seigneur  exilé ,  et  augmentant 
en  nombre ,  à  mesure  qu'ils  avançaient ,  péné- 
trèrent jusqu'à  Knaresborough ,  où  les  rejoignit 


(i)  £p.  Inn.  Yii ,  apud  Raynald  1  v,  391. 
(2)  Rot.  paii.  III ,  609  y  611. 
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sir  Nicolas  Tempest ,  qui  s'était  distingué  dans 
la  cause  de  l'archevêque.  On  pense  que  Rokeby 
jugea  convenable  de  n'opposer  aucun  obstacle  à 
leurs  progrès,  afin  d'intercepter  leur  retraite; 
mais(i4o8,  aS  fëv.)ayant  réuni  un  corps  d'hommes 
éprouvés ,  il  se  mit  en  devoir  de  les  empêcher  de 
traverser  la  rivière  ,  et  marchant  sur  leurs  traces, 
les  atteignit  vers  les  marais  de  Bramham ,  dans 
le  voisinage  de  Tadcaster.  La  lutte  entre  des  sol- 
dats expérimentés  et  une  tourbe  d'insurgés  se 
termina  promptement.  Le  comte  reçut  la  mort 
sur  le  champ  de  bataille  :  Bardoif  fut  pris,  mais 
il  mourut  de  ses  blessures  :  et  les  corps  de  ces 
gentilshommes  mis  en  quartiers  furent  envoyés 
aux  principales  cités  du  royaume.  Les  amendes 
exigées  de  leurs  adhérents  remplirent  les  coffres 
royaux  ;  et  le  peu  de  succès  qui  suivit  constam- 
ment toutes  les  tentatives  faites  pour  renverser 
le  gouvernement  du  roi ,  finit  par  contribuer  à 
en  assurer  la  stabilité. 

Il  y  eut  cependant  un  autre  insurgé  dont' la 
fortune  brava  la  puissance  de  Henri,  du  commen- 
cement à  la  fin  de  son  règne  (i).  Owen,  com- 
munément appelé  Glendour,  ou  de  Gle^ndourdy , 
qui  prétendait  descendre  du  dernier  des  princes 
nationaux  de  Galles,  avait  reçu  l'éducation  «  d'é- 


^  (i)  Ryra.  VIII,  Sao  ,  53o^  545.  Otterb.  261 ,  a63.  Wali. 
377- 
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•  lèyft  en  droit  t  dans  le  'collège  des  atocats ,  et 
ensuite  serri  comme  écuyer  dans  la  maison  du 
comte  d'Ârundel  ou  de  Richard  II  (i).  Sa  petite 
propriété  toucliait  à  celle  d'un  voisin  riche  et 
puissant ,  le  lord  Grey  de  Ruthyn  ,  qui ,  mépri- 
sant la  faiblesse  du  Gallois  ^  s'empara  sans  céré- 
monie d'une  portion  de  son  domaine  qu'il 
ajouta  au  sien.  Glendour  présenta  au^parlement 
une  pétition  qu'appuya  fortement  l'érêque  de 
Saint*Âsaph  ,  mais  que  l'influence  de  son  adver- 
saire fit  rejeter  d'une  manière  outrageante.  Il 
saisit  9  en  conséquence ,  la  première  occasion  , 
celle  de  l'absence  du  roi  dans  son  expédition  en 
Ecosse  (i4<M).)  ,  pour  se  rendre  lui-même  justice 
parla  force  des  armes.  Henri  regarda  cette  action 
comme  une  insulte  à  son  autorité  :  mais  si  le 
gouvernement  anglais  déclara  Owen  rebelle ,  et 
le  mit  hors  la  loi ,  lui ,  de  son  côté ,  se  déclara 
souverain  légitime  des  Galles.  L'expérience  prou- 
va que  l'esprit  de  liberté  vivait  encore  dans  le 
cœur  des  indigènes.  Us  reconnurent  le  droit  du 
nouveau  prince  sans  examen  :  des  aventuriers 
arrivèrent  en  hâte  de  la  capitale ,  des  universités 
et  de  toutes  les  parties  du  royaume  ,  pour  com- 
battre sous  son  étendard  (2)  :  et  Glendour  se 


(i)  Otterb.  23o.  Lel.  CoU.  ii,  3io.  WaJs ,  364. 
(2)  «21  février.  Les  communes  se  présentèrent  au  rûî  » 
»  et  lui  apprirent  comment  les  écoliers  gaUois  ^  qui  étti- 


> 


flatta  de  Tagréable  espéDrance  de  rétabfir  Tindé* 
peodance  de  son  pays.  (i4<"*)  He&rî  montrait  un 
tel  désir  d'anéamir  cette  rébellioû  à  son  origine, 
que ,  dans  l'espace  de  deux  années ,  il  conduisit 
trois  fois  une  puissante  armée  dans  les  Galles  ; 
et  trois  fois  fut  trompé  dans  son  espoir  par  l'a«* 
dresse  de  Glendour,  qui  se  retirait  dans  les  mon-» 
tagnes ,  et  laissait  son  ennemi  lutter  contre  Tin-- 
clémence  des  saisons  et  Tâpreté  du  pays.  (i4<»«) 
Par  degrés  le  chef  gallois  prit  une  attitude  plus 
fière  9  et  ses  victoires  sur  le  lord  Grey,  aux  bords 
de  la  YumWay  (aa  juin.),  et  sur  sir  Edmond  Mor- 
timer  ,  près  de  Knyghton  dans  le  Radnorshire  , 
accompagnées  de  la  prise  de  ces  deux  comman- 
dants  9  ajoutèrent  à  sa  puissance  et  à  sa  réputa- 
tion,  et  forcèrent  le  roi  à  se  mettre  encore  en  ca m* 
pagne  (i).  (^7  aoâi.)  Henri  rassembla  toutes  ses 


»  diaient  à  Oxford  et  à  Cambridge  avaient  quitte  cesjuniver- 
»  sites  pour  leur  pays  ;  et  comment  les  laboureurs  gallois , 
»  ûxés  dans  plusieurs  parties  du  royaume,  étaient  sondai- 
»  nemenk  retournés  dans  le  pays  de  Galles^et  s'étaient  fournis 
»  d'armures  y  d'arcs,  de  flèches  etd'ëpées,  etc.  »  Rot.  pari,  m, 
457.  On  fit  en  conséquence  plusieurs  lois  temporaires,  relati- 
ves à  la  résidence  des  Gallois  en  Angleterre  et  à  la  caution 
qu'ils  devaient  doianer  de  leur  loyauté.  Ibid.  ^ya  ^  47^»  47^* 
(i)Lel.  Coll. II,  3iOy  3ii.  Otterb.  23oy  ûZi  »  a34.  Rym. 
VIII,  i59,  167,  181 ,225.  Vit.  Rich.  II,  172,  176.  On  peut 
voir  dans  Walsingfaam  (  p.  .365  ) ,  le  détail  des  indignités 
presque  incroyables  que  les  femmes  galloises  exercèrent  &ur 
les  cadavres. 
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forces  à  ShrewBbury ,  les  diyisa  en  trois  années , 
commandées  par  lui-^même  >  par  son  fils  aîné,  et 
par  le  comte  d'Aïundel ,  et  entra  dans  les  Gal- 
les ,  au  même  moment  ,  sur  trois  différents 
points.  Tous  ces  efforts  furent  encore  infruc- 
tueux :  on  ne  découvrit  aucun  ennemi  :  les  deux 
combattirent  pour  les  indigènes  ;  la  pluie  inonda 
les  yallées  :  une  tempête  enleva  la  tente  du  roi  : 
et  comme  on  croyait  généralement ^que  Glen- 
dour  pouvait  «  évoquer  les  esprits  du  vaste  abî- 
me ,>  Henri  se  consola  dans  sa  retraite,  en  disant 
qu'elle  était  le  résultat  non  de  la  valeur ,  mais 
de  la  magie  de  son  antagoniste  (i). 

Ces  revers  réitérés  consolidèrent  la  puissance 
d'Owen.  Tout  le  nord  et  une  graade  partie  dusud 
des  Galles,  reconnurent  son  autorité:  (i4»4>  i4  jnûi.) 
Charles  de  France  lui-même,  reçut  ses  ambassa- 
deurs comme  ceux  d'un  prince  indépendant ,  et 
s'engagea ,  par  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive ,  à  le  sec'ourir  quand  il  le  requerrait  (2). 
Mais  Henri  remit  alors  la  direction  de  la  guerre 
à  son  fils  aîné,  jeune  héros  de  même  nom  9  qui, 
par  son  activité  et  sa  persévérance ,  et  de  l'avis 
de  conseillers. prudents  ,  détruisit  graduellement 
la  puissance  du  Gallois.  (i4o5,  gmars.  )  Â  Gros- 
mont,  dans  le  Monmouthshire ,  il  remporta  une 


(0  Rym.  vin,  271.  Otterb,  a35  ,  aSô.^Wals.  365, 
(3)  Rym.  vin  ,  356 ,  365 ,  382. 


^ 
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TÎtetôire  décisive  sur  jGlriffith,  fils  de  Olendour  ;  et; 
poursuivant  sa  carrière,  il  réduisit,  aprèsunloug 
siège,  le  château  dé  Lampederdansle  Cardigan- 
shire.  (i^'nov.)  Mais  alors  arrivèrent  les  Français 
auxiliaires,  au  nombre,  dit-on,  de  douze  mille 
hommes,  nombre  très  probablement  exagéré,  et 
ils  prirent  Carmarthen.  Le  roi  se  hâta  de  venir 
au  secours  de  son  fils.  Aucune  action  importante 
ne  suivit  cette  démarche.  Henri,  après  avoir  perdu 
cinquante  chariots  qui  portaient  son  trésor  et 
ses  provisions,  se  retira;  et  les  Français,  ne 
pouvant  pas  subsister  dans  une  contrée  désolée, 
s'en  retournèrent  (  i  ). 

^  Jusqu'ici  les  conseils  de  Henri  avaient  été  dis- 
traits par  les  efforts  répétés  de  ses  ennemis  do- 
mestiques; après  la  mort  de  Northumberland 
et  la  cessation  des  insurrections  anglaises  ,  il 
devint  plus  libre  de  porter  son  attention  sur  la 
guerre  des  Galles  ,  et  de  fournir  à  son  infatigable 
fils  tout  ce  qui  lui  manquait  en  hommes  et  en  ' 
provisions.  La  marche  du  prince,  quoique  lente, 
était  constante.  Au  bout  de  quatre  ans ,  la  partie 
méridionale  des  Galles  se  trouva  entièrement 
soumise.  Les  habitants  du  nord,  découragés 
par  leurs  revers ,  abandonnèrent  insensiblement 
d'eux-mêmes  l'étendard  de  Glendour  ;  et  ce  chef, 


-\ 


(i)  Ibid.  390,  4ia,  4ï9*  Otterb.  !»58,  Wals.  Sjo,  374. 
Bfonstrel^  i ,  i3.  *  ' 
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effrayé  des  j^rogrès  coDtioaek  de  mu  enneim , 
ordonaa  à  h  plus  .graode  partie  de  ses  forces  de 
pénétrer  daas  le  Sbropsbire»  et  de  ravager  ce 
comté  f  sous  la  coaduite  de  Rhees^ap^Du  et  de 
Philpot  Scudamore.  Elles  furent  défaites  9  et 
leurs  che&  subirent  la  peine  de  trabison.  Oo 
assure  que  ce  malbeur  brisa  le  cœur  d'Owen: 
qu'il  erra  quelque  temps  dans  les  montagnes  ; 
et  qu'il  se  rendit  ensuite  9  sous  Tbabit  de  ber* 
ger*  à  la  demeure  de  sa  fille  ^  à  Monington , 
dans  le  Herefordshire ,  où  il  resta  cacbo  jusqu'à 
SA. mort* Mais  ce  récit  doit  être  erroné.  D'après 
plusieurs  ordonnances  qui  existent  9  il  parait  que 
Glendour  prolongeait  sa  résistance  dans  lés  mon- 
tagnes et  les  lieux  sauvages  du  Snowdon  long^ 
temps  encore  après  ravènement  du  successeur 
de  Henri  IV  (i)- 

Nous  reviendrons  maintenant  aux  transac- 
tions de  Benri  avec  les  puissances  étrangères. 
C'était  pour  lui  une  très  heureuse  circonstance 
qiieCbarles  de  France  continuât  »  depuis  un  si 
grand  notnbre  d'années,  à  donner  des  marques  de 


i^^i^^mmmu^^étmi^tmfÊm'^l^m'mammimmmm-mm^mm^mm^ftm^^.m^m 


(i)  Rym,  VIII  ,711 ,  753  ;  ix  ,  285 ,33o.  Le  dernier  de  ces 
actes  est  une  commission ,  en  date  du  a4  fôTrier  141^9 
donnée  par  Henri  Y  à  sir  Gilbert  Talbot,  pour  traiter  avec 
Meredith,  fils  de  Glendour ,  relativement  .à  la  soumission 
de  son  père  et  des  autres  rebelles  des  Galles ,  s'ils  le  dési- 
raiem .  Il  cit  évident  (  d'après  Bot.  pari,  pf ,  377,}  que  Glcp- 
dour  ne  se  soumit  jamais* 


foUet  entremêlées  de  quelques  mterrQlle^i  lucides, 
et  <|ue  les  Tue$  ambitieuses  et  opposées  de  deux 
puissants  princes ,  les  ducs  de  Bouirgogne  et 
d'Orléans,  divisassent  et  troublassent  ce  gou«» 
Yernexnent.  Henri  s'aperçut  à  son  avènement 
qu'une  guerre  avec  la  France,  avant  que  son 
trône  fût  solidement  établi»  pourrait  le  renverser, 
et,  immédiatement  après  son  couronnement^ 
il  envoya  des  ambassadeurs  à  Paris  (  iSg^,  agnov.) 
pour  proposer  des  alliances,  par  mariages ,  entre 
les  divers  membres  des  deux  familles  royales,  et 
solliciter  le  reno9)re)lementde  la  trêve  qui  existait 
encore  entre  les  deux  couronnes.  On  repoussa 
la  première  proposition  avec  mépris;  Charles 
répondit  à  la  seconde  qu'il  remplirait  tous  les 
ejagagements  contractés  avec  Richard.  Le  roi  de 

France  avait  été  vivement  attaché  à  ce  monar-« 

k. 

que;  mais  son  but  principal,'  à  C6tte  époque, 

était  d'obtenir  qu'on  lui  rendit  sa  fille  Isabelle, 

ses  joyaux  et  les  deux  cent  mille  francs  d'or 

qu'il  avait  déjà  fait  verser  au  trésor  anglais.  Cet 

argent  était  une  partie  du  douaire  ,  qui ,  d'après 

les  conventions! ,  devait  être  remboursé  si  la 

princesse  devenait  teuve  avant  d'avoir  complété 

sa  douzièpîé  année.  Henri  ne*  savait  comment 

rjépondre  à  cette  demande  ;  il  ne  pouvait  tirer 

utje  auâsi  forte  somme  de  se»  coffres  ,'  et  n'o- 

sftit  la  démander  à  ses  sujets..  Son  premîet  expé- 

dlfcj(it  fiït  de  ^proposer  un  mariagç  eftisç^  i«»bdlfi 
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et  son  propre  fils  ;  le  second,  de  consulter 
les  uniTersités  pour  savoir  si ,  d'après  les  lois, 
les  obligations  personnelles  de  Richard  retom- 
baient sur  son  successeur.  (  1400,  x^noy.)  Aucune 
des  deux  réponses  ne  remplit  ses  espérances  ; 
mais  Charles,  avec  toute  la  sollicitude  d'un  père, 
consentit  à  reprendre  sa  fille  avec  ses  )oyaux  seu* 
lement ,  et  à  remettre  le  remboursement  de  IV- 
gentàune  discussion  postérieure.  (1401,  i«'août.) 
Quand  il  fut  de  nouveau  question  de  cette  de- 
mande (  i4o5,  ai  juiJ.  j,  les  envoyés  anglais  confon- 
dirent leurs  adversaires ,  en  présentant  inopiné- 
ment une  réclamation  d'un  million  cinq  cent 
mille  couronnes ,  qui  restaient  encore  dues  pour 
la  rançon  originelle  de  Jean ,  roi  de  France  ,  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Poitiers  (1).  De  ce 
moment ,  la  cour  de  France  garda  un  profond 

silence  sur  cet  objet  (2). 

.  _  — '- 

(x)YQjtz Rjmer ,  vui,  10S9X09,  laS ,  142,  xS2yi64» 

1869  jg4  9  3o3  ,  2x7  ,  3i5^ 

(2)  Si  ron  a  lu  attentivement  le  yolume  qui  précède  ,  et 
tous  les  traites  passés  depuis  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, on  aai'a  va  que  les  restes  de  cette  malheureuse 
rançon  avaient  ëtë  compris  dans  plustenrs  arrangements; 
postérieurs  ,  et  que  tovte  réclamation  était,  éteinte  à  ce  su- 
jet :  mais  Charles  était  infirme  ,  et  peu  capable  de  se  dé* 
fendre  ;  et  Henri  Bolingbroke  •'Bien  qu'il  lui  dût  fexistence' 
à  raison  de  l'asile  que  la'  cour. de  France  lui  avait  géné- 
reusement accordé ,,  x^  trouvait  pas  plus  dii^p^e  d^e  nier. 

ine^etle  ^àcrée,  que  de  s'emparer  du  trône  et  de  faire:mflit-. 

ir  son  prtd^césscui^.  •    :*   '-  ^      (^I^ote  du  traducteur*^ 


une 
rir 
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Après  le  retobr  disabelle ,  Ghâtrks  dédaigna 
de  cacher  ses  sentiments  réels.  Il  n'y  eut  pas ,  à 
la  vérité ,  de  déclaration  d'hostilités  ni  d'inter- 
ruption des  relations  extérieures  d^amitié  :  mais 
les  plus  puissants  parmi  la  noblesse  française  9 
indignés  9  s'excitèrent  eux  -  mêmes  à   insulter 
Henri ,  à  piller  ses  sujets  9  et  à  faire  des  des-- 
centes  dans  les  parties  les  plus  exposées  de  ses 
possessions.  On  répondait  à  toutes  les  plaintes 
d'une  manière  é?asi?e  Ou  injurieù$e  :  et,  durant 
plusieurs  années,  des  commissaires  des  deux 
gouvernements   s'assemblèrent,  s'ajournèrent, 
se  réunirent  de  nouveau ,  et  se  séparèrent  sans 
parvenir  à  arranger  le  différent.  Le  plus  entre- 
prenant des  ennemis  du  roi  était  Walleran  de 
Saint-Pol ,  qui  avait  épousé  une  sœur  du  mo- 
narque détrôné.  Il  possédait  de  vastes  domaines 
et  des  charges  lucratives  en  France ,  et ,  par  ce 
motif,  il  était  justiciable  du  gouvernement  fran<» 
çais  :  mais  il  était  aussi  prince  de  l'empire,  et , 
comme  tel ,  il  agissait  en  souverain  indépendant. 
Il  crut,  ou  prétendit  croire  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  venger  le  sort  de  son  beau-frère  ;  et  le 
héraut  de  Walleran  remit  au  roi  d'Angleterre  le 
cartel  suivant  (1402,  lo  fév.)  :  t  Au  très  haut  et  très 
>  puissant  prince,  Henri,  duc  de  Lancastre  ;  moi, 
•Walleran  de  Luxembourg,  comte  de  Ligny  et  de 
9  Saint-Pol ,  considérant  la  parenté ,  l'amour  et 
»  l'alliance  qui  existaient  entre  moi  et  le  très  haut 
IV.  ^  3i 
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9  et  très  puissent  prince  Ricbard^oî  d'ÂngUt^yr^e, 
«dont  j'ai  épousé  U  sœur  ;  et  )a  mcvt  dudit  roi, 
a  dopt  Yous  êtes  qotoireiueut  accufié,  et  pouic  la« 
9  quelle  votre  réputatioA  qst  eptacbée  ;  et  de  plus, 
■  h  graqde  hoQte  ^t  la  p^x\^  que  moi  çt  ma  pos-* 

^  térité  de  sa  Ijgqe  pouvons  ep  éprouver  à  Vavenir  ; 
let  aussi  rindigaatioii  de^  Piey  tout-puis^aqt ,  et 
tde  toutes  les  persoppe^  haporable^  et  raisonna-^ 

>  bifis  »  ai  je  ne  na'Qxpostaw  moi-même  pour  Tea- 

»  g^r  la  mort  dudit  roi ,  doat  j'étais  aUié  ;  k  ces 
»qaq$e8,je  vau*  fais  c^miaître  quj?  jç  vous  portei^aî 
'préjudice  df!  toutçs  )cis  manièresi  qui  seront  çn 
limon  pouvoir»  et  que  toMtes  le^  siortes  de  dom- 
liages  que  mQ^JP^^  parents»  me$  geps.et.me^^^u- 
iîçtSiiQOus  V0U9  feronspar  terre  ^tpar  mer^l^Qr^du 
«royaume  4^  France,  auropt  uniquement  lieu 
1  pour  les  motifs  çi-dessus  rapportée  9^  et  non  ^ 
ii  raison  d'aucupe  hoSktijité  c^ptre  mou  smgustç  e% 
«gouvçraip  seignçur,  le  pqî  de  Frauce,  et  le. 
•  royaume  d'Angleterre,  Et  je  vous  le  certifie  soua 

>  mon  sceau»  à  mon  château  dcr  I^uxembourg,  le 
t  lo  février  i4o2»»  La  rçmisede  cette  missive  fui 
suivie  d'un  siqguUer  spectacle.  Afin  de  m^utapçr 
l'horreuir  de  leur  maître  pour  la  pctrfidie  dy  ftpmtei 
de  Rutlaud  5^  qui  avait  découvert  à  Hepri  ^.  se- 
cret de  ses  cofnpliçes  ^  Iqs  domestiquer  de  Wal- 
leran  traîft^rept ,  par  sea  ordreÀ,  depuis  le  çhA^ 

^î[^  d*?  Bobain ,  la  figure  ^^n  bomw«f4é«pM 
df«  firmf f  et  de  ^  devise  des  Rutland  >  et  ,^  4«£ia 


I 

i 
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leA  térièbrea  »  ils  le  pendirent  à  une  potence  aux 
fOxUsi%  de  Calais.  Mai&  des  autres  actions  furent 
plu9  série usesl  Monté  sur  une  escadre  nom- 
breufie  «  il  causa  4e  grands  dommages  aux  ba« 
bitants  de  File  de  Wrght  et  à  ceux  des  cAtes  nié* 
lidionales  de  FAngleterre.  Trois  princes  de  la 
Q)9tiâon  de  Bourbon^  embarqués  pour  la  même 
Oause»  ;hrûlèrent  la  Tille  de  Plymouth  ;  et  Tami- 
i^al'  de  Bretagne  balaya  les  détroits,  et  ramena  , 
comme  prise ,  dans  le^  ports  de  France  ^  une 
grande  earaque  et  quarante-neuf  vaisseaux  plus 
pQtitji')  avec  deux.mille  prisonniers  (i).. 

rMais  Tesprit  du  roi  fut  encore  plus  frappé  du 
cartel  qu'il  reçut  de  son  ancien  ami  et  frère 
d'armes  (1402,  7  août.  )  (2),  Louis,  duc  d'Or- 


(^-«■i^nv^w^vaw^i^^w«i-«awi««i^awB«OTn^ni^ 


f 

-  '(i)'Chrom(jiie  cPËîigùerr^nd  de  Monstrelet,  vol.  i  «  f.  i3, 
à*  Paris,'   i5g6.     ,  '         "   . 

'  (â)  k&ti.  que  le  lecteur  se  fasse  une  îdëe  de  ces  contrats 
d'^itiië,  je  rapporterai  celui  que  Louis  avait  donne  à  Henri 
et  tjfiie   celui-ci  renvoya  quand  il  reçut  le  cartçl.  Il  com 
mence'par  Ttne  longue  nomenclature  des  souverains  et  prin- 
ces ,  parents  et  amis  des  parties  contractantes ,  dont  la  pré- 
senté «convention  ne  peut  affecter  les  intérêt^.  Il  établit  en- 
suite ,  c  qu'il  y  aura  toujours  et  sans   interruption ,  une 
>»  bonne  affection  et  véritable  amitié  entre  les  ducs  de  Lan- 
j»  castre  et  d'Orléans  ,  comme  entre  de  vrais  et  honorables 
«amis:   quectiacun  d'eux  sera  toujours  et  dans  tous  les 
v lieux,  ami  et  partisan  des  amis  et  des  parUsans  de  l'au- 
»  tre  et  ennemi  de  ses  ennemis  |  comme  il  convient  à  l'bon- 
»  nenr  et  à  la  réputation  de  tous  deux  ;    qu'en  tout  temps 
»  et  en  tout  lieu ,  en  toutes  choses  et  en  toute  affaire  «  ils 

3i. 
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léaDs,pouT  combattra  arec  cent  chevaliers  de  cha- 
que côté,  sur  les  froutières  de  la  Guyenne.  Après 
un  silence  de  plus  de  quatre  mois»  Henri  répondit 
par  une  lettre  (i5d^c.),  dans  laquelle  il  exprimait 
son  étonnement  de  Tenvoi  d'un  pareil  cartel 
pendant  la  trèye  qui  existait  entre  les  deux 
(royaumes  9  et  surtout  par  une  personne  qui  avait 
juré  de  vivre,  avec  lui  en  éternelle  amitié;  il 
faisait  observer  à  Louis  qu'il  étaàt  roi,  et  que  les 
rois, ne  descendaient  à  se  mesurer  en  combat 
singulier  qu'avec  leurs  égaux  ;  et  il  concluait  en! 
disant  qu'il  irait  en  Guyenne  quand  cela  lui 
plairait,   qu'il    prendrait    avec  lui   autant   de 


»  aimeront ,  poursuivront ,  maintiendront  et  défendront  la 
*  vie,  l'avantage ,,  l'honneur  et  les  domaines  Tun  de  l'autie , 
»  en  paroles  et  en  actions ,  dilijgemment  et  soigneusement  y«t 
»  autaïitque  faire  se  pourra ,  honorablement  et  dignement  : 
»  qu'aux  époques  et  cas  de  discorde  ,  déb«|t  et  guerre  ,  ils  se 
»  défendront  et  secourront  l'un  l'autre  avec  grand  zéle^ 
»  bonne  volonté  ,  et  de  tous  leurs  moyens  ,  contre  et  envers 
»  tous  les  princes  ,  lords ,  barons  ,  individus'»  communautés, 
»  collèges ,  universités ,  de  quelque  seigneurie  ,  dignité ,  état 
»  ou  condition  qu'ils  puissent  être ,  par  tous  les  moyens  » 
»  les  remèdes ,  actes  >  conseils ,  forces  y  secours ,  homn^es  d'ar- 
»  mes ,  troupes  et  autres  expédients  qu'ils  peuvent  ou  pQur-, 
»  ront  avoir  à  leur  disposition  :  et  que  chacun  s'opposera,  ré- 
V  sîsteraet  combattra  contre  tous  les  adversaires»  guerriers  et, 
3»  ennemis  de  l'autre,  et  s'y  appliquera  de  toutes  ses  pensées  , 
»  avis  et  actions  légitimes  et  honorables ,  excepté  toujours 
«contre  les  personnes  susmentionnées, )>  Daté  du  17  juin, 
1596.  Monstrel.  x  |  9,  lo. 
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chevaliers  qu'il  voudrait,  et  que  son  adversaire 
pourrait  alors  ,  si  cela  lui  conveuait ,  venir  le 
rejoindre  comme  il  le  jugerait  mieux,  et  en 
recevoir  la  satisfaction  qu'il  méritait.  (i4o5,!i6 
mars.  )  Cette  réponse  amena  le  renvoi  d'ui^  cartel 
avec  des  réproches  de  rébellion ,  d'usurpation  et 
de  meurtre.  Henri  ne  fit  que  des  réponses  éva- 
ôives  aux  deux  premiers  reproches (3q avril.).  Ils 
avaient,  disait-il,  mauvaise  grâce  de  la  partd'unq 
personne  qui,  non  seulement  avait  connu  ses 
projets ,  mais  qui  lui  avait  promis  son  assistance 
pour  les  mettre  à  exécution  :  et  quant  à  son  droit 
à  la  couronne  d'Angleterre ,  sa  conscience  était 
sui&samment  satisfaite  de  la  tenir  par  la  grâce 
du  Tout-Puissant.  Mais  il  repoussa  emphatique- 
ment l'accusation  de  meurtre,  %  Si  vous  avancez 
»que  nous  avons  contribué  à  sa  mort,  nous  di- 
1  rons  que  vous  mentez,  et  que  vous  mentirez  faus- 
»  seiuent  aussi  souvent  que  vous  le  direz  :  comqqie 
•  le  sait  le  vrai  Dieu ,  que  nous^  appelons  pour  té7 
»  moigner  de  notre  innocence ,  offrant ,  comme  le 
»  doit  un  prince  loyal,  notre  corps  contre  le  vôtre, 
»si  vous  voulez  ou  si  vous, osez  le  prouver  (i).» 
Ces  intrépides  champions  sur  le  papier  ne  se  ren- 
contrèrent jamais  au  champ  d'honneur.  Henri  se 
montra  très  pressé  d'imposer  silence  à  son  ad- 
versaire pajt  l'autorité  du  gouvernement  français  : 

(i)  Monstrel.  i  •  f.  8-x?« 
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et  ses  ambassadeurs  se  plaignirent  souvent  du 
cartel  comme  d'une  infraction  à  l'armistice.  A 
leur  pressante  demande  d'une  satisfaction  ^  on 
répondit  laconiquement  tque  le  roi  et  son  con* 
»seil  n'avaient  jamais  rompu  ni  ne  rompraient 
•  leurs  engagements.  C'était  la  seule  réponse 
t  qu'on  pût  faire  (  i  ).  t 

Dans  cette  position  extraordinaire  d'amitié 
prétendue,  mais  de  réelle  animosité,  les  deux 
gouvernements  se  surveillèrent  l'un  l'autre  jus- 
qu'à ce  que  la  persévérance  de  Henri  eut  anéanti 
tous  ses  ennemis  domestiques  »  et  que  sa  bonno 
fortune  lui  eut  donné,  par  deux  événements  ex- 
traordinaires 9  de  l'ascendant  sur  l'Ecosse  et  sur 
la  France.  Robert,  roi  d'Ecosse  ,  prince  faible, 
mais  bon ,  avait  remis  les  rênes  du  gouvernement 
dans  les  mains  de  son  frère  entreprenant,  le  duc 
d'Albany.  Albany,  qui  prétendait,  sinon  au  trône, 
du  moins  à  la  possession  et  à  l'exercice ,  sans 
rivalité ,  de  l'autorité  royale ,  avait  réussi  à  jeter 
son  neveu  le  duc  de  Rothsey,  héritier  présomptif 
de  la  couronne ,  dans  une  prison ,  où ,  comme 
on  l'a  rapporté  de  l'infortuné  Richard  ,  on  le 
laissa  mourir  de  faim.  Le  sort  de  son  fils  afné 
avertit  Robert ,  qui  vivait  solitairement  dans  l'île 
de  Bute,  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  son  second 
fils,  Jacques 5  âgé  seulement  de  quatorze  aâs,  et' 


(i)  Bjm.  ¥111 9  3io.  Rot.  parl.5a!k. 


■  •  

il  l'envoya,  sôus  la  tutelle  du  comte  des  Orkneyâ, 
à  Charles  ^  roi  de  France  >  avec  une  lettré  de 
recommandation.  (  i4o5, 3o  mars.  )  Malheureuse- 
ment le  jeune  prince  fut  pris  à  ^n  passage ,  à  là 
hauteur  de  Flamborough  ,  par  un  croiseur  an- 
glais ,  quoîqu*une  trêve  Subsistât  entre  les  deut 
couronnes  ;  et  on  Toffrît  comme  un  présent 
agréable  à  Henri,  qui  observa  ironiquement  qu'il 
parlait  aussi  bon  français  que  son  frère  Charles, 
et  était  aussi  capable  que  lui  de  faire  Téducation 
d'un  roi  d'Ecosse.  Au  lieu  de  permettre  au  pri- 
sonnier de  continuer  son  voyage  ,  il  le  mit  en  iiii 
'  lieu  de  sûreté  au  château  dé  Pevensey,  La  nôu-- 
vellé  de  la  captivité  de  Jacques  brisa  le  cdeuf 
de  son  père  :  et  Albany ,  prévoyaiit  que  la  con- 
tinuation de  sa  puissance  dépendait  de  la  durée 
de  l'emprisonnement  de  son  neveu  ,  devint  dè^ 
ce  moment  le  serviteur  complaisant  du  roi  d'An- 
gleterre (i). 

L'autre  événement,  qui  mit  tonte  la  France 
en  désordre,  fut  l'assassinat  du  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi  et  adversaire  de  Henri.  (1407,  aSnov.) 
Six  meurtriers  le  tuèrent  un  soir  dans  les  rues 
de  Paris  :  et  deux  jours  après  le  duc  de  Bour- 
gogne déclara  lui-même  qu'il  était  l'instigateur 
du  meurtre.  Après  une  courte  absence  ,  il  revint 
à  Paris,  accompagné  de  ses  amis  et  de  sesvas- 


(i)  Forduii,xy,  18. 
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saux,  chercha  à  justifier  son  action,  et  rentra 
de  nouveau  en  grâce  près  de  son  faihle  et  chan- 
celant souverain.  Les  princes  de  la  maison  d'Or- 
léans, après  plusieurs  réclamations  inutiles  pour 
obtenir  justice,  cherchèrent  leur  vengeance  dans 
la  force  des  armes  ;  et  tout  le  royaume  se  divisa 
entre  les  Bourguignons  et  les  Armagnacs.  Henri 
vit  ces  commotions  avec  plaisir  :  elles  servaient 
à  occuper  et  à  affaiblir  le  plus  formidable  de  ses 
adversaires ,  et  lui  offraient  l'occasion  de  rendre 
à  la  France  tous  les  maux  qu'elle  avait  infligés 
pendant  quelques  années  à  l'Angleterria.  Lors- 
que les  Armagnacs  assiégèrent  Charles  dans  Fa- 
ris  ,  Henri  envoya  mille  archers  et  huit  cents 
lances  au  duc  de  Bourgogne ,  qui ,  avec  ces  auxi- 
liaires et  ses  propres  troupes,  entra  dans  la  capi- 
tale, et  força  ses  ennemis  à  se  retirer  (i).  (i4"> 
a3  oct.)  L'année  suivante ,  le  duc  se  prépara  à 
poursuivre  ses  succès  et  à  réduire  les  Armagnacs 
à  la  soumission.  Mais  Henri  écoutait  mainte- 
nant les  propositions  de  ceux-ci.  (1412,  iSmai.) 
Les  ducs  de  Berri ,  d'Orléans  et  de  Bourbon , 
avec  le  comte  d'Alençon,  consentirent,  pour  eux 
et  leurs  adhérents  ,  à  le  reconnaître  c  omme  duc 
légitime  d'Aquitaine  ,  à  lui  faciliter  le  recouvre- 
ment de  ses  anciens  droits  et  de  toutes  les  dépen- 


(i)  Mooatrel ,  x  »  i3a-i36. 
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dances  de  ce  duché  ;  à  tenir  de  lui ,  par  hom-^ 
oiage  et  yassalité,  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans 
ses  limites  ;  à  lui  remettre  vingt  villes  royales  du 
duché  ;  et  à  fournir  caution  qu'à  la  mort  du  pos* 
sesseur  actuel,  les  comtés  de  Poitou  et  d'Angou* 
lême  lui  reviendraient  ainsi  qu'à  ses  héritiers. 
Henri 9  de  son  côté,  s'engagea  à  les  secourir 
dans  toutes  leurs  justes  querelles,  comme  ses 
vassaux  et  sujets  fidèles;  à  ne  faire  aucun  traité 
avec  le  duc  de  Bourgogne ,  ses  enfants,  ses  frères 
ou  cousins ,  sans  leur  consentement ,  et,  à  en- 
voyer,pour  les  aider  immédiatement,  raille  hom- 
mes d'armes  et  trois  mille  archers  qui  serviraient 
pendant  trois  mois' à  leurs  dépens  (i).  L'attente 
d'un  renfort  aussi  puissant  inspira  une  nouvelle 
ardeur  aux  Armagnacs.  Quand  lé  duc  de  Bour- 
gogne ,  avec  l'armée  royale  ,  s'avança  pour  assié- 
ger la  cité  de  Bourges ,  le  duc  de  Berri  s'y  jeta 
avec  huit  cents  hommes  d'armes ,  et  jura  de  s'y 
défendre  jusqu'au  dernier  vivant.  Mais  les  deux 
armées  renfermaient  des  personnes  qui  voyaient 


(i)  Rym.  vni,  738-742.  Il  paraît,  d'après  les  contrats  passés 
entre  le  roi  ,  les  ducs  de  Glarence ,  d'York,  et  le  comte  de 
Dorsety  que  cette  arroëe  de  4000  hommes  exigea  8000  che- 
vaux ,  et  que  la  paie  de  la  troupe ,  par  une  raison  quelcon- 
que, fut  considérablement  augmentée.  Les  homn^es  d'armes 
recevaient  un  sou  six  deniers ,  les  arohers  neuf  deniers  par 
jour,  Ifcid,  745 1  749  #  7^^: 
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avec  horreur  cette  guerre  dénaturée ,  et  qui  re- 
doutaient Tarrivée  des  Anglais,  comme  un  moyen 
de  la  rendre  éternelle.  Il  ne  fut  pas  difficile  d'in- 
spirer les  mêmes  sentiments  aux  principaux  offi- 
ciers, alors  épuisés  de  fatigues  et  affaiblis  pftr  les 
maladies.  (i6juiUei.)0neffcctua,àlafin, un  accotn- 
modemeut.  Les  Armagnacs  se  soumirent  à  l'au-* 
torité  royale  :  Les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne 
jurèrent  d'oublier  leurs  anciens  différents  ;  et 
pour  cimenter  leur  amitié  actuelle ,  le  premier 
s'engagea  à  épouser  la  fille  du  second.  Mais  la 
joie  causée  par  leur  réconciliation  fut  à  Tinstànt 
troublée  par  la  nourelle  que  Thomas  ♦  duc  de 
Clarence ,  second  fils  du  roi  d'Angleterre  $  était 
débarqué  arec  une  armée  dans  la  Normandie  ; 
que  les  comtes  d'Alençon  et  de  Richemond  Ta* 
valent  rejoint  ;  et  qu'ils  dévastaient  toute  la  con^^ 
trée  en  s'avançant.  Eu  vain  les  Armagnacs  l'in*- 
formèrent  de  la  pacification.  Six  cents  hommes 
d'armes  de  la  Guyenne  se  réunirent  à  son  éten«> 
dard  :  ils  pillèrent  le  Maine  et  l'Anjou  5  et  le  roi 
de  France  donna  l'ordre  à'  toutes  ses  troupes  de 
s'assembler  à  Chartres  pour  la  défense  du  royau- 
me* Mais  sut  ces  entrefaites,  le  duc  d'Orléans  se 
rendit  près  du  général  anglais,  convint  de  lui 
payer  la  sommé  de  deux  cent  neuf  mille  cou- 
ronnes f  et  donna  en  otage  son  frère  le  duc  â*An- 
goulême^  comme  caution  de  l'accomplissement 
de  son  engagement.  Le  due  de  Clarence  déckirt 


qu'il  était  satisfait ,  et  se  rendît  en  0uyenne  ateè 
son  armée (i). 

A  l'époque  où  Henri  étaîl  encore  comte  dé. 
Derby/  il  avait  épousé  Marie  de  Bohun,  fille 
et  cohéritière  du  comte  de  Hereford.  Elle  lui 
donna  quatre  fils,  dont  Taîrié  entrait  dans  sa 
douzième  année  à  Tavènement  de  son  père  au 
trône.  Si  Ton  eût  alors  présenté  des  mesures  re- 
latives à  rhérédité  de  la  couronne  ,  elles  eussent 
semblé  trahir  quelque  doute  secret  sur  les  droits 
prétendus  du  nouveau  roi  :  et  il  se  contenta  de 
recevoir  des  lords  et  des  communes  un  serment 
de  fidélité  pour  lui, et  après  lui  pour  son  fils  aîné, 
comme  héritier  présomptif  (2).  La  victoire  qu'iï 
remporta  ensuite  sur  les  Percy  à  Shrewsbury  luî 
prouva  que  beaucoup  de  ses  anciens  amîs  éfaieiit 
devenus  adhérents  secrets  des  insurgés:  mais  ileut 
la  prudence  de  ne  paspoursuîvre  une  enquêtequl 
pouvait  devenir  dangereuse  ;  et  dans  un  grand 
conseil  (i4o3,  oct:)  tenu  à  Worcester,  il  requît  de 
tous  les  lords  spirituels  et  temporels  le  renou- 
Tellement  de'leur  allégeance.  ( Décembre.  )  Deu^c 
mois  plus  tard ,  on  répéta  la  mêiiie  cérémonie  ^ 
dans  un  autre  grand  conseil  à  Londres  ,  ^n  pré- 
sence des  ambassadeurs  de  France  (î4o4»  9  ^ev) t 
et,  ayant  alors  reçu  troidloîs  le  serment  de  ses 


(i)  Monstrel ,  i53  ,  1649  i56« 

(a)  Rot.  parL  m ,  4^^  9  4^4*  ^ 
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sujets»  il  se  hasarda  à  faire  passer  au  parlement 
un  acte  qui  investissait  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne ses  quatre  fils  et  leurs  hoirs  9  par  ordre  de 
primogénitùre(i).  Outre  ces  fils,  il  avait  deux 
filles  de  la  même  mère  :  mais  il  n'en  fut  fait  au- 
cune mention ,  afin  peut-être  de  ne  pas  fournir 
un  argument  de  plus  en  faveur  de  l'héritier  légi- 
time ,  le  comte  de  March ,  qui    réclamait  du 
droit  de  la  ligne  féminine.  Il  était  positif  cepen- 
dant que ,  d'après  le  dernier  arrangement ,  les 
filles  de  ses  fils  pourraient  hériter  :  en  consé- 
quence, et  pour  éviter  toute  ambiguïté,  on  rendit 
deux  ans  plus  tard  un  nouvel  arrêt ,  qui  limitait 
la  succession  de  la  couronne  d'Angleterre  et  de 
France  à  ses  fils  et  à  leurs  descendants  masculins, 
et  dont  les  dispositions  excluaient  les  femmes  à 
perpétuité  (â).  Afais  alors  (1406, 7  juin.)  on  demanda 
sur  quelle  base  il  fondait  ses  droits  à  la  couronne 
de  France?  Si  les  femmes  ne  pouvaient  succéder, 
ni  lui  ni  ses  prédécesseurs  n'avaient  aucune  pré** 
tention  à  faire  valoir,  puisque  leur  droit  ne  venait 
que  de  la  ligne  féminine ,  par  Isabelle ,  mère 
d'Edouard  IIL  Cette  objection  déconcerta  le  roi, 
et  avant  la  fin  de  la  session  on  rapporta  les  der- 
nières dispositions^  et  Ton  déclara  (22  dëc.)  que 
le  droit  à  la  succession  des  deux  couronnes  ap- 


(i)  Rot.  pari,  m,  5a5 ,  SjS. 
(2)  Ibid,  574.576. 


partenait  aux  fils  du  roi  et  à  leurs  deicendatité  eu 
général. Mais  alors  mêmey  bien  que  Fou  reconnût 
valides  les  dr(^te  des -femmes  issues  des  quatre 
princes  ,  il  ne  fut  nullement  question  des  filW 
de  Henri  f(i).  ' 

-  flenri,  Tainé  d'entre  e^x,  fixait  plus  particu- 
lièfement  l'^ttenlioil  {iublique  i  raisgn  de  sa 
proximité  du  trdne.  Il  avait  donné,  à  la  bataille 
de  Sht^wsbury^^  des  louves  de^  son  courage:  le 
succès*  de  -  la  guefte  contre  les  .  insUrgél»  de^ 
6»Ues ,  Btkitepi^^^  sMms  son  commandement 
nM^inalv fit; ^rejaillii^ quelque  lustre  sut'i^a  jeu» 
]iéss#«$  '•  et  les  coihaiunes ,  dans '  unç  adresse» 
àéitli^rf<$e  9  iMÎèreftl  en. lui  trois  vértïts  :  *Ié^ 
respect  fflial  pour  te  roi ,  la  bi<avc^rë  sdr^  \é^ 
champ  de  bataille ,  et  la  mo^^siie ,  à^ctf us<^  dè^ 
l'^mpréssemc^ât-^nll  mettait*^  'dans  toutes  \%w 
odcàsionr,  à  aouooiettj^e  ^soû  ^lig^Menctà  eelut 
d<9'sèu -conseil  (â).  Son  père  toutefois  at<aitpeai 
do  Motifs  d'iMi^  satisfait  do  sa  eéteduit»;  I)  Àalt^ 
c^ûiât^  M  ardeni;  à  la  pout«ttite  da^  plaisir  ^ 
et-,  quand  ii  n'était  pas  occupé  du .  service  i3sA^ 
Irbaire,  ihée  livrait  sans  contrainte  à  toù6  les 
vices  et  à  toutes  les  folies  de  la  jeunesse.  lia 
mémoiite  du  tecteur  l'a  déjà  probablement  re- 
porté.à  ces  pages  dans  leisq^ûeUes^  riiiimitabte 


(k)  Ibid.  5So-5S3< 
(a)  Ibid.  574. 


« 
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Qnyoû  de  Sbaksfiedre  a  décrit  les  légèretés  dtt 
prince  ^t  daasittft  les  :  comptf doils.  U  peut  se 
fiîre»  à  h  lérité,  que  .les  faits  pertiauUei»  ^et 
le»  persoQaagea  floient  4«  flÀmples  créationâ  île 
rimagination  du  poète;  mais  on  nQ;peul0ier 
qu'ils  aoient  pailmteoaiecit^n  rapport  ajreQ  ks  lé- 
Qjils  4ie%.{)4liâatiQÎOQiâ  écrivMPis.^  ft Jà  efoyaw^ 
UadlUotifi^Ue  4u  siècle  auirant.  Qix-4oit:Mpen?* 
diaQt  aiji^utei:  9tt'4iu^l^:4^9tl»e:i/eàsii^iè  éQnm 
«oavetojt  idffl.pieUves  d'^o^^fs^iit  «figç«;  II,  a»r 
rifa  qu'uOidfi  MB  affîdéaii^^t  açi^vt^éi*^  fékme 
dfiKfiqil  l^i^rMidûDt  G^«ojg9Q:,.f}eiXMgjstiisi|;rift*! 
ftexéU^  qui':aYsj*^faésis<4  auxiûidre^.riUégavs,  4u. 
«ai  <  àfYoî^^  L^princtt  desiWkdsL  iff^pérituMsieM 
1a!  Hb«rlé[)AiV'pidsaiini4i\;r  el  fiuMS^^  QP  'la  hni 
iM^f^iiUilira  ,sâf^^e<c«iDtise  Je:  jup 
e^i^lidi  ocdQBD^ .  f coid^m^ot  ;de.  m  tmàtû  k  ^ . 
pi^ji /dv  fea»c;::d^  odi^  elli^  jieiwe  H^ri^^ttt  Je 

en  r9t)()Qrtiiio<A4MÎd«Pt  à ^simi^  |^r#v> Uisi'éeiia^ti 
iGteuri^ux  le  menar^ue  quii  :  pîoesèAf  wki  |«g& 
«^a«saî.ltiweidaQ)SiL'e$éQU^vt(  46'iiott;  é»ymt9  *et 
%un  fileiiaussiempms8e.de  sersetilDettité  à  YAv^\ 

«  .IlsiiS^  Viih]»d«aUt4,diji  fxinm  atf  (fiortaifcifiafi 


(i)  Elmh,    12,  et  l'apologie    du    prinoé  (kàs-^LucUr^, 
79.82.  ^  /. 


/ 
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roi  d^is  QxpFesMOififi  mdisQrète^  6t  peu  re9pQc-* 
tMeu^ei  éoh9ppaq9  d%m  desi  taojgtv^pt^  de  gffiieté 
et  d'ivreeae,  et  Toa  inaioMa  adïoiteaiwt  qu'il 
devait  »e  teoîr  en  garde  ooalfe   lea  tfitHati- 
v^Aduii  Jeune  homme  ambitieu^j  et  É|àos  pyii^- 
cjipes,  dont  la  cour  était  déjà  pl^i  a^mbtau^e 
que  Ja  aien^oe.  Ge^i  auggeatiQ^a ,  odafieinée^  pa^ 
aa  propfe  ejpérieoce  du  Qavaetèra  empor^  et 
entreprenant  de  son  f\U  %  firent  uœ  plua  pro^ 
fpvde  impreiale^  lur  iVaprit  du  xoi  nvki^^  ne 
défait  9  j  attendis  ;  etJeprincii',  dana  l.'wt^tîon 
de  »e  juatiûer ,  éoii^titd^i  letlrea  a^fclîp^étiqii»^, 
à  baaueoup  de  lerd«,  et  se,  rendit  près^  de  a^o 
pare  (  i4i9 1 9^9  jw*-  \  €>vee  une  a«ite  eftP«dé«2^W^; 
d'amîa  »  pour  ae  pbindjre^  U  ne  $e  hwnf^  pa^  à , 
maînteftir  9on  innocence  »  uiai^  iJi  exigea;  U  pnnin^ 
ttood  de  aes  aecu^ateura  i  et  le  inoiittrqii»e».  ppièt: 
mettre  à  eouvert  ses  poropve^  eonaeiUeijsY.la^di^; 
manda  d'attendre  Jusqu'à  la  proehatae;ié^t<^n[ 
du  parlement  (  i  )•  Si  Ton  eo  «reit  le  con)i»  d'Of^; 
mont  9  témoin  oculaire  r  il  déploya ,  dan^  eetjte.. 
circonataoee  œdoie^  la  folieofdioaire^de  aon  ear. 
r4içtère<  f  n  ^e  déguisa  aoua  une  iftblËide^.s^tîni 
»  ou  de  damas  bleu  remplie  d'oaiUettf  »  let  à  çha^. 
•  que  billet  ppndait  encore ,  retenue;  pas.la^e?. 


^"  ■     ^^mmmmmar*9 


(r)  Otterb.  27 1  :  Etmham  fait  aihision  à-  tette  circomiance , 
,11.  •-..,  • 
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»  l'aiguille  qui  avait  sem  à  le  faire ,  et  il  portait 
9  au  bras  un  collier  de  chien  entièrement  couvert 
»  de  S  S  en  or ,  dont  les  attaches  étaient  aussi 
»  d'or  fin.  »  Henri  le  reçut  dans  son  cabinet ,  ac-* 
compagne  de  quatre  amis,  devant  lesquels  le 
prinée  se  jetant  à  genoux ,  et  présentant  tin  poî-^ 
gnardàfton  père,  le  supplia  de  lui  ôter  la  vie, 
puisqu'il  lui  avait  retiré  sa  faveur  royale.  On  a 
contredit  la  vérité  de  cette  anecdote;  mais  elle 
vjent  d'une  bonne  autorité ,  et  ne  parait  pas  in- 
compatible avec  le  caractère  du  jeune  prince  (i). 
A  s^s  peines  domestiques, on  dcit  ajouter  l'état 
de  la  santé  du  roi  et  les  f  emords  de  sa  consQience* 
Quoiqu'il  de  fût  que  ds^&s  sa  quarante-sixième 
arinéé^  il  présentait  tous  les  symptômes  de  la 
décrépitude.  Peu  après  rinsuri;ection  de  l'arche-^ 
vêque  Seroop  ,  son  visage  se  couvrit  d'érupti<»iS' 
de  l'espèce  la  plus  dégoûtante,  que  le  peuple 
cotî^idéra  eobotme  le  châtiment  de  la  mort  de  ce 
prélat  riit  une  suite  d'attaques  dfépilepsie^  dont 
laVioletice  s'accroissait  graduellement,  l'entraiDà 
rapidetoent  au  tombeau.  La  perspective  du 
trépas  rappela ,  dit-on  ,  à  sa  mémoire  tous  les 
lio^dyens  à  l'aide  desquels  il  avait  obtenu  la  cou- 
ronne >  et  lé  sang  versé  pour  la  conserver.  Il 
commença  enfin  à  douter  de  la  vérité  de  sa 
maxime  favorite,  que  le  succès. de  l'entreprise 

■  1 1  _  r   j        II  '        ■  -    ■  ■        *  ■■fa-  — ^^,^^   ^    , ,  , 

(i)  Ap^d  Slaw.  339 ,  340. 
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était  une  preuve  de  rapprobation  du  cieL  Un 
jour  9  après  une  de  ses  attaques  »  et  quand  toutes 
les .  apparences  faisaient  croire  à  sa  mort ,  le 
prince  porta  dans  une  autre  chambre  la  couronne, 
qui,  suivant  la  coutume,  était  placée  sur  un  ' 
coussin  à  côté  du  lit.  Le  roi ,  revenant  à  lui , 
demanda  sévèrement  qui  l'avait  emportée  ;  et, 
sur  la  réponse  de  ses  gardes ,  il  fit  appeler  im- 
médiatement le  prince.  Adouci  par  ses  expres^ 
sions  respectueuses,  il  lui  dit  en  poussant  un  sou- 
pir :  «  Hélas  I  beau  fils,  quel  droit  ave^yous  à  la 
»  couronne,  quand  tous  savez  que  votre  père  n'en 
»  avait  point?  »  —  «  Mon  seigneur  lige,  répondit 
»le  jeune  Henri,  vous  la  conquîtes  avec  l'épée, 
»et  par  l'épée  je  la  conserverai,  t  Après  une 
pause  2  le  roi  répliqua  :  t  Bien ,  faites  ce  que  vous 
«jugerez  le  mieux.  J'en  laisse  l'événement  à 
»Dieu,  et  j'espère  qu'il  fera  miséricorde  à  mon 
»âme(i).  » 

Sa  dernière  attaque  le  saisit  comme  il  faisait 
sa  prière  dans  la  chapelle  de  Saint-Edouard,  à 
Westminster.  On  le  porta  dans  la  chambre  de 
Tabbé,  et  il  expira  bientôt  après,  le  20  mars  i^i5t 
dans  la  quatorzième  année  de  son  règne  (2).  De 


(i)  Monstrel.  i ,  i63.  Il  n'est  pas  impossible  que  les  amis 
de  la  famille  rivale  aient  invente'  cette  histoire. 

(a)  Clément  Maydestone  rapporte  une  étrange  histoire,  sur 
Fautoritë  d'une  des  personnes  employées  à  transporter  par 
IV.  3i 


4^  MI8T0IR1  l>'AVft£BTERRE« 

8f9  trois  plus  jetmesfiU,  Thomas  aiaitété  ciééduc 
de  Clarence»  Jean  et  Omfroy  restèrent  sans  titres. 
Il  aTaittnarié  ses  deux  filles, Blanche  et  Philippa^ 
la  première  an  dac  de  Baiière  »  et  l'autre  au  roi 
de  Danemark.  Il  ne  laissa  point  d'enfants  de 
Jeanne,  sa  seconde  femme^ 

Le  lecteur  a  tu ,  dans  les  règnes  précédents 
que  la  chambre  des  communes  s'avançait  en 
silence,  d'un  pas  tranquille,  mais  ferme  ,  dans 
le  chemin  de  la  puissance  et  de  l'autorité  :  elle 
prit,  sous  Henri,  un  ton  plus   éleyé   que  ja- 
mais, parla  au  souverain   plus  librement,  et 
porta  ses  regards  sur  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration. Les  embarras  pécuniaires  du  roi,  la 
fausse  position  où  le  mettait  son  titre  contesté, 
et  les  insurrections  sans  cesse  renouvelées  en  fa- 
veur de  Richard  et  du  comte  de  March  »  l'obli- 
geaient à  rechercher  l'affection  du  peuple  par 
celle  de  ses  représentants  (i);  et  les  hommes 
qu'on  ne  trouvait  jadis  bons  qu'à  donner  leur 


€«u  àe  W6f tminsler  à  Ganterbur j  le  eorps  da  roî ,  pour 
être  enterre  dans  cette  dernière  cité.  Se  trouvant  en  dan- 
ger par  une  tempête  ,  elles  jetèrent  le  corps  mort  dans  la 
rivière  I  &  rimîtatîon  des  mariniers  qui  avaient  traité  le 
prophète  Jonas  de  la  même  manière ,  et  continuant  leur 
.route  pour  Ganterbury  >  elles  déposèrent  le  cercueil  vide 
dans  le  tombeau.  Peck|  Desider.  Gurios.  ii,  ô. 

(i)  Dans  une  circonstance ,  le  roi  invita  tous  les  membrei 
k  dtner  tvte lui  >  le  jour  8utv«iit,  Rot,  ptrl,  m,  49^. 
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argent ,  a<:quireiit  par  degrés  imperc^tiUM  un  | 

rang  ioiportant  dans  la  législature.  Les  détails 
suivants,  sur  leurs  élections»  leurs  immunités  et 
kurs  actes,  ont  été  recueillis  sur  les  registres  du 
parlement 

Comme  l'importance  des  chevaliers  de  eomté 
allait  en  croissant ,  le  gouvernement  et  ses 
adversaires  rédoublaient  defforts  pour  filtre 
élire  leurs  amis  respectifs.  Toutefois  »  on  dépea- 
dait  beaucoup  en  cela  de  la  partialité  du  sheriff^ 
qui ,  nommé  par  la  cour,  hésitait  rarement  à 
envoyer  au  parlement  les  personnes  désignées  par 
les  ministres.  Cette  conduite  avait  provoqué  des 
remontrances  fréquentes  sous  le  dernier  règne  : 
on  les  renouvela  sous  celui-ci  ;  et ,  comme  re- 
mède à  cet  abus ,  on  rendit  deux  arrêts.  Le  pre- 
mier déclarait  qu'aux  premières  assises  des  coun 
de  comté  qui  se  tiendraient  après  l'envoi  de  Tor- 
donnance,  on  ferait  connaître,  par  p^clama- 
tion  ,  le  jour  et  le  lieu  où  s'ouvrirait  le  parle- 
ment prochain  ;  que  tous  ceux  qui  seraient  pré- 
sents, gens  attachés  à  ces  cours  et  dûment  con- 
voqués à  cet  effet,  ou  autres,  procéderaient 
immédiatement  à  l'élection;  et  que  les  noms, 
des  personnes  que  l'on  choisirait ,  qu'elles  fus- 
sent présentes  ou  absentes ,  seraient  certifiés 
par  procès-verbal,  sous  le  sceau  de  tous  ceux  qui 
auraient  voté  en  leur  faveur.  Par  le  second  ,  lé 

sheriff  qui  présenterait  une  fausse  nomination  » 

3t. 


r 

l 


500  HISTOIRE    d'ANGLETEKRE. 

OU  qui  s'opposerait  à  l'exécution  du  premier  ar- 
rêt, serait  passible  d'une  amende  de  cent  livres,  et 
Ton  donnait  aux  juges  d'assises»  le  pouvoir  de 
prendre  connaissance  de  ces  sortes  de  délits ,  et 
de  prononcer  des  sentences  contre  les  coupa- 
bles (i). 

Les  membres  de  la  chambre  basse ,  ainsi  que 
ceux  de  la  chambre  haute,  jouissaient ,  d'après 
une  ancienne  coutume ,  du  droit  de  n'être  ni 
arrêtés  ni  emprisonnés.  Cette  faveur  ne  se  bor- 
nait pas  à  eux  seuls ,  mais  elle  s'étendait  à  leurs 
clients  et  à  leurs  domestiques,  et  durait  depuis  le 
jour  où  ils  quittaient  leur  domicile,  jusqu'au 
moment  de  leur  retour.   C'était  un  grand  pri- 

(i)  Rot.  pari.  in>6o9,  64i.  Je  suis  porté  à  croire  que  ie 
root  «  ou  autres  ,  »  dont  le  sens  a  ëlé  dispute,  ëtait  employé 
dans  la  vue  de  s'opposer  à  l'adresse  des  sherlfifs,  qui 
bornaient  }e  droit  d'élection  à  quelques  membres  suivant 
la  cour ,  qu'ils  convoquaient  à  cet  effet.  Il  est  certain  que, 
même  après  cette  époque,  be aucoup 'd'élections  se  firent 
par  un  très  petit  nombre  d'électeurs,  et  je  puis  citer 
pour  exemple  l'envoi  extraordinaire  de  représentants  fait 
par  le  sheriff  du  comté  de  Dublin ,  pour  assister  'à  un 
parlement  tenu  en  Angleterre  par  Edouard  III.  La  cour 
consistait  seulement  en  quarante-quatre  personnes,  dont 
vingt-quatre  élurent  Nicolas  Houtb  et  William  Fitz  -Wil- 
liam, les  vingt  autres  nommèrent  Nicolas  Houth  et  Richard 
White  ,  et  le  sheriff  envoya  le  dernier  ;  parceque  les  vingt 
personnes  qui  avaient  voté  en  sa  faveur  étaient  de  plus 
haut  rang  et  possédaient  plus  de  biens  que  les  vingt-quatre 
qui  avaient  voté  pour  son  coxnpétiteiir*  Lel.  voL  i' 
App.  p.  376. 
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vilége  9  mais  nécessaire  dans  ces  siècles.  Il  exis* 
tait  encore  beaucoup  de  pratiques  illégales,  et 
la  justice  voulait  que  les  hommes  qui  remplis* 
saient  leur  devoir  au  parlement  fussent  placés 
sous  la  protection  spéciale  des  lois.  On  pouvait 
arrêter  toute  personne ,  sous  de  faux  prétextes  9 
à  la  requête  d'un  méchant  adversaire  :  on  était 
exposé,  quand  on  voyageait,  à  être  guetté,  mutilé, 
et  même  assassiné  par  des  ennemis  qui  ne  vou- 
laient pas  soumettre  leurs  discussions  à  la  dé- 
cision delà  loi,  et  Ton  courait  souvent  le  danger 
d'être  dépouillé  par  les  bandes  de  voleurs  qui 
infestaient  plusieurs  comtés.  Henri  reconnut 
ce  privilège ,  mais  il  refusa  de  lui  donner  plus  de 
vigueur  en  portant  de  nouvelles  peines  contre  les 
infracteurs.  Quand  les  communes  demandèrent 
que  l'offenseur ,  outre  une  amende  au  roi ,  payât 
un  triple  dommage  à  la  partie  lésée  ,  il  répliqua 
froidement  que  la  loi  y  avait  déjà  appliqué  un 
remède  suffisant.  Le  hasard  fit  que  bientôt  après, 
un  écuyer  appartenant  au  représentant  de  So- 
merset, fut  attaqué  et  dangereusement  blessé  par 
John  Savage.  Les  communes  adressèrent  de 
nouveau  une  pétition  au  roi  :  elles  demandèrent 
que  le  meurtre  d'un  membre  de  la  chambre,  ou 
de  son  serviteur,  fût  considéré  comme  un  acte 
de  trahison  ;  que  Ton  punît  de  la  perte  d  une 
main  le  malfaiteur  qui  l'estropierait  ou  le  défi- 
gurerait ,  et  que  quiconque  le  blesserait  ou  k 
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battrait  fût  condamné  à  payer  une  forte  amende 
et  à  un  an  de  prison.  Henri  éluda  encore  cette 
demande  9  et  fit  une  proclamation  qui  ordonnait 
i  Savage  9  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  de  se 
présenter,  pour  obtenir  sentence  »  par-devant  les 
juges  du  banc  du  roi  (1). 

Un  autre  privilège,  mais  plus  important,  était 
la  liberté  des  débats.  Si,  pendant  le  dernier  règne, 
elle  avait  reçu  une  atteinte  grave  parla  condamna- 
tion inconstitutionnelle  de  Haxej,  elle  retrouva 
sa  force  première  sous  le  règne  actuel ,  par  la 
révocation  de  cette  condamnation.  L'orateur  avait 
soin  de  la  réclamer  pour  lui  et  ses  collègues, 
non  seulement  au  commencement  de  chaque 
session ,  mais  presque  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
dressait au  trône  :  et  de  requérir  que  le  roi 
ne  donnât  point  crédit  aux  rapports  d'individus 
intéressés,  mais  à  ce  qui  se  disait  dans  leurs 
débats,  inspirés  parla  sollicitude  qu'ils  portaient 
à  ses  intérêts  réels.  Protégées  par  ce  privilège , 
les  communes  introduisirent  la  nouvelle  mé- 
thode de  faire  leursdemandes  verbalement,  au  lieu 
de  les  donner  par  écrit  :  innovation  très  gênante 
pour  Henri,  qui  souvent  se  trouvait  embarrassé 
pour  faire  à  l'instant  une  réponse  convenable. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  leur  commanda  de  revenir 
à  Tancienne  coutume.  Après  un  court  intervalle, 


(i)Rot.  pari.  lUf  54i  1 54^. 
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oa  désobéît  à  cet  ordre  :  chaque  exemple  nou- 
veau d'infraction  serYait  à  foimer  un  précédent; 
et ,  arant  la  fin  du  règne  de  Henri ,  cet  usage 
se  trouva  solidement  établi  (i). 

Plusieurs  des  adresses  prononcées  par  diffé- 
rents orateurs  existent  encore.  Elles  commencent 
toutes  par  les  plus  humbles  assurances  de  loyauté 
et  de  soumission:  bientôt  un  ton  plus  htjrdî 
succède;  et  elles  se  terminent  souvent  par  une 
censure  sévère  des  mesures  du  gouvernement 
ou  du  caractère  des  ministres.  C'est  ainsi  que 
sir  John  Tibetot  se  plaint,  comme  orateur,  qu'on 
ait  laissé  CaFais  sans  approvisionnement;  qu'on 
ait  perdu  en  Guyenne,  dans  une  année ,  quatre* 
vingt-seize  villes  et  châteaux  ;  que  la  plus  grande 
partie  de  la  seigneurie  d'Irlande  ait  été  conquise 
par  Jes  indigènes;  qu'on  ait  dissipé  inutilement 
de  grandes  sommes  sur  les  frontières  d'Ecosse  ; 
que  les  habitants  des  bords  de  la  mer,  et  voisins 
des  frontières  des  Galles»  aient  été  ruinés  par 
leurs  efforts  pour  se  défendre  de  l'ennemi;  ^ 
que  tous  les  états  du  royaume  soient  réduits  à 
la  plus  grande  détresse  :  d'où  il  infère  qu'il  eajt 
urgent  que  le  roi  emploie  à  l'avenir  des  ministres 
plus  expérimentés  (2).  A  la  fin  cependant,  vers 


(i)  Rot.  pari,  m  ,  456 ,  5a3 ,  573. 

(a)  Ibid.  573.  Leurs  adresses  étaient  faîtes  ordînairemenl 
dans  un  langage  énergique  et  hardi  î  elle»  étaient  parfoif 
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et  que  la  plainte  n'avait  aucun  fondement.  C^ 
insuccès  ne  les  découragea  pas  :  elles  renoute* 
lèrent  leurs  remontrances  au  parlement  suî- 
Tant  ;  et  Ton  arrêta  enfin  que,  pour  prévenir 
toute  erreur,  Tenregistrement  se  ferait  en  pré- 
sence d'une  députation  des  deux  chambres(i). 

Au  moment  où  Henri  monta  sur  le  îréne ,  il 
chercha,  en  professant  publiquement  le  désir 
de  faire  des  économies,  à  fixer  û  fidélité  chance- 
lante de  ses  sujets  (â).  Mais  les  insurrections  se 
succédèrent  rapidement  et  le  jetèrent  dans  des 
dépenses  qu'il  lui  fut  impossible  de  couvrir  avec 
le  revenu  ordinaire  de  la  couronne:  et  cependant 
il  ne  pouvait,  dans  ces  circonstances,  lever  de 
l'argent  par  des  taxes  ou  des  tailles  ,  imposées  de 
sa  propre  autorité ,  sans  courir  de  grands  hasards* 
Il  aima  donc  mieux  recourir  à  la  libéralité  de  la 
nation;  et  il  contribua  ainsi  à  rétablir  l'usage  de 
l'ancienne  et  seule  méthode  légale  de  lever  des 
subsides  extraordinaires.  Le  roi  n'eut  pas  à 
se  plaindre  de  la  parcimonie  de  ses  parle- 
ments. Par  ses  concessions  successives ,  il  ob- 
tint la  jouissance  des  droits  de  tonnage  ert 
de  pesage ,  et  des  droits  sur  la  laine  et  les  cuirs 
durant  tout  son  règne;  et  il  reçut  dans  le  cours 
de    quatorze   années ,    huit  dixièmes   et  huit 


(i)  Ibid.  457  ,  458  ,  466 ,  485. 
(2)  Wilk.  Cou.  ni ,  aSg. 
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quinzièmes  des  laïques,  avec  une  quantité  pro- 
portîannéc  de  dixièmes  du  clergé.  Ses  besoins 
fournirent  néanmoins  aux  communes  roccasion 
de  confirmer  et  de  faire  améliorer  les  droits  qu'elles 
avaient  nourellemcnt  acquis.  Elles  eurent  soin 
d'insérer  dans  leurs  concessions  que  le  roi  ne 
pourrait  lever  légitimement  de  pareils  subsides 
sur  son  peuple,  sans  l'assentiment  préalable  des 
lords  etdes  communcs(  1  ).  Dans  la  seconde  année 
de  son  règne ,  elles  firent  un  effort  hardi  pour 
s'émanciper  de  la  contrainte  que  leur  imposait 
la  couronne,  en  demandant  qu'on  répondît  à 
leurs  pétitions,  avant  d'offrir  leur  secours  en  ar- 
gent. Henri  aperçut  le  but  où  elles  tendaient: 
il  consulta  les  lords  ;  et  au  dernier  jour  dé  la 
session  ,  il  leur  répondît  t  qu'une  paLTeille  façon 
•  d'agir  ne  s'était  jamais  vue  sous  les  règnes  de  seS 
»  prédécesseurs  ;  et  qu'il  ne  souffrirait  aucup 
»  changement  aux  bonnes  coutumes  des  anciens 
»  temps  (!i).i  Pendant  la  minorité  de  Richard  11^ 
on  leur  avait  permis  accidentellement  d'appro- 
prier les  subsides  à  des  services  pa  rticuliers.  Elles 
réclamaient  actuellement  cette  spécialité  comme 
un  droit;  et  le  roi  pour  éviter,  sans  les  offenser,  la 


(i)  S'ilnesoît  par  les  yoluntes  des  S(»gii€urs  et  comnnei 
de  vostre  rojalme ,  et  ceo  de  nouvell!  |[raiite  à  faire  en 
plein  parlement.  Kot.  pari,  m ,  49^,  547^ 

(2)   Rot.  pari.  iii,4^^« 
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reconnaissance  formelle  de  leur  prétention»  offrit 
spontanément  ce  que,sans  cela,eUes  eussent  exigé. 
En  1 4o4  )  il  ordonna  de  placer  sous  leurs  yeux  l'é- 
valuation des  dépenses  de  Tannée  courante  ;  pro- 
mit de  soumettre  sa  maison  à  Texamen  des  lords  ; 
et  proposa  de  faire  recevoir  et  payer  les  fonds  pu- 
blics par  des  trésoriers,  désignés  par  le  parlement 
sur  Tavis  des  deux  chambres  (i).  Depuis  cette 
époque  9  elles  déterminèrent  en  général  l'emploi 
du  subside ,  excepté  une  certaine  somme  qu'on 
laissait  à  la  disposition  du  roi  ;  elles  l'exhortèrent 
souvent  à  modérer  ses  dépenses  ;  demandèrent 
et  obtinrent ,  à  ce  sujet ,  le  renvoi  de  quatre  per- 
sonnes delà  cour  (â) ,  et  celui  de  presque  tous  les 
individus. étrangers  qui  faisaient  partie  de  la  suite 
de  la  nouvelle  reine  (5)  ;  et  elles  le  contraignirent 
souvent  à  donner  son  consentement  à  de  nom- 
breux articles  de  réforme  dans  le  gouvernement 
de  sa  maison 9  et  celui  de  tout  le  royaume.  Elles 


(i)  Ibid.  SaS,  53t9. 

(2)  Henri  dëclar-a  au  parlement  qu^il  ne  connaissait  an* 
cune  raison  pour  Laquelle  elles  dussent  quitter  son  service  ; 
mais  que,  comme  il  était  convaincu  que  ce  que  les  lords  et 
les  communes  ordonnaient  devait  tourner  k  l'avantage  du 
royaume  ^  il  commandait  à  ces  quatre  personnes  de  quitter 
sa  maison.  C'était  son  confesseur,  Fabbé  de  Dore  ,  Richard 
Derbam,  et  Grasby,^run  de  ses  valets  de  chambre.  Ibid.  5a5. 

(3)  Ibid.  527.  La  reine  était  Jeanne  de  Navarre ,  duchesse 
douairière  de  Bretagne. 
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demandèrent  une  fois  Tétat  des  recettes  et  dé- 
penses du  dernier  subside  ;  mais  Henri  répondit 
«que  les  rois  n'avaient  pas  Thabitude  de  rendre 
des  comptes  à  leurs  sujets  (i).»  'Dans  une  autre 
circonstance  ses  comptes  furent  remis  ,  mais  en 
observant  que  ce  n'était  pas  à  raison  de  la  re- 
quête des  communes ,  mais  parceque  telle  était 
la  volonté  du  conseil  (a).  En  totalité  ,  les  com- 
munes paraissent  avoir  solidement  établi,  sous  ce 
règne,  leurs  droits  à  voter  les  fonds  de  la  nation, 
à  les  assigner  à  des  services  distincts  et  fixes,  et 
à  s'enquérir  de  toutes  les  pratiques  qui  tendaient 
à  appauvrir  la  couronne,  et  de  tous  les  abus  qui 
pouvaient  augmenter  les  fardeaux  du  peuple. 
Avant  de  clore  ce  sujet ,  je  dois  faire  remarquer 
une  singulière  discussion ,  qui  montre  que  la 
chambre  basse  avait  appris  à  juger  de  sa  propre 
importance ,  et  savait  comment  défendre  ses 
libertés.  Le  roi  ayant  appelé  les  lords  devant  lui, 
leur  avait  fait  part  de  ses  besoins ,  et  avait  ob- 


(i)Rex  breYÎterrespondebat,quod  egis  non  solebat  com- 
putum  dare.  Wilk.  Con.  m ,  282.  On  peut  supposer ,  cepen> 
dant ,  qu'il  céda  ;  car  le  même  écrivain ,  dit  que  les  laïques 
ne  voulurent  point  accorder  de  subsides  sans  avoir  reçu  les 
comptes  ;  et  l'on  voit  d'après  les  registres  qu'ils  en  accor- 
dèrent un. 

(3)  Baille  a  mesmes  les  communes ,  delà  voluntëedes  dits 
seigneurs  du  conseil,  et  nient  à  l'instance  ne  request  des  ditz 
communes.  Bot.  pari,  m ,  609, 
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tenu  leur  conientement  à  un  subside  considé- 
rable. Il  fit  demander  ensuite  une  députation 
des  communes ,  et  l'informa  qu'il  attendait  une 
pareille  preuve  d'affection  de  la  part  de  leurs 
collègues.  Le  rapport  de  la  députation  mit  toute 
la  chambre  en  fermentation  :  elle  prétendit 
qu'on  avait  envahi  le  plus  important  de  ses 
privilèges ,  et  elle  interrompit  pendant  quelque 
temps  le  cours  des  affaires  publiques.  Henri  eut 
la  prudence  de  céder  ,  et  il  ordonna  d  enregistrer 
la  déclaration  suivante  :  «Qu'Userait  légal,  dans 
»ce  parlement  et  dans  tous  les  parlements  à 
»  venir ,  que  les  lords  conférassent  ensemble  »  en 
»  l'absence  du  roi,  sur  la  situation  de  l'état  et  ses 
»  besoins;  qu'il  serait  aussi  légal  que  les  commu- 
»nes  conférassent  ensemble ,  sur  la  même  situa- 
»tion  et  les  mêmes  besoins:  pourvu  toutefois  que 
»  les  lords  de  leur  côté ,  et  les  communes  du  leur, 
9  ne  fissent  aucun  rapport  au  roi  sur  le  don  accordé 
»par  les  communes  et  consenti  par  les  lords  ,  ou 
»  sur  les  communications  des  deux  chambres  re- 
ilatives  à  ce  don  ,  jusqu'à  ce  que  les  lords  et  les 

•  communes  fussent   entièrement   d'accord  sur 

•  cette  matière;  et  qu'alors  ,  on  en  ferait  part  au 
»  roi,  de  la  manière  et  d'après  les  formes  accoutu- 
rmées ,  c'est-à-dîrepar  la  bouche  de  l'orateur  des- 
1  dites  communes,  afin  que  les  lords  et  les  com- 

•  munes  reçussent  ses  remerciements.  •  Par  cette 
déclaration  Henri  parait  avoir  abandonné  toute 
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p]?étentioD^  de  la  part  de  la  couronne,  à  interrenîr 
dan&  les  débats  au  sujet  des  subsides  ;  et  avoir  mis 
à  cet  égard  les  deux  chambres  sur  le  pied  d'é- 
galité parfaite  :  bieu  qu'après  s'être  entendues 
ensemble  par  leurs  communications  réciproques  > 
on  disait  toujours  que  les  fonds  avaient  éjté  ac- 
cordés par  les  communes ,  de  l'assentiment  des 
lords (i). 

C'est  sous  ce  règne  que  l'on  trouve  le  prediier 
exemple  d'une  exécution  capitale  pour  le  crime 
théologique  d'hérésie.  Il  n'est  pas  aisé  de  déter- 
miner si  les  hommes  se  refusaient  à  distinguer 
entre  le  fait  et  l'opinion,  ni  comment  on  appliquait 
à  une  persuasion  erronée  la  même  peine  qu'à  une 
action  criminelle  :  mais  on  voit  malheureusement 
que  9  dans  presque  tous  les  pays ,  quelle  que  fût 
la  croyance  religieuse  des  souverains  et  de  la 
législature  »  les  peines  les  plus  sévères  ont  été 
trës^  souvent,  et  jusqu'à  une  époque  récente, 


(i)Ibid.  6ix.  C'est  en  hc^sitant  beaucoup  que  j'ose  dif- 
férer d'opinioa  avec  M.  Hallam,  dont  j'ai  récemment  lu 
avec  profit  et  plaisir,  l'important  ouvrage  sur  «  FÉlat  de  l'Eu- 
rope dans  le  moyen  âge  ;  »  mais  il  me  semble  que  les  plaintes 
des  communes  ne  venaient  pas  de  ce  que  la  demande  d'un 
subside  avait  été'  portée  d'abord  à  la  chambre  des  lords , 
mais  seulement  de  ce  que  le  roi  ëlait  intervenu  dans  la  ma- 
tière. Sa  réponse  laisse  les  deux  chambres  libres  de  débattre 
tous  les  sujets  eu  son  absence,  toutes  les  fois  qu'elles  le  juge- 
ront convenable. 
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portées  contre  les  dissidents  des  doctrines  léga- 
lement établies.  Sir  Edouard  Coke  ,  le  flambeau 
du  barreau  anglais  sous  le  règne  de  la  reine 
Elisabeth,  enseigne  que  l'hérésie  n'est  si  for- 
tement et  si  cruellement  punie  que  pareeque 
c'est  un  crime ,  non  contre  la  majesté  humaine , 
mais  contre  la  majesté  divine  ;  que  c'est  une 
lèpre  contagieuse  de  Tâme  ;  et  qu'on  doit  en 
conséquence  l'extirper  ♦  de  peur  qu'eUe  ne  ré- 
pande son  infection  (i).  Ce  furent  peut-être  ces 
raisonnements  métaphoriques  et  trompeurs  qui 
engagèrent  les  premiers  empereurs  chrétiens  à 
classer  l'hérésie  parmi  les  délits  passibles  des  châ- 
timents civils  :  et  ce  fut  certainement  leur  exem- 
ple qui  induisit  les  princes  des  nations  du  nord 
à  adopter ,  2^près  leur  conversion,  de  pareils  rè- 
glements. En  121 5,  le  quatrième  concile  de  La- 
tran  décréta  que  toute  personne  convaincue 
d'hérésie  «  serait  remise  au  pouvoir  séculier, 
•  pour  qu'il  en  agît  à  leur  égard  selon  les  formes 
»  de  la  loi-  »  Ce  n'était  pas  l'introduction  d'un 
nouveau  système,  mais  simplement  une  déclara- 
tion, portant  reconnaissance  d'une  loi  commune 
à  toutes  les  contrées  de  l'Europe. 

Durant  les  trente  dernières  années ,  le  clergé 
anglais  avait  été  blessé  par  une  infinité  de  provo- 
cation ;  et  il  avait  montré  cependant  la  patience 


(i)  Coke.  Inst,  m ,  5. 
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la  plus  exemplaire.  Sa  modération  semblait  en- 
coiiifagerles  attaqaes  de  ses  adversaires  et  les  ren- 
dre encore  plus  vives.  L'esprit  de  Wycliffe  n'avait 
rien  perdu  de  son  âpreté  originelle  en  passant 
dans  le  sein  de  ses  successeurs.  Ses  prédicateurs 
ambulants  soulevaient  encore  les  passions  et 
les  préjugés  du  peuple,  contre  les  richesses,  le 
luxe  et  les  vices  des  ecclésiastiques ,  quils  repré- 
sentaient comme  les  alBdés  de  Satan  ;  pasteurs 
mercenaires  dant  le  seul  but  était  de  tondre  I^ 
troupeau  et  de  le  conduire  ensuite  à  sa  perdition  ; 
usurpateurs  du  patrimoine  des  pauvres  et  du  re- 
venu du  royaume;  cause  réelle  des  taxes  votées  par 
le  parlement,  et  conséquemment  de  la  pauvreté 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  basses  classes  (i). 
On  eût  peut-être  dédaigné  de  telles  déclama- 


.  (i)  Wilk.  Coo»  w,  aoS ,  248 ,  345  et  suite.  Knyg^it.  2667, 
2669.  Knyghton ,  qui  assista  par  curiosité  à  quelques  unes 
de  leurs  assemblées,  nous  apprend  que,  d'après  leur  asser- 
tion ,  tous  les  gens  honnêtes  embrassaient  leur  secte',  et  qu'il 
-n'y  avait  que  les  méchants  et  les  réprouvés  qui  se  refusas* 
sent  À  en  faire  partie.  lisse  nommaient  eux-mêmes  les  pre'- 
dicateurs  véritables  et  évangéliques  (  veros  praedica tores  et 
evangelicos  )  ,  et  appelajient  leurs  adversaires  faux  prophè- 
tes et  ennemis  «  delà  loi  de  Dieu.  »  Il  fut  surpris  de  voir 
a¥ec  quelle  promptitude  les  disciples  ^adoptaient  le  jargon 
de  leurs  maîtres ,  et  comment  les  femmes  et  les  hommes  de- 
Tenaient  prédicateurs  de  la  doctrine  évangélique.  (  Unum 
modum  statim  loqaelœ  mirabiliter  habuerunt.  Doc  tores 
evangelicas  doctrinn  tam  viri  quam  mulieres  subito  effecti 
IV.  53 
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tîons ,  8Î  elles  n'avaient  conduit  à  des  inductions 
et  à  des  efforts  d'une  tendance  dangereuse.  On 
conseillait  au  peuple ,  on  lui  commandait  même , 
de  ne  pas  payer  les  dîmes  :  et  des  plans  formés 
avec  adresse  et  suivis  avec  persévérance,  tendirent 
à  obtenir  la  confiscation  générale  des  propriétés 
ecclésiastiques.  Immédiatement  après  son  acces- 
sion ,  Henri  se  déclara  protecteur  de  l'église  con- 
tre les  attaques  des  lollards.  Dans  le  premier  sy- 
node tenu  sous  son  règne,  il  fit  connaître  ses  inten- 
tions auclergé  par  un  message  royal.  M'ouverture 
du  second ,  le  comte  de  Northumberland,  et  Er- 
pingham  ,lord  chambellan,  commissaires  du  roi, 
exhortèrent  les  prélats  et  les  procureurs  à  prendre 
des  mesures  pour  la  suppression  des  erreurs  répan- 
dues par  les  prédicateurs  ambulants ,  et  leuxproiOQi- 
xent  la  faveur  du  roi  et  sa  protection  dans  la  pour- 
suite de  ce  but  utile  (i).  Dans  le  parlement  qui 
s'ouvrit  à  la  même  époque  le  rôi  annonça^  du  haut 


sum.  )  Voyez  Knyghton,  2664 ,  2065.  Quoique  tous  cesppë- 
dicaîeurs  semblent  avoir  étudié  k  Tëcole  de  Wycliffe ,  cha- 
cun cependant  se  distinguait  par  quelque  doctrine  particu- 
lière. La  plupart  de  leurs  dogtaes  étaient  dirf|gé4  contre  les 
doctrmes  et  les  possessions  de  l'église  établie;  d'autres 
étaient  subversifs  de  la  tranquillité  de  la  société^  piusiears 
doivent  paraître  absurdes  à  tout  lecteur  raisonnable;  et 
d'autres  sont  trop  grossiers  pour  qu'on  puisse  èii  fàirt  bmh- 
lion.  Voyez  Wak.  p.  248  ,  545.  Knyght.  nO^.  Wals.  «7. 
(i)  Wilk.  Con.  m ,  aSp ,  a54. 
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du  trône;  Tintention  où  il  étaii  de  maintenir  la 
religion  établie  :  et  les  communes  dans  leur 
adi^sge,  le  remercièrent  de  sa  sollicitude  en  faveur 
de  la  doctrine  9  et  de  sa  détermination  de  con-* 
serrer  les  libertés  de  Téglise  (1). 

Encouragé  par  Tassentiment  ro]ral,  et  par 
la  disposition  des  communes,  le  clergé  présenta 
une  pétition  au  roi  dans  le  parlement;  et  ïon 
rendit  une  ordonnance  pour  protéger  Téglise 
et  supprimer  la  nouvelle  secte.  Le  préam- 
bule avance  que  divers  prédicateurs  non  auto*- 
risés  i  parcourent  la  contrée ,  enseignant  de 
nouvelles  doctrines  et  des  opinions  hérétiques, 
tenant  des  conventicules  et  formant  des  as- 
sociations 9  ouvrant  des  écoles,  écrivant  des  livres  9 
trompant  le  peuple  et  commettant  journellement 
des  énormités  trop  effroyables  pour  êtr^  rap- 
portées :  que  les  évêques  sont  dans  rimpossibllitë 
de  réprimer  ces  délits ,  parceque  les  coupables 
méprisent  les  censures  ecclésiastiques ,  et  que 
lors  qu'ils  sont  cités  devant  leurs  supérieurs,  ils 
passent  dans  un  autre  diocèse  :  en  conséquence, 
le  statut,  comme  remède  à  ces  maux,  donne  à 
L'évêque  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et  retenir  les 
personnes  convaincues  ou  véhémentement  soup«> 
çonnéés  de  pareils  délits,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aieat  satisfait  à  la  peine  canonique  ;  et  si  leur 


(i)  Rot.  pari,  m ,  4^4  »  -45^* 

33. 
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crime  est  prouvé,  de  les  condamner  à  Temprison- 
nement,  et  à  une  amende  au  profit  du  roi.  Les  arti- 
cles suivants  établissent  que  toute  personne,  ainsi 
convaincue ,  qui  se  refuserait  à  abjurer  ces  prédi- 
cations ,  doctrines,  opinions,  enseignements  et 
conseils,  ou  qui,  après  cette  abjuration,  se  mon- 
trerait relapse,  sera  remise  au  sheriff  du  comte, 
ou  au  maire  et  baillis  du  bourg  le  plus  voisin  , 
lesquels ,  sur  l'invitation  qu'ils  en  recevront, 
seront  présents  au  prononcé  de  la  sentence ,  et 
feront  brûler  le  condamné  dans  un' lieu  élevé 
devant  le  peuple ,  afin  que  cette  punition  jette 
la  terreur  dans  l'esprit  des  autres  (i). 

Durant  ce  même  parlement  (  je  ne  sais  si  ce 
fut  avant  la  sanction  de  cet  acte  ou  après  ), 
William  Sawtre  présenta  une  pétition  aux  lords 
et  aift  communes,  afin  qu'on  lui  permit  de 
discuter  devant  eux  un  point  de  religion.  Cette 
requête  excita  une  extrême  surprise  :  mais  l'en- 
thousiaste aspirait  à  la  couronne  du  martyre  ;  et 
il  eut  la  satisfaction  de  périr  victime  de  sa  folie. 
(i399,a5mai.)  Il  avait  rempli  les  fonctions  de  curé 
à  Lynn  dans  le  Norfolk  :  mais  'deux  ans  aupara- 
vant ,  ayant  été  convaincu  d'hérésie ,  on  l'avait 
privé  de  son  bénéfice.  Il  se  rétracta  et  devint  cha-  . 
pelaîn  de  Saint-Osith  à  Londres.  (r4oi,iaféT.)Le  j 
caractère  dont  Sawtre  était  revêtu,  et  la  nature 


(i)  Rot.  pari.  III ,  4^^*  Wilk.  Con.  ni  y  a5a.  • 
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de  sa  requête,  engagèrent  les  membres  du  synode  ^ 
à  le  sommer  de  comparaître  devant  eux  ;  et  on 
lui  donna  six  jours  pour  préparer  sa  réponse.  Les 
points  sur  lesquels  on  lui  fit  des  objections,  étaient 
les  mêmes  que  ceux  dont  on  l'avait  accusé  devant 
l'évêque  de  Norwich.  (18  février.)  Il  nia  avec  une  ef- 
fronterie sans  égale  sa  première  conviction  et  sa 
rétractation  ;  il  expliqua  les  autres  articles  daps 
un  sens  orthodoxe  ;  mais  il  refusa  de  donner 
aucune  satisfaction  sur  le  point  qui  concernait 
Teucharistie.  On  ajourna  son  jugement  à  plu- 
sieurs reprises  :  et  Tarchevéque  ,  malgré  le  dé- 
dain et  l'insolence  de  ses  réponses ,  fit  un  dernier 
effort  pour  le  sauver,  en  lui  demandant  s'il  vou- 
lait s'en  tenir  sur  cette  question ,  à  la  décision  de 
l'église.  11  répondit  qu'il  y  consentait,  pourvu  que 
cette  décision  fût  agréable  à  la  volonté  de  Dieu  : 
sorte  d'évasion  que  l'on  rejeta  naturellement.  Les 
procès-verbaux  de  sa  première  condamnation  et 
de  sa  rétractation,  furent  ensuite  tirés  du  greffe  de 
révêché  de  Norfolk  ;  et  le  onzième  jour  de  son 
procès.  (23  février.) ,  le  primat  le  déclara  hérétique 
relaps ,  le  dégrada  des  ordres ,  et  le  fit  remettre 
à  la  garde  du  connétable  et  du  maréchal  d'Angle- 
terre (i).  (2 mars. )  Environ  huit  jours  après, 
Henri  consulta  les  lords  temporels,  siégeant  en 
parlement  ;  et ,  d'après  leur  avis,  il  envoya  au 
^i— — i— »— — i"ii  I      I  ■■  '  — — .1.— — — t».— Il  ■■  iiii'ii  *■  Il     II  1 1 1  ■■    I. 

(i)  Gon.  m  y  255*260. 
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maire  et  aux  sherifis  Tordre  d'exécuter  la  sen- 
tence rendue  contre  Sawtre  (i).  Ce  malheureux, 
tu  lieu  d^être  renfermé  dans  une  maison  de  fous, 
fut  brûlé  comme  un  malfaiteur,  en  {présence 
d'une  multitude  immense  :  et  par  l'organe  de  leur 
orateur,  les  communes  adressèrent  des  remer- 
ciements au  roi  (  lo  mars*  ),  attendu  que  «par  de 
•  mauvaises  doctrines,  la  foi  de  la  sainte  église 
fêtait  sur  le  point  de  se  détruire,  ce  qui  causerait 
»la  perte  du  roi  et  du  royaume,  et  que  ce  qu'il 
»  avait  fait  et  ordonné  était  le  remède  nécessaire 
9  à  l'anéantissement  d  e  ces  doctrines  et  de  ceux 
t  qui  les  propageaient  (2).  » 

Cette  sévérité  n'arrêta  pas  la  hardiesse  des 
prédicateurs  :  ils  déclamèrent  avec  plus  d'ani- 


(1)  Durant  ce  parlement,  et  probablement  à  la  même  épo- 
que ,  les  communes  demandèrent  au  roi  que,  «  tout  individu 
»  homme  ou  femme ,  arrêté  et  emprisonné  comme  lollard» 
»  fui  immédiatement  interrogé  et  condamné  au  supplice  mé- 
»  rite,  pour  serrir  d'exemple  aux  autres  adhérents  de  ces 
«  méchantes  sectes,  et  afin  qu'il  cessât  aussitôt  ses  prédicatious 
»  coupables,  et  revint  à  la  foi  chrétienne.  »  Cette  pétition  re- 
çut Tasscntiment  du  roi.  Rot.  pari,  m ,  iyo,  474- 

(a)  Rot.  pari,  m,  4^9,  4^»  ^^  existe  des  écrivains  qui 
n'ont  point  hésité  à  déclarer  que  le  statut  contre  les  loUards 
était  une  pièce  fausse  que  le  clergé  avait  frauduleusement  fait 
transcrire  sur  les  registres  après  le  renvoi  du  parlement. 
(  Coke  4.  Inst.  p.Si.  Voyez  aussi  3  Inst.  p.  4o.  ).  Mais  sur 
quel  fondement  repose  donc  cette  accusation  ?  Ils  observent 
que  le  consentement  des  communes  n'est  point  relaté  dans 
l'ordonnance  et  prétendent  qu'elles  étalent  trop  bien  dispo- 


mosité  encore  cootre  les  avantages  temporels 
du  clei^é,  et  tellement ,  que  les  laïques  prirent 
aussi  l'alarme  pour  leurs  propres  possessions, 
(aa  dëc.)  En  i^o'j,  cet  objet  attira  l'attention  de  la 
chambre  des  lords  :  ils  demandèrent  aux  com- 
munes leurconcours,  etla  pétition  des  deux  ordres 
fut  ensuite  présentée  au  roi  par  l'orateur.  Elle 
établissait  que  les  prédicateurs  excitaient  le  peu- 
ple à  s'emparer  des  possessions  de  l'église  »  aux- 


fiées  en  faveur  des  loliards  pour  y  donner  leur  assentiment, 
La  pétition  du  clergé  était  écrite  en  latin,  langue  usuelle  des 
synodes  5  le  statut  qui  en  résulta  est  aussi  en  latin;  et 
quoiqu'il  ne  relate  pas  en  ternies  précis  le  eonSentement  des 
communes,  il  parle  de  l'assentiment  «  magna tum  et  alioran» 
procerum  regni,  »  phrase  qui,  dans  les  anciens  temps,  compre- 
nait tous  les  membres  présents  au  parlement,  et  que  l'on  peut 
bien  supposer  avoir,  à  cette  époque  ,  exprimé  le  même  sens; 
Mais  quoi  qu'il  en  puisse  être ,  il  est  certain  que  les  com-> 
munes  donnèrent  leur  assentiment.  Au  lieu  d'être  favora- 
blement disposées  pour  les  loliards,  elles  remercièrent  le 
roi,  au  commencement  de  la  session,  comme  le  lecteur  vient 
de  le  voir ,  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  pour  la  protec- 
tion de  l'église;  elles  demandèrent  ensuite  des  mesures  sévères 
contre  les  prédicateurs;  à  la  clôture  du  parlement,  elles  ex- 
primèrent encore  à  Henri  leur  reconnaissance  dé  ce  qu'il 
avait  approuvé  le  statut  même  :  «  pur  ceo  que  nostre  Sr.  le 
»  roi  ent  ad  fait  ordeignez  bon  et  joust  remède  en  destruction 
j»  de  liele  doctrine,  et  de  la  secte  d'icelle,  »  Rot.  pari.  m.  466. 
Il  eat  dit  en  outre  dans  le  préambule  du  statut  lui-même , 
que  les  communes  y  avaient  adhéré,  Prœlati  et  clerus  >.  ac 
etîam  communitates  hujus  regni.  Conc.  m*  328,  Par  commu-  * 
nitates,  j'entends  les  deux  ordrçs  ^  les  lords  et  les  communes. 
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quelles  le  clergé  avait  assurément  autant  de 
droit  queJes  lords  temporels  à  leur  propre  hé- 
ritage; et,  qu*à  moins  qu'on  n'opposât  de  promp- 
tes mesures  à  leurs  mauvais  desseins,  il  était 
probable  que ,  sous  peu  de  temps ,  ils  porteraient 
aussi  4e  peuple  à  saisir  les  possessions  et  les  hé* 
ritages  des  lords  temporels,  et  à  se  les  partager, 
dans  un  mouvement  général  du  peuple ,  qui 
amènerait  la  subversion  complète  du  royaume. 
On  décréta,  en  conséquence,  que  toutes  les  per- 
sonnes coupables  de  ce  délit,  et  celles  qui  sou- 
tenaient que  le  roi  Richard  vivait  encore,  ou 
qui  publiaient  de  fausses  prophéties  pour  trom- 
per le  peuple ,  seraient  arrêtées  et  traduites  de- 
vant le  prochain  parlement,  pour  subir  telle 
sentence  qu'il  conviendrait  au  roi  et  aux  pairs 
de  prononcer,  dans  Texercice  de  leur  autorité 
judiciaire  (i). 

Jusqu'ici  les  communes  avaient  atteint ,  peut- 
être  dépassé ,  l'ardeur  de  la  chambre  haute  à 
poursuivre  les  loUards.  Quatre  ans  plus  tard, 
Henri  fit  la  demande  extraordinaire  que  les 
laïques  eussent  à  lui  donner  pouvoir  de  lever 


(i)  Ibîd.  p.  585.  Ce  fut  seulement  une  ordonnance  tempo- 
raire, qui  ne  devait  être  en  vigueurque  jusqu'au  prochain  par- 
lement (ibid).  Aucune  raison  ne  fait  donc  supposer  qa'eile 
ait  pu  être  exclue  du  registre  des  statuts  par  l'adresse  du 
clergé.  Otterburne  rapporte  ,  il  est  vrai ,  qu'on  ne  fit  exécu- 
ter aucun  des  statuts  rendus  à  cette  époque,  Otterb«  a6z. 
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un  quinzième,  et  le  clergé  un  dixième,  dans  les 
années  pendant  lesquelles  il  ne  pourrait  conro- 
quer  un  parlement.  Aucun  des  deux  corps  ne 
voulut  entendre  à  la  proposition  :  mais  les  com- 
munes 9  pour  se  débarrasser  du  fardeau ,  lui 
conseillèrent  de  le  rejeter  sur  Téglise,  De  ses  re- 
Tenus  superflus,  l'église  pouvait,  dirent-elles, 
solder  quinze  comtes,  quinze  cents  cheyaliers 
et  six  mille  deux  cents  écuyers ,  et  faire  encore 
les  frais  de  cent  hôpitaux  pour  le  soulagement 
des  pauvres.  Mais  quand  le  roi  demanda  sur 
quelle  base  elles  fondaient  leur  calcul ,  elles  ne 
présentèrent  rien  d'exact  ;  et  Henri  leur  reprocha 
sévèrement  leur  légèreté,  en  déclarant  qu'il  ne 
voulait  plus  rien  entendre  à  ce  sujet  (  i  ).  Cette  répri- 
.  mande  parait  avoir  imposé  silence  aux  avocats  de 
la  nouvelle  doctrine,  durant  le  reste  de  son  règne. 

(i)  Wals.  379.  OUerb.  267.  On  ne  sait  jusqu'à  quel  point 
ce  rëcit  peut  être  vrai.  On  n'en  trouve  aucun  vestige  dans 
les  registres ,  et  les  actes  du  synode  qui  se  tenait  à  cette 
ëpoque  n'en  font  pas  mention.  Cependant  il  se  passa  quelque 
chose  d'extraordinaire  ;  car  le  8  février  les  communes  priè- 
rent le  roi  de  leur  renvoyer  leur  pétition  relative  aux  statuts 
contre  les  ioUards^  et  de  ne  pas  permettre  qu'elle  reçut  force 
de  loi.  Il  y  consentit  comme  par  faveur  spéciale ,  et  pourvu 
que  cela  ne  servît  pas  de  précédent.  Rot.  pari.  6^5,  On  ignore 
absolument  quel  pouvait  être  l'objet  de  cette  pétition. 
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